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DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCBATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme, corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. -On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neucluâtelois, à l'Office des 
postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle dans les bu- 
reaux de poste. 
DÉCRET 
CONCERNANT L'INSTITUTION DUNE ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
POUR LA RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
ARTiCE jcr. 
La Constitution du Pays est confiée aux travaux d'une 
assemblée de représentans qui prendra le titre d'Assemblée 
constituante. 
ART. 2. 
Quand la Constitution aura été votée par cette Assemblée, 
elle sera soumise à la sanction du peuple. 
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nini. les députés de la constituante, ainsi que les abonnés 
au Bulletin des délibérations de cette assemblée, sont prévenus 
qu'une Table analytique des matières qui y sont contenues 
sera faite et livrée à l'impression ; mais que ce travail deman- 
dant des recherches longues et compliquées, il ne pourra guère 
être achevé avant quelques semaines. 
On peut se procurer des exemplaires complets du Bulletin 
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RÈGLE MENT 
-'JOUR 1. 'Éf. ECTION DES MEMBRES DE L'ASSEMBLÉE CONST[TUANTF. 
ART. ter, 
Les assemblées électorales se tiendront dans le temple oit 
dans la maison commune des chefs-lieux d'arrondissement. 
ART. 2. 
Chaque collége électoral sera présidé par un délégué du 
gouvernement, qui justifiera de ses pouvoirs en prenant la 
présidence. 
ART. 3. 
Le président ouvrira la séance en faisant faire lecture"du 
décret de convocation et de son préambule, ainsi que du 
présent réglement. 
ARE. 4. 
L'assemblée procédera immédiatement à la nomination 
de deux secrétaires et de deux contrôleurs au moins , qui , 
avec le président, formeront le bureau. Ces nominations se- 
ront faites au scrutin de liste et à la majorité relative des 
suffrages. Si une première proposition pour la formation du 
bureau était admise sans réclamations, le scrutin deviendrait 
superflu. 
ART. 5'. 
Le président invitera ensuite l'assemblée à déclarer si les 
personnes présentes ont le droit de voter aux termes du dé- 
cret en date de ce jour. 
ART. 6, 
En conséquence, si un membre de l'assemblée fait obser- 
ver qu'un autre membre présent n'a pas les qualités pres- 
erites pour voter, ce dernier répondra, puis étant sorti avec 
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tics parents, y compris les cousins germains , 
l'assemblée 
décidera par assis et levé son exclusion ou son admission. 
ART. 7. 
Lorsque, après l'accomplissement des formalités précé- 
dentes, l'assemblée aura été légalement composée, il sera 
procédé à l'élection des représentants :à cet effet , 
le prési- 
dent et chaque membre de l'assemblée pourront présenter 
tel éligible que bon leur semblera pour être porté sur la 
liste des candidats. 
ART. S. 
Toute personne dont la proposition aura été appuyée par 
autant de membres qu'il ya de députés à élire , sera por- 
tée sur la liste. 
ART. 9. 
La liste ainsi dressée , 
il en sera fait lecture, et le prési- 
dent invitera l'assemblée à déclarer si elle reconnaît comme 
éligibles tous ceux qui en font partie, aux termes de l'art. 8 
du Décret de ce jour. En cas d'objection , on procédera 
comme il est dit art. 6. du présent Réglement au sujet des 
électeurs. 
La liste étant bouclée, 'élle sera dressée par ordre alpha- 
bétique , et 
il en sera fait , en gros caractères , un certain 
nombre de copies, lesquelles seront affichées à l'extérieur 
et à l'intérieur du local où se tient l'assemblée. 
L'on votera ensuite sua le candidat porté le: premier sur 
la liste. Pour cela , 
les électeurs recevront chacun une bal- 
lotte dont il sera tenu compte, et la déposeront, selon qu'ils 
voudront servir ou non le candidat ballotté, dans l'une ou 
. l'autre de deux boîtes, portant lune le mot pour, et 
l'autre 
le mot contre. Ces boîtes seront placées de manière à ce 
flue l'on ne puisse voir Où le votant met sa ballotte. 
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Ensuite le bureau dépouillera le scrutin, prendra note 
des ballottes Pour et contre et proclamera le résultat du bal- 
lottage. 
On agira de même successivement pour les candidats sui- 
vants , toujours selon 
l'ordre alphabétique ; puis quand la 
liste des candidats sera épuisée , on proclamera 
leur nom et 
le nombre des suffrages obtenus par chacun d'eux. 
Si le nombre des candidats (lui ont en la majorité absolue 
(c'est-à dire la moitié des sullragcs plus un) est égal au nom- 
bre des représentants à élire, ces candidats seront procla- 
més rep)résentants, et l'élection sera terminée. 
Si le nombre des candidats qui ont eu la majorité absolue 
est inférieur au nombre des représentants à élire , on 
les 
proclamera d'abord représentants : puis , on 
les retranchera 
de la liste, ainsi que ceux qui auraient eu moins de la dixième 
partie des voix ; les candidats restants seront ensuite l'objet 
d'une nouvelle opération. 
Si le nombre des candidats qui ont eu la majorité absolue 
est supérieur à celui des représentants à élire, on procla- 
mera représentants ceux (lui auront eu à la l'ois la majorité 
absolue et le plus grand nombre (le suffrages. - En cas (le 
parité de suffrages , 
le sort décidera. 
ART. 10. 
Si la nombreuse population de certains arrondissements 
donnait lieu'de craindre que le mode de ballottage successif 
ne fût trop long, ce mode pourrait être remplacé par celui 
du scrutin de liste ; alors chaque votant inscrirait sur son 
bulletin autant de noms que de représentants Ù. élire. 
Tout bulletin blanc sera considéré comme nul ; il en sera 
de même des bulletins qui porteront moins de noms ou plus 
de noms qu'il n'y a de représentants à élire. Seront égale- 
ment nuls les bulletins portant des noms qui ne sont pas 
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inscrits sur la lite dee candidats. Tous ces bulletins scrout 
déduits du compte à faire pour établir le nombre des votans 
et le chill're de la majorité absolue. 
ART. 41. 
Vu la nombreuse population du Locle et de la Chaux-de 
Fonds et l'impossibilité d'y faire une application sérieuse de 
l'art. 5. pour constater la dualité des électeurs , 
la mesure 
-exceptionnelle suivante est ordonnée pour ces deux localités. 
Par les soins des Comités administratifs du Locle et de 
la Chaux de-Fonds, il sein sur le champ formé un bureau 
électoral composé de cinq membres au moins, choisis parmi 
(les personnes neutres et impartiales. Ce bureau aura son 
siége en permanence à la maison-de ville de chaque localité 
et devra faire publier sou existence immédiatement et par 
les voies les plus propres à la porter à la connaissance du 
public. Ce bureau aura pour mission spéciale de vérifier la 
quuhiiL' des électeurs. 
Lu conséquence, chaque électeur sera tenu de se préseu 
ter an dit bureau , muni des pièces suffisantes pont' se 
faire 
veconnaitre, et recevra une carte portant sou nom, Son àde, 
son lieu d'origine et un timbre spécial. Les électeurs porteurs 
de cette carte seront seuls admis dans le collège électoral. 
Toutes diflicultés qui pourraient s'élever relativenunt à la 
qualité des électeurs seront décidées souveraincme, tt par le 
bureau. Ce bureau demeurera ouvert au public depuis S 
heures du matin jusqu'à 9 heures du soir. Il sera fermé Vep- 
dredi 17 mars àS heures et demie du matin. 
ART. 42. 
Le procès-verbal de l'élection sera rédigé séance tenante 
et signé par le président et les membres du bureau: nue ex- 
pédition eu sera adressée au plus tard dans deux fois vingt- 
quatre heures au Président Ili (romcrucuºent Provisoire. Ce 
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le domicile et le lieu d'origine de chaque représen- 
tant, ainsi que le nombre de votes qu'il a obtenus. 
Au Château de Neuchâtel , le 9 mars 1848. 




TA13LEAU DES DISTIR[C['S ÉLECTORAUX. 
CE TABLEAU EST DRESSÉ D'APRÈS LES RECENSEMHENS OFFICIELS. 
a'opalation. Déi, li 
District de Neuchâtel. 3553 7 
NEUCHATEL. Le collége se réunira à Neuchâtel. 
District de Landeron. 
Le collége se réunira au Landeron. 
LANDERON 
........... G 59 
District de Cressier , Enges 
et Combes. 








District de Boudry et Bble. 
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I pulu(ion. D, jutés. 
District de Colombier et Areuse. 
Le collége se réunira à Colombier. 
COLOMBIER ........ 410 ) 
ABEUSE 
......... 
53 }) ýi83 
District de Cortaillod. 
Le collége se réunira à Cortaillod. 
CORTAILLOD 
.......... 326 4 
District de Bevaix. 
Le collége se réunira à Bevaix. 
BEValx. 
. 1159 1 
District d'Auvernier. 
Le collége se réunira à Auvernier. 
AUVERNIER 401 1 
District de Rochefort. 
Le collége se réunira à Rochefort. 
ROCHEFORT 
.......... 533 
District de Peseur, Corcelles, Cormoirdr@che 
et Montmollin. 
Le collége se réunira, à_Corcelles. 
CORCELLES et COR]IONDR$CUS ... 
567 




District de Noiraigue et Brot-dessous. 





District de Brot-dessus , Martel, 
Combes- 
dernier, Mossa, Joratel 
, 
Rondel et les 
Tournes. 
Le collége se réunira à 13rot. dessus. 
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I3ROT-DESSUS et LES TOURNES 
MARTEL et COMBES-DERNIER 
JORATEL et RONDEL .. 
MOSSA ....... 
l ýiJ 
.. 228 72 
53 
District de Travers. 
Le colléje se réunira à Travers. 
TRAVERS 
.. 
MONTAGNES DE TRAVERS. . 
.. 916 227 
! i72 1 
9143 'l 
District de Couvet. 
Le collége se réunira à Couvet. 
COUVET 
......... S 929 MONTAGNES DE COUVET .... 
District de la Chaux-de Fonds. 
Le collé; e se réunira à la Chaux-de-Fonds. 
CHAUX-DE-FONDS ........ 
630'i 'I 2 
District de Coffrane et des Geneveys. 




506 1 GENEVEYS 
.. 
20, 
District des Lplatures et des Planchettes. 
Le collége se réunira aux Lplatüres. 




District du Locic. 
Le collége se réunira au Locle. 
LOCLE 
, environ ......... 5300 lI 
District des I3renets. 
Le collége se réunira aux l3rcnets. 
I3RENETS 
........... .35 
(") Les 1{plalures omhrassenI le lcrritoiro compris dqý, la limite de 1.1 
Chaux-de-Fonds juqu'ail Cre1 du Luclc; incluaücwcuL et cil ligue droite 
jusqu'au territoire (le la Sague. 
A 
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District de la Brévine et Châtaigne. 
Le collége se réunira à la Brévine. 
Bit EvINI ......... 
663 
0 soi CHATAIGNE 
. 
49 2 CHATAIGNE 
"4 
90 
District de la Chaux-du-Milieu et du 
Cerneux-Péquignot. 






District de Savagnier. 
Le collége se réunira à Savagnier. 
SAVAGNIER PETIT et GRAND ...... 
/181 4 
District de Dombresson, Villiers et Paquier. 




District de Chézard et Saint-Martin. 
Le collége se réunira l St-Martin. 
CHÉZARD et SAINT-MARTIN .. 
. 623 205 1013 2 4 
185 
6 16 1 
District de Cernier et Fontainemelon. 
Le collége se réunira à Cernier. 
CEHNIER 
......... 
1151 7S3 '? FONTAINEMELON 
. 332 FONTAINEMELON . 33 
Z 
District de Fontaine et Hauts-Genevevs 
sur Fontaine. 




HAUTS Gi I /i 1 ENEVEYS ... 
? 5/º 
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District des Ponts et P1amboz. 
Le collége se réunira aux Ponts. 
PONTS 
......... 1252 PLÂMBOZ 95 1347 
District de la Sagne. 
Le collége se réunira à la Sagne. 
LA SAGNti 
........... 45 19 3 
District de Môtiers et Boveresse. 
Le collége se réunira à Môtiers. 
. MOTIERS 
......... 317 989 'L BOV, EIRESSE. ....... 
District de Fleurier et Saint- Sulpice. 
Le collége se réunira à Fleurier. 
I' LEURIGR ,. 1016 
SA101T-SULPICG. 
. 859 
4tlý: i i 
District de Bottes. 
)) 
Le collége se réunira à Buttes. 
BUTTES. 
........... 
ý.. b 'L 
District des Verrières. 
Le collége se réunira aux Verrières. 
LES VERRIÈRES, MEUDON, GIIANU-BOURGF. AU, 
et BELLE-PERCHE ........ 
District de la Côte-aux Fées. 
Le collége se réunira à la Côte-aux-Fées. 
Coin-Aux-FÉES ............. 2 
District des Bayards. 
Le collége se réunira aux Bavards. 
BnY, ýtius GluNus L'r l'Lrrrý. (i19 ! 
e 
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District de Lignières. 
Le Collége se réunira à Lignières. 
LIGNIÈRES. . 
1)- 
1 puLal6, ýI)-j, l, i_- 
495 1 
District de Cornaux, Wavre, Maley, Veens, 
Epagnier, Marin et Thielle. 
Le Collége se réunira à Cornaux. 
CORNAUX. 










District de Saint-Blaise, la Coudre, 
Hauterive. 








District de Gorgier. 
Le Collége se réunira à Gorgier. 
GORGER 
Districtde, Saint-Aubin et Sauges 










District de Vaumarcus, Vernéaz, 
Montalcliez et Fresens. 
Le Collége se réunira à Vaumarcus 
VAUMARCUS 





FRESENS ......... 9 59 
t. 61i 1 




District de Valangin et 13oudevilliers. 








District de Fenin, Saules, Villars 
et Engollon. 
Le Collége se réunira à Fenin. 
FENIN, VILLARS et SAULES. ... 
272 
360 7. ENGOLLON 
........ 
88 
District du château de Neuchâtel. 
Le Collége du contingent se réunira 
au château de Neuchâtel. 
LE COLLÈGE DU CONTINGENT. ..... 
360 1 
- --ý. ý-- 
TABLEAU DES DÉPUTÉS A L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE. 
ÉLECTIONS DES 17 ET 5 MARS 1848 ). 
1. NEUCIIATEL. 
1. IIumbert-Droz, pharmacien. 
2. Piaget, président du gouvernement provisoire. 
3. Ferdinand DuBois. 
4. Erhard Borel, chancelier. 
5. Loutz, instituteur. 
6. C. -A. Borel. 
7. Charles Petilpierre, négociant. 
II. L. INDERON. 
1. G. Bonjour. 
1. J. -B, Ruedin. 
1. Jeau Steck. 
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1. Frédéric Verdan. 
1. Constant Henri. 





1. Alphonse Perrochet. 
IX. I{OCIIEFORT. 
1. H. Benoit-Renaud. 
X. CORCELLES, CORMONDRLCIIE, PESEU%. 
1. Aimé Bourquin. 
2. Ed. -Henri 1)roz. 
XI. NOIR. AIGUE. 
1. Ilenri-François Duvanel, de Brot-dessous. 
XII. Tn: wEns. 
1. Montandon, membre du gouvernement provisoire. 
2. Henri Jeanneret. 
XIII. COUVET. 
1. Grandpierre, Louis, fils. ? -.. â 
2. Gouzalve Pelitpierre. -A 
XIV. CIIAUS-DE-FONDS. 
1. L° Brandt-Stauffer, directeur du département des finances. 
2. G. DuBois, directeur du département militaire. 
3. J. -C. Ducommun. 
4. Eugène Ducommun-Steiger. 
5. Ami Girard, commandant en second des forces militaires. 
6. Louis Humbert-Prince. 
7. Aimé Humbert, secrétaire du gouvernement provisoire. 
8. Ch. Jacot-Guillarmod. 
9. Florian Landry, docteur. 
10. Célestin Nicolet, pharmacien. 
11. Edouard Perrochet. 
12. Edouard Robert-Theurer. 
1, Daniel L'Eplattenier. 
XV. COFFRÂ\E. 
Numérisé par BPUN 
16 
XVI. EJ'L: 1TullES. 
L. Alfred Sidney-Droz, docteur. 
2. Ariste Lesquereux, ` libraire. 
XVII. LOCLE. 
1. H. Grandjean, membre du gouvernement provisoire. 
2. Williams Dubois. 
3. David Perret, fils. 
4. A. Leuba, membre (lu gouvernement provisoire. 
5. F. -A. Zuberbuhler. 
6. A. Lambelet. 
7. H. -F. Montandon. 
8. F. Droz. 
9. Williams Favre. 
10. Eugène Huguenln. 
11. Napoléon Guinand. 
t. Justin Billon. 
2. F. Girard. 
XVIII. BRENEIS. 
XIX. LRÉVINE. 
(Pas encore nommé. ) 
XX. CnAU% Dl'-1VIILIEO. 
1. L: C. Perrenoud. 
2. A. -L. Robert- Charrue. 
a. Justin IIugueniii-Vuillemin. 
XXI. SAvAGNIElt. 
1. Frédéric-Guillaume Gaberel, justicier. 
XXII. DOMBRESSON. 
1. Sandoz-Morthier, membre du gouvernement provisoire. 
2. Justin Gretillat. 
XXIII. CERNIER. ; irtý. . "S, SS: _ .. 
1. A. Veuve. li: s-ýý}ýhL 
... 
f! 
. iý 2. Ulysse DebélY 
XXIV. FONTAINE. 
i. aminé Challandes. 
1. Louis Lambelel. 
2. CL. -Ph. Beuoil. 
XXV. PONTS. 
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XXV'I. SACNE. 
1. Oscar Nicolel. 
2. Louis Vaille. 
: 3. Jean Richard. 
1. Calame père. 
2. Guillaume Uubied. 
XXVI(. M'jûTIFRS. 
XXVIII. FJ. EURUER. 
1. L. Bovet-Clerc. 
2. Cli. Guillaume. 
3. Jeanrenaud-Besson. 
XXIX. BUTTES. 
1. Frédéric Leuba. 
2. Henri-Ami Leuba-Fat ton. 
XXX. V EIIIUÈRFS. 
1. Gustave-Henri Lanlbelel. 
2. Fritz Lanlbelet. 
XXXI. CeTE-. âUX-l'ÊES. 
f. Grandpierrc fils, Louis. 
2. Calame fils. 
\XXII. BnvAKus. 
1. Alphonse Rosselel. 
XXXIII. L. IGNIBREs. 
1. Constant Chiffelle. 
XXXIV. Colt-, Aux. 
1. Limes-François Clottu. 
XXXV. SAINT-1BLAIsI. 
1. Charles-Gustave IHeinzely. 
XXXVI. CHÉzAnD FT SAINT-MARTIN. 
1. Paul iliorthier. 
1. François Benoil. 
XXXVII. (iouGIE6. 
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XXXV 11. h. Â! NT-Ai1iIN_ 
3. . 
1uguý1e Rounewoul. 
1. J. -F. Fouet. 
XII. V'. 1CMURcrs. 
XL. VAL INCIN, 
1. Charles-Frédéric Girardbille. 
XI. I. FiNiN. 
1. T. agèzic Favre, avocat. 
XIJ[. NETCU. ÂTEI. 
Callr-qr, militaire dit Chafeau. 
I. Courant, colonel. 
\L111.11loT-1)rssas, jEARTEL, JoB. 1TlSI, 1i, ), ss, fl NDEL. 
f. II( ri-1 rançois l)nafPI. 
11fIS, Le soussidýté, chargé spécialement (le la rédur- 
lion et clé la publication (les BULLETINS DE L'fIS- 
, SBMDLE. CONSTITUANTE, prie 11I]7I, les Députés 
qui tiendraient it ce que leurs votes écrits figurassent dans 
le compte-rendit des séances, de bien vouloir les lui trans- 
mettre autant que possible le jour même oit ils auront été 
émis. 
J1'ectýhéte/, le 6 avril 1 S' S" 
( oNzAI. %, r PETITPII RRE, 
/'Jn"1 des secrétaires (le /'1lssenrh/ée cn, ý. clituaute, 





DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchàtel, au bureau du Patriote neuchâtelois, à l'office des postes 
et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle dans les bureaux de 
poste. 
ARRÊTE DU GOUVERNEMENT PROVISOIRE 
de la 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le gouvernement provisoire a rendu l'arrété suivant 
L'assemblée constituante est convoquée pour le mercredi 5 
avril courant. 
Elle se réunira dans la grande salle du château de Neuchâ- 
tel, à neuf heures du matin. 
Messieurs les représentants seront invités par lettres closes. 
Donné au château de Neuchâtel, le 50 mars 48x8. 
Le président dit gouvernement provisoire : PIAGET. 
Le chancelier-adjoint fonctionnant comme sécrétoire: LEUBA. 
La séance est publique; nul ne sera admis 
dans la salle sans étre muni d'une carte. 
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PREMIÈRE SÉANCE 
MERCREDI 5 AVRIL 1848. 
MM. les députés à l'assemblée constituante se trouvant 
réunis à9 heures du malin dans la grande salle du chàteau, 
pavoisée de deux bannières àdx couleurs fédérales, sont 
invités par M. le président du gouvernement provisoire à 
assister à un service religieux. Ils se rendent en consé- 
quence en cortége, au bruit du canon et au milieu d'une 
haie de miliciens qui leur rendent les honneurs militaires, 
dans l'église collégiale, d'où, après avoir entendu un sermou 
de circonstance préché par M. Krieger, pasteur à Neuve- 
ville, ils regagnent, avec le même cérémonial, le lieu de 
leurs séances. 
M. le président du gouvernement provisoire fait procé- 
der à l'appel nominal, qui constate la présence de 85 mem- 
bres. 
Sont absents 
MM. Aimé Bourquin, d'Yvernois, Guilluame Dubied et 
Fréd. Girard. 
Sur l'invitation de M. le président du gouvernement pro- 
visoire, M. Thêodore Calame, député de Môtiers, prend le 
fauteuil de la présidence comme doyen d'âge. Les plus jeu- 
nes membres de l'assemblée, MM. Paul Morthier, Florian 
Landry et Arisle Lesquereux, remplissent provisoirement les 
fonctions de secrétaires. 
Il est fait lecture d'un rapport du gouvernement provi- 
soire sur les opérations électorales. Ce rapport est ainsi 
conçu : 
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a Le gouvernement provisoire a examiné avec soin les pro- 
cès-verbaux des élections des représentants à l'assemblée cons- 
tituante , et ,à peu 
d'exceptions près , 
il s'est convaincu que 
partout ces élections s'étaient faites régulièrement. 
o Aucune protestation quelconque n'a eu lieu contre les opé- 
rations des colléges électoraux. 
En conséquence, et sans s'arrêter à quelques légères infor- 
malités commises dans quelques arrondissements , où 
l'on a 
omis des constater l'âge précis des députés, après avoir toute- 
fois reconnu d'une manière générale que ces députés réunis- 
saient comme candidats toutes les conditions exigées par le 
décret du gouvernement provisoire du 7 mars dernier, le gou- 
verncmcut, après avoir constaté de son côté que les députés 
dont il s'agit avaient l'âge requis, n'hésite pas à proposer l'ad- 
mission immédiate à la constituante de tous les députés élus. 
Messieurs les représentants à l'assemblée constituante ont 
d'ailleurs pu voir par l'article 8 du décret du gouvernement, 
mentionné plus haut, qu'en dérogation à l'ordre de choses au- 
cien, mais par une conséquence naturelle de l'admission à la 
votation dans les colléges électoraux de ceux de nos concitoyens 
résidant hors du canton , et aussi pour ne pas priver le pays, 
dans une circonstance aussi grave, du concours de tous les 
Neuchâtelois qui, par leurs lumières et leur expérience, pour- 
raient rendre de bons services à la république, le gouvernement 
provisoire avait 
laissé aux collèges électoraux la liberté de 
choisir leurs représentants hors du canton. Cette innovation sur 
laquelle la constitution pourra revenir, si elle le juge conve- 
nable, lorsqu'il s'agira de la constitution du grand-conseil, n'a 
eu, comme on peut s'en convaincre, qu'un résultat avantageux; 
les trois représentants élus par suite de cette disposition ne 
pourront que rendre de bons services à la patrie ueuchàteloise 
dans laquelle ils sont décidés à se fixer désormais, à mesure que 
les institutions républicaines s'y consolideront de plue en plus. 
En conséquence , 
le gouvernement provisoire propose à la 
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constituante d'admettre tous les députés élus à prendre part à 
ses travaux. » 
Ce rapport est approuvé sans observations. 
On procède à l'élection d'un président définitif et de deux 
vice-présidents. 
Le nombre des bulletins délivrés est de 83. Trois sont 
annulés pour vice de forme. Le nombre des votants est 
donc de 82; majorité absolue : 42. 
M. Jeanrenaud-Besson, député de Fleurier, membre du 
gouvernement provisoire, est élu président au premier scru- 
tin, par 75 suffrages. 
11111. Brandt-Slauffer, député de la Chaux-de-Fonds, 
membre du gouvernement provisoire, et M. Fréd. l erdan, 
député de Boudry, sont élus vice-présidents, également au 
premier scrutin, le premier par 68 suffrages, le second par 
53. 
Sont nommés secrétaires définitifs 
M. Aimé Humbert, député de la Chaux-de-Fonds, secré- 
taire du gouvernement provisoire, au premier scrutin, par 
81 voix sur 84 votans. 
M. Gonzalve Pelilpierre, député de Couve(, également 
au premier scrutin, par 79 voix. 
M. Auguste Lambelet 
, 
député du Locle 
, au second scru- 
tin , par 
57 voix. 
Avant de descendre du fauteuil de la présidence, M. Ca- 
lame père, président provisoire, adresse à l'assemblée l'al- 
locution suivante : 
a Messieurs les députés 
C'est une grande, une imposante solennité (lue celle de ce 
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à 
de ces événemens que la Providence permet à de rares époques 
pour apprendre aux peuples qu'ils ne doivent jamais désespérer 
de leur cause, et une leçon terrible aux grands de ce monde, 
de la fragilité de leur pouvoir, lorsqu'il n'a pas pour base la 
justice et pour résultat le bonheur des peuples qui leur sont 
confiés. 
A Les fautes sans nombre commises par le gouvernement dé- 
chu, avaient mis notre pays sur le bord de l'abime; notre heu- 
reuse révolution le sauve d'une ruine inévitable. 
P Nous sommes appelés, chers concitoyens, à doter notre jeune 
république d'une constitution en harmonie avec les lumières et 
les besoins de l'époque, d'une constitution qui sera le fondement 
du nouvel édifice social qui va s'élever sur les ruines de la féo- 
dalité, de l'aristocratie, de l'arbitraire. Plus de prérogatives de 
rang, de naissance, de fortune, plus"de castes, de corporations 
privilégiées. Tout pour le peuple et par le peuple: telle doit étre 
notre devise, la règle de notre conduite, le sujet de nos déli- 
bérations. Veuille le Dieu qui préside aux destinées des peuples, 
nous inspirer, nous guider dans l'ceuvre sainte que nous avons 
à accomplir! p 
Après l'installation des membres du bureau définitif, M. 
Jeanrenaud-Besson, président, ouvre la session par le dis- 
cours suivant : 
Messieurs les représentans, très chers concitoyens! 
Mon premier besoin , en prenant possession de ce siége au- 
quel vous venez de me faire l'honneur de m'appeler, est de vous 
exprimer ma vive reconnaissance pour cette preuve éclatante 
de votre confiance. C'est la plus belle récompense d'une vie de 
combats pour la belle et noble cause qui vient de triompher. 
Je sens toutefois, messieurs, que je suis au-dessous de la fi- 
che que vous m'imposez, mais je compte sur votre indulgence 
et votre loyal concours.... 
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C'est un beau et majestueux spectacle que celui auquel il 
il nous est donné d'assister en ce jour, où le peuple neuchâte- 
lois, après avoir bravement reconquis son indépendance et sa 
liberté, est appelé pour la première fois à exercer le premier 
des attributs de la souveraineté , celui 
de se constituer comme 
il lui plaît, (le régler lui-même ses propres affaires. 
Quel est celui d'entre nous, quel est le Neuchâtelois digne de 
ce nom dont le cSur ne soit profondément ému à ce spectacle, 
et qui n'éprouve le besoin de rendre grâce à Dieu de cette glo- 
rieuse émancipation (rêve chéri de toulb notre existence), de 
s'inspirer de son esprit, de s'appuyer (le son secours dans l'oeu- 
vre de régénération qui nous est confiée? 
Certes, messieurs, ne nous le dissimulons pas; cette oeuvre 
est grande et d'autant plus difficile, qu'elle se complique en ce 
moment d'une crise financière et sociale inouïe jusqu'à ce jour 
dans notre vieille Europe. Nous n'avons pas seulement, comme 
nos voisins et confédérés, à modifier plus ou moins des institu- 
tions déjà enracinées dans notre sol, niais tout à créer en quel- 
que sorte pour consolider notre jeune république et fonder sur 
de solides bases le règne des lois et de la liberté. 
Cependant nous ne nous laisserons pas décourager par des 
obstacles qui, après tout, sont loin d'are insurmontables pour 
des républicains au cSur ferme; mais nous appuyant sur cette 
maxime du sage : qui cent durer doit s'établir dans le simple et le 
vrai, nous marcherons avec persévérance et prudence vers le 
but (lui nous est assigné, sans prétendre doter notre pays d'ins- 
titutions parfaites, théoriquement parlant, niais d'institutions 
qui soient en harmonie avec nos moeurs, avec les habitudes et 
les besoins réels de nos populations, et qui soient surtout prati- 
cables , 
laissant au temps et à nos successeurs le soin de perfec- 
tionner notre Suvre. Nous ne perdrons pas de vue que la prin- 
cipale cause des convulsions qui agitent la société, c'est l'aveu- 
glemient et l'obstination (lu pouvoir à suivre une route contraire 
aux vrais besoins et aux sympathies du peuple, et que chez 
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Suisse ! uni à celui de Vive la république! et ces enseiguemens 
ne seront pas perdus pour nous. 
Comme républicains franchement libéraux et forts de nos 
principe, nous devons regretter que, par suite de scrupules 
dont en d'autres temps et lorsqu'il s'agissait seulement de pas- 
ser du joug d'un monarque sous celui d'un autre monarque ils 
avaient fait bon marché , 
les partisans du pouvoir déchu ne 
soient pas directement représentés dans cette assemblée natio- 
nale, et continuent, pour la plupart, à bouder notre belle révo- 
lution. 
Espérons que le moment n'est pas éloigné où les hommes 
honnétes de ce parti, dans le cSur (lesquels la patrie doit aussi 
avoir une bonne place, ouvriront enfin les yeux et consentiront 
à serrer la main que nous leurs tendons, et à sacrifier avec nous 
tout ressentiment sur l'autel de la patrie! qu'il en sera de no- 
tre petite république comme de ces familles où l'inexplicable 
force du sang rallie incessamment, en dépit de mille causes de 
désharmonie et de dispersion 
Espérons surtout que, grâce à la vigilance, à la sagesse et a 
la fermeté des autorités républicaines, et il faut le dire aussi 
hautement, à la sagesse dont le peuple et en particulier le parti 
républicain a fait généralement preuve en ces derniers temps, 
le berceau de notre indépendance ne sera souillé par aucun 
excès! 
En appelant la bénédiction du Très-Haut sur cette assemblée 
et sur nos délibérations , je déclare ouverte 
la session de la 
constituante nationale, et j'invite M. le président du gouver- 
nement provisoire à faire à l'assemblée toutes les communica- 
tions qu'il jugera convenables. 
Il est fait lecture du projet de régiment organique pour 
l'assemblée constituante. Ce projet, élaboré par le gouver- 
. ncment provisoire, est 
de la teneur suivante : 
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DISPOSITIONS GÉNI RALES , 
INSTALLATION 
ET FONCTIONS DU BUREAU. 
ARTICLE 1«. 
Le gouvernement provisoire convoque l'assemblée consti- 
tuante, examine les procès-verbaux des élections, vérifie l'iden- 
tité des députés, appelle à la présidence provisoire de l'assem- 
blée le membre le plus âgé et au bureau provisoire trois 
secrétaires choisis parmi les plus jeunes députés. 
ART. 2. 
Ces préliminaires mis en règle , 
la constituante procède à 
l'élection de son bureau définitif, lequel devra se composer d'un 
président, de deux vice-présidents et de trois secrétaires. 
ART. 3. 
Ces élections se feront au scrutin (le liste et à la majorité 
absolue des suffrages :A cet effet , chaque député inscrira 
d'abord trois noms sur son bulletin , pour les candidats à la 
présidence et à la vice-présidence; le député (lui aura réuni 
le plus de voix en sus de la majorité absolue sera proclamé pré- 
sident; les deux députés qui en auront réuni le plus après lu 
seront proclamés vice-présidents. 
L'élection des trois secrétaires aura lieu ensuite de la méme 
manière. 
ART. IL. 
Ces élections terminées , 
le bureau provisoire cède sa place 
au bureau définitif, et le président, après avoir déclaré ouverte 
la session (le la constituante nationale de la république, invitera 
le gouvernement provisoire, dont le président aura son siége à 
côté de celui du président de la constituante, è faire à l'assem- 
blée les communications et propositions qu'il jugera conve- 
nables. 
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ART. 5. 
Au président de l'assemblée constituante appartient la police 
de la salle et la direction des délibérations. Il n'agit que comme 
organe de l'assemblée et pour faire exécuter le règlement. Il 
veille spécialement à ce que l'ordre et la décence règnent dans 
les délibérations 
, et, sans tolérer 
la licence 
, 
il doit avoir soin 
que la liberté soit pleinement assurée et respectée. 
ART. 6. 
Si le président veut user de son droit comme membre de 
l'assemblée, pour délibérer, il doit quitter sou siège et se faire 
remplacer pendant ce temps-là par l'un des vice-présidents. Il 
ne votera que dans le cas où les voix seraient également par- 
tagées. 
ART. 7. 
Les secrétaires rédigeront le procès-verbal des séances, qui 
devra contenir en substance les divers incidents qui mériteront 
d'étre notés, l'énoncé de propositions , 
leur issue et le nombre 
des votants de part et d'autre, lorsqu'ils auront été comptés. 
ART. 8. 
Au début de chaque séance, le procès-verbal de la séance 
précédente sera lu à l'assemblée et soumis à son approbation , 
puis publié par la voie de l'impression. 
ART. 9. 
Pour chaque séance, le bureau placera dans la salle un ta- 
bleau indiquant l'ordre du jour. 
ORDRE ET MODE DES DÉLIBÉRATIONS. 
ART. 10. 
Toutes les propositions particulières des députés et toutes 
les pétitions adressées à la constituante, seront indiquées à l'as- 
semblée vingt-quatre heures au moins avant qu'elles puissent 
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devenir l'objet d'une délibération. La communication de ces 
propositions et pétitions sera faite au début de chaque séance, 
après l'adoption du procès-verbal de la séance précédente. 
f 
Aar. 11. 
Avant toute autre délibération , 
l'assemblée devra toujours 
statuer sur les procès-verbaux des nouvelles élections : dans le 
cas où ces élections seraient entachées d'illégalités, suspendues 
ou cassées, les siéges contestés demeureront vacants, jusqu'à ce 
qu'il y ait été pourvu régulièrement. 
ART. 12. 
Ces préliminaires mis en règle, la constitutante délibère 
d'abord sur les objets qui lui sont proposés de la part du gou- 
vernement provisoire , ensuite sur 
les adresses et pétitions , et 
enfin, sur les propositions individuelles et qui rentrent dans le 
cadre des objets soumis :º la constitution. Néanmoins si le cas 
l'exige, il dépend de la majorité de l'assemblée que cet ordre 
soit interverti. 
ART. 15. 
Sur tout objet soumis à la discussion de la constituante, il y 
aura d'abord un débat libre, puis une délibération générale, par 
appel nominal. Après le premier débat, le président pourra, 
selon le cas, consulter l'assemblée par assis et levé pour savoir 
si elle veut passer à la délibération générale qnº si elle préfère 
voter immédiatement sur l'objet en discussion. 
ART. 4!. 
Pour tout objet de délibération qui renferme plus d'un ar- 
ticle , 
il y aura d'abord une délibération sur l'objet en général 
et ensuite une délibération séparée sur chaque article. Les arti- 
cles étant épuisés ainsi que les amendements proposés, l'assem- 
blée se prononcera par assis et levé sur l'ensemble de l'objet. 
ART. 45. 
Les députés opineront assis. Un opinant ne pourra reprendre 
la parole ((n'aprés l'avoir obtenue du président 
0 
a 
Numérisé par BPUN 
s- 
- i! - 
ART. 46. 
On n'adresse la parole qu'au président et à l'assemblée. 
ART. 17. 
Toute imputation de mauvaise intention sera réputée une 
violation de l'ordre. 
DES AMENDEMENTS. 
ART. 18. 
Les amendements proposés sur les objets soumis à la délibé- 
ration de la constituante et qui seront appuyées par cinq dé- 
putés, seront inscrits sur-le-champ par les secrétaires, puis lus 
à l'assemblée qui en délibérera suivant les règles ci-après. 
ART. 19. 
Les sous-amendements seront mis aux voix avant les amen- 
dements, et ceux-ci avant la proposition principale. 
ART. O. 
Le président proposera l'ordre dans lequel les amendements 
devront être présentés. S'il ya réclamation, l'assemblée déci- 
dera de la priorité à leur accorder. 
DES COMMISSIONS. 
ART. 21. 
Si, sur un objet quelconque, le tiers des votants en demande 
le renvoi à l'examen préalable d'une commission , cette com- 
mission doit être nommée. Sur son rapport , 
il s'établira un 
débat libre à la suite duquel l'assemblée sera appelée à statuer 
définitivement. 
ART. 22. 
Lorsqu'il s'agira de nommer une commission , 
le président 
désignera d'abord autant de candidats que de commissaires à 
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nommer, et il invitera ensuite les membres de l'assemblée à en 
indiquer d'autres. Toute adjonction proposée par un député, si 
elle est appuyée de trois suffrages, sera admise. La liste de présen- 
tation ainsi formée , un 
des secrétaires répétera successivement 
les noms des candidats. Chaque député les inscrira sur une carte 
et tracera ensuite ceux des candidats qu'il veut écarter en ne 
laissant subsister qu'autant de noms qu'il ya de commissaires 
à élire. Si l'assemblée le juge convenable, elle peut aussi nom- 
mer la commission par assis et levé, sur la présentation du pré- 
sident. 
ART. 23, 
Les commissions seront ordinairement composées de sept 
membres. La personne qui aura obtenu le plus de suffrages 
réunira la première fois la commission, laquelle alors choisira 
elle-même son président. 
ART. 24. 
Les commissions chargées de l'examen d'une question devront 
s'en occuper sans délai et faire leur rapport aussitôt que pos- 
sible à l'assemblée. 
DES PROPOSITIONS INDIVIDUELLES 





putés, elle sera 
Lion, selon que 
règlement. 
de l'assemblée constituante qui veut faire une 
tenu de la rédiger par écrit et de la présenter 
l'assemblée. Si elle est appuyée par cinq dé- 
inscrite au procès-verbal et mise en délibéra- 
le portent les articles 43 et 44 du présent 
ART. 26. 
Pour que l'assemblée constituante puisse voter définitivement 
sur un objet quelconque, la présence des 2/3 au moins (le la 
totalité des membres dont elle se compose est nécessaire. 
9 
. 
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Les séances de l'assemblée constituante seront publiques. 
ART. 28. 
Pour être admis dans la salle des séances, il faudra être muni 
d'une carte d'entrée. 
Le nombre des cartes distribuées sera proportionné au local. 
La totalité de ces cartes sera remise à tour de rôle aux députés. 
ART. 29. 
Tout signe d'approbation et de désapprobation est interdit 
aux assistants. Il sera facultatif à l'assemblée de faire sortir de 
la salle , soit spécialement 
les personnes qui auront troublé 
l'ordre, soit tous les assistants, selon les cas. 
ART. 50. 
Si quelque membre de l'assemblée troublait la délibération , 
le président pourra le rappeler â l'ordre. 
ART. 51. 
Les députés à l'assemblée constituante sont inviolables quant 
aux opinions qu'ils pourraient émettre dans l'assemblée, mais 
si l'un d'eux, durant la séance, avait tenu quelque discours ou 
fait quelqu'acte que l'assemblée jugeàt répréhensible, elle 
pourra passer un arrété de censure contre lui , et 
décider si cet 
arrêté sera ou non inscrit au procès-verbal. L'assemblée pourra 
même, selon la gravité du cas, prononcer la déchéance du dé- 
puté à la majorité des 2/s au moins de la totalité des membres 
de la constituante. 
ART. 32. 
Tous les citoyens faisant partie de l'assemblée constituante 
recevront de l'Etat une allocation de quatre francs de France 
par journée (le présence aux séances, à titre d'indemnité. 
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Ce projet est adopté sans discussion. 
M. le président du gouvernement provisoire fait lecture, 
au nom de cette autorité, du rapport suivant sur les prin- 
cipaux actes de son administration 
Messieurs ! 
Si le premier devoir d'un gouvernement républicain est de 
rendre compte de son administration au peuple qui l'a choisi , 
ce devoir est plus impérieux encore pour un gouvernement 
Provisoire, dont les actes, intimément liés à la révolution 
même, ont besoin comme elle de recevoir la sanction du pays 
légalement représenté par ses mandataires. Cette sanction pro- 
duira un double résultat pour l'affermissement de la jeune ré- 
publique , car en 
donnant une sorte de consécration au passé, 
elle préparera l'avenir et prêtera au gouvernement la nouvelle 
énergie dont il doit faire preuve jusqu'au montent où vos tra- 
vaux auront solidement fondé l'ère de la liberté. Quand cet 
instant désiré sera venu, messieurs, les membres de votre gou- 
verneurent provisoire remettront avec joie le pouvoir aux mains 
du peuple, désormais le seul souverain , 
heureux de partager 
avec vous l'honneur d'avoir attaché leurs noms à l'oeuvre glo- 
rieuse de l'émancipation du pays. 
Nous n'essayerons point de vous retracer le tableau des évé- 
nements qui viennent de s'accomplir avec une si merveilleuse 
rapidité tous acteurs ou témoins, qu'aurions-nous à nous ap- 
prendre? D'ailleurs notre révolution appartient déjà à l'histoire, 
c'est à elle à raconter. Nous ne vous ferons pas davantage as- 
sister à l'agonie du pouvoir déchu; ce pouvoir usé, miné par 
ses propres Suvres et par ses propres excès , 
inintelligent (le 
l'avenir, s'est affaissé sans bruit sur lui-même quand le doigt. 
du peuple a détruit l'équilibre factice (lui le soutenait encore 
debout. Il est tombé, laissant peut-être dans une égale surprise 









impérissable, et ceux qui , sans croire à sa durée, l'estimaient 
pourtant moins près de sa ruine. 
Notre révolution, messieurs, a présenté deux caractères qu'il 
n'est pas sans intérét de signaler, parce qu'ils sont un gage de 
sécurité pour l'avenir. Le premier de ces deux caractères est 
la spontanéité de l'élan national , qui s'est pour ainsi 
dire ma- 
nifesté sur tous les points du pays à la fois :à peine la républi- 
que française avait-elle été proclamée que la république neu- 
châteloise existait déjà , quoique son 
étendard ne fût point 
encore arboré. L'esprit d'ordre et de modération forme le 
second caractère de cette singulière révolution, qui s'est opérée 
sans combat , et que nul excès , nul acte 
de vengeance n'ont 
souillée. Oubliant leurs affections et leurs intéréts privés pour 
ne songer qu'à la patrie, oubliant surtout les persécutions qu'ils 
avaient subies, nos braves patriotes, nobles et généreux enfants 
du pays, Neuchâtelois et Suisses, n'ont vu autour d'eux que des 
frères. Honneur à eux, messieurs ! quand un peuple, les armes 
à la nain, sait unir le calme à la force, il est vraiment digue 
de la liberté et saura la conserver après l'avoir conquise. 
Tout gouvernement , 
issu d'une révolution , emprunte tou- 
jours, s'il est fidèle à son origine, une partie de son caractère, 
et un mouvement populaire si remarquable par l'ordre et la 
dignité devait donner au gouvernement provisoire la modéra- 
tion pour guide. Pour s'affermir dans la position où il était 
placé, en présence des débris d'une féodalité séculaire et des 
voeux d'une démocratie naissante, le gouvernement devait pren- 
dre autant de soin de ne point faire sans nécessité de nouvelles 
ruines, que de se montrer inébranlable dans son énergie, quand 
cette énergie était requise par les circonstances; il devait son- 
ger à ne point se hâter de détruire avant d'avoir amassé et 
façonné les matériaux des constructions nouvelles. Telle est, 
messieurs, la marche politique que nous nous sommes tracée 
et que nous avons suivie sans en dévier, quoique des esprits un 
peu ardents aient pu la qualifier de timide, oubliant peut-étre 
que la prudence n'est pas de la timidité. C'est cette politique 
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qui, après le zèle et la persévérance infatigables des patriotes 
a consolidé notre jeune république et lui a permis de surmonter 
en partie le plus étrange obstacle qu'ait jamais rencontré un 
gouvernement naissant, obstacle devant lequel la république se 
fût brisée peut-être, si elle n'eût été appuyée sur un peuple 
connaissant ses droits et résolu à les conserver à tout prix. 
Le système déchu, messieurs, avait son principe politique à 
Berlin, et c'est à peu près, avec une dette considérable, tout 
ce qu'il avait de commun avec la monarchie; en réalité, le gou- 
vernement de Neuchâtel était une aristocratie ou oligarchie 
féodale 
, 
dont les bras s'étendaient sur tout le pays et le régis- 
saient par des agents subalternes. ' Ces agents eux-mêmes s'en- 
visageaient non comme les hommes du pays , mais comme 
les 
serviteurs du prince ou plutôt de ceux qui s'abritaient sous le 
manteau royal. La confusion de tous les pouvoirs en les mêmes 
mains servait merveilleusement ce système, qui devait rendre 
pénible et difficile l'avènement brusque et instantané de la dé- 
mocratie, en lui retirant les instruments nécessaires pour fonc- 
tionner, avant qu'elle ait pu en créer de nouveaux appropriés 
à son usage. Ordinairement les embarras d'un gouvernement 
révolutionnaire prennent leur source dans les questions poli- 
tiques ou financières du moment; il était réservé au petit pays 
de Neuchâtel de donner l'exemple inouï du plus grand acte 
d'incivisme qui jamais ait été commis , celui 
d'une administra- 
tion toute entière y compris la magistrature, opérant en masse 
sa retraite dans un intérêt de caste et de dynastie, au risque de 
livrer le pays aux horreurs de la plus affreuse anarchie et de 
causer sa ruine peut-être ! 'l'cl est, messieurs, le projet que le 
système déchu avait conçu , qu'il n'a pas craint 
d'exécuter, et 
dont il a tenté d'opposer les conséquences à la marche de la 
révolution républicaine. 
Heureusement, messieurs, ce complot a échoué devant le 
zèle à l'épreuve des patriotes. Des comités établis sur tous les 
points dit territoire et centralisés par des commissariats ont 
fourni sur-le-champ au gouvernement provisoire une adminis- 
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ration énergique , vigilante , prenant ses ressources 
dans sont 
propre sein et suffisant à tous les besoins. Jamais peut-être 
l'ordre public n'a été plus respecté. L'administration judiciaire 
seule a souffert et souffre encore , parce que 
dans ce service 
spécial les fonctionnaires sont moins faciles à improviser ; mais 
bientôt, nous l'espérons, cette importante branche de l'admi- 
nistration du pays sera partout rétablie. Que tous les citoyens 
sachent seulement quels sont les véritables auteurs de l'inter- 
ruption du cours des affaires; qu'ils sachent bien que cette in- 
terruption est un des derniers legs de l'esprit féodal et monar- 
chique; qu'ils se souviennent, quand le moment de se souvenir 
sera venu ! Avec le concours de cette puissante assemblée, avec 
celui de quelques juges bons citoyens qui ont mis le salut de 
leur pays au premier rang (le leurs devoirs, avec l'aide d'hom- 
mes consciencieux et éclairés qui ont offert leurs services à la 
république, le mal sera bientôt réparé. Elle sortira victorieuse 
de cette épreuve et en tirera cette grande et utile leçon, si im- 
portante dans une démocratie, c'est qu'il n'y a point d'hommes 
indispensables, point d'hommes qui ne puissent être remplacés 
dans un pays où régnera un véritable patriotisme. 
Tous les services publics ont été entravés par le même obs- 
tacle; partout il a fallu chercher d'abord un fil pour se conduire 
au milieu du labyrinthe d'une administration compliquée et. 
confuse; partout il a fallu se livrer à des travaux d'organisa- 
tion, créer les éléments nécessaires, chercher des hommes de 
bonne volonté pour les mettre en oeuvre , pourvoir en même 
temps à l'expédition des affaires urgentes : voilà sous quelles 
conditions votre gouvernement provisoire a été appelé à fonc- 
tionner. On a cru le rebuter et le contraindre à l'inaction , on 
a seulement ralenti sa marche. Mais vous comprendrez aussi , 
messieurs , qu'au milieu 
des préoccupations politiques du_mo- 
ment et avec de pareilles entraves, il eût été matériellement 
impossible de vous présenter un tableau de situation de chaque 
département. Les finances et le militaire , ces 
deux services si 
essentiels pour notre organisation intérieure et nos relations 
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fédérales, ont d'abord arrêté toute notre attention; c'est sur ce, -; 
deux points, et sur le premier surtout, (lue les travaux spé- 
ciaux ont été dirigés, car sans la connaissance exacte de notre 
situation financière, il serait évidemment impossible d'organiser 
aucun service et d'arriver à l'établissement d'un système gé- 
néral. 
Les plus grandes difficultés se sont présentées, messieurs, 
pour trouver la clef d'une comptabilité qui n'a point de centre 
commun et dont le bilan ne parait pas avoir été jamais fait. Les 
éléments nécessaires n'ont pu être encore rénnis au complet, et 
malgré le concours des hommes spéciaux les plus capables, mal- 
gré leur travail opiniàtre, le département des finances a pu 
seulement parvenir â constater l'étendue et la nature des créan- 
ces passives composant la dette de l'état, sans pouvoir cepen- 
dant affirmer qu'il n'existe pas d'autres dettes encore inconnues, 
parce (lue la méthode de comptabilité admise par l'ancien gou- 
vernement ne fournit aucun moyen de contrôle. 
De ce premier et important travail, il résulte : 
4° Que la (lette publique de Neuchàtel ascendait 
au 31 décembre 4846 à.......... L. 938,556, x' 
1° Qu'elle a été augmentée du 51 décembre 
4846 au 4" mars 4848 de ........... 344,637. - 
et qu'ainsi la dette générale ascende à... NL 1,479,892,3' 
Il résulte encore du dépouillement des écritures que la tré- 
sorerie'du roi doit, au 31 décembre 4847, le solde du fonds 
capital formé pour subvenir aux, frais fédéraux et montant à 
cette époque à L. 64,226»5'. 
Enfin, si l'on compare le chiffre de la dette publique , telle 
que ce chiffre a été indiqué en juin 4847 pour l'exercice de 
4846 au corps législatif, avec le chiffre donné par le dépouil- 
lenment des billets et reconnaissances existantes à la méme épo- 
que, on trouve que la dette publique s'élevait à L. 938,536»5' 
et non à.................. » 242,668»6' 
comme l'indique la communication du gouvernement. 
D'où il résulte qu'un sommaire de .... L. 695,667»18' 
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de dettes n'avait point été signalé, quoique cependant ces det- 
tes fussent déjà créées à cette époque. 
Quant aux valeurs actives de l'état, elles consistent en do- 
maines et en forêts, en une créance de L. 21,248 pour avances 
dues par le département de Berlin, et un solde en caisse de 
quelques mille livres, soit en chiffres .... 
L. 12,855.13' 
irais qu'on ne peut exactement évaluer en écus, attendu qu'une 
partie (le ce solde pourrait se trouver compromis par les affaires 
de la maison Perret. 
En partant du point de vue où il était placé, des bases de 
sou administation et de la nature des recettes et dépenses, il est 
évident, messieurs, (lue l'ancien gouvernement marchait â une 
impasse, et qu'avant peu son système financier devenait incapa- 
ble de fonctionner. 
Sans être aussi sombre, l'avenir n'est cependant pas sans em- 
barras pour nous, car il n'est pas facile, en présence de la crise 
financière qui pèse sur l'Europe, de déterminer avec exactitude 
comment ou pourra faire face aux besoins des services; les do- 
maines de l'état ont certainement une valeur relative très pro- 
pre à rassurer sur l'avenir. On comprend qu'arrivés à l'état nor- 
mal, un bon système de finances pourra nous sortir aisément 
de la gêne où nous allons nous trouver; mais il ne suffit point 
de regarder l'avenir, il faut avant tout voir le présent, et vous 
trouverez comme nous que la monarchie nous a laissé un héri- 
tage dont la liquidation présentera plus d'une difficulté. 
Quant aux divers services du département des finances, ceux 
. 
dont les chefs n'ont point trouvé convenable de continuer leurs 
fonctions ont été repourvus. La régie des sels , sous la direc- 
tion de 31. Humbert, s'est mise en mesure de fournir sans in- 
terruption l'approvisionnement du pays. En un mot, le gouver- 
nentent provisoire a fait tout ce que les circonstances permettaient 
de faire pour assurer les services dépendant du département des 
finances. 
L'organisation militaire a été également l'objet des soins 
du gouvernement. En présence des événemens européens 
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-la sûreté de l'état et nos relations fédérales exigent impérieuse- 
nient que cette organisation soit aussi prompte et aussi complète 
que possible. Malheureusement, messieurs, le gouvernement 
déchu a laissé presque tout à faire dans cette partie, et il eût 
probablement éprouvé un grand embarras si sa politique anti- 
nationale ne l'eût empêché de mettre ses contingents sur pied 
il ya quelques mois. Ln tout cas aujourd'hui, la mise sur pied 
serait impossible à côté du vuide laissé dans l'arsenal par les 
dilapidations de ces derniers temps. Après avoir coûté plus de 
L. 80,000 pour un service de parade inutile, la garde soldée a 
été autorisée à piller l'état qu'elle n'avait pu défendre, et a en- 
levé pour plus de L. 16,000 d'armes et d'équipements militai- 
res. Une enquête a été dressée pour constater cette dilapidation 
effrontée . elle sera soumise en temps et lieu à qui de droit, et, 
nous l'espérons bien, justice sera faite des coupables. 
Mais, en attendant, le département militaire est en souffrance; 
les circonstances pressent; les magasins doivent être repourvus 
dans le plus bref délai, car si nous avons voulu être Suisses, 
nous devons aussi vouloir remplir les obligations que ce titre 
nous impose. Il n'appartenait point au gouvernement provisoire 
d'autoriser ces importantes dépenses : un projet d'urgence vous 
sera présenté , car en présence 
des événements et de l'état de 
l'arsenal, il n'y a pas à hésiter. L'on ne peut, sans inconvénient, 
attendre, pour y pourvoir, le moment où le pays sera définiti- 
vement constitué. Si vous lui en fournissez les moyens , 
le dé- 
partement militaire, puissamment secondé par les chefs habiles, 
dévoués et énergiques dont il s'est assuré le concours, pourra 
bientôt offrir à la Suisse des bataillons dignes de marcher avec 
leurs frères d'armes quand la commune patrie réclamera leurs 
bras. Vous vous occuperez avec intérêt, messieurs, de cet im- 
portant service lorsque vos travaux législatifs seront terminés. 
En ce qui touche les autres parties de l'administration inté- 
rieure du pays, nous avons peu de communications à vous faire, 
messieurs. Il a été pourvu à l'entretien des routes; on s'est en- 
tendu pour faire représenter l'état de Neuchâtel à la conférence 
`] 
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du dessèchement des marais du Seeland. Les mesures hygiéni- 
ques relatives à l'état du bétail dans les cantons voisins ont été 
rigoureusement prises; partout la police a été administrée avec 
promptitude et vigilance. L'ordre judiciaire se réorganise peu 
à peu, et déjà l'une des localités les plus importantes, la Chaux- 
de-Fonds, a sa cour de justice; celle de Boudry est prête à fonc- 
tionner. En un mot, nous sommes heureux de pouvoir le dire, 
si le concours des bons citoyens ne nous manque pas, nous pas- 
serons sans trop de secousses de l'état transitoire à un état dé- 
finitif qui réalisera les voeux depuis si long-temps formés par 
tous les patriotes du pays. Votre gouvernement provisoire avait 
pour mission, sous le point de vue administratif, de maintenir 
l'ordre, de faire respecter les propriétés et les personnes, d'étu- 
dier l'organisation ancienne et de préparer les voies et les élé- 
mens de la nouvelle, de pourvoir aux mesures d'urgence; il a 
rempli cette mission, imparfaitement sans doute, mais autant 
qu'il le pouvait pendant un aussi court espace de temps et au 
milieu des agitations politiques; c'est à vous, messieurs, à ap- 
précier ses travaux et à le diriger pour l'avenir. 
Sous le point de vue politique , messieurs , nous n'avons 
à 
vous entretenir que de nos relations fédérales, qui, dès le pre- 
mier avènement de notre ère républicaine , ont 
été telles que 
vous deviez les espérer. Le haut vorort nous a accueillis avec 
bienveillance comme des amis que l'on attend depuis long temps. 
Il ne nous a laissé désirer ni son appui moral, ni son appui ma- 
tériel. Il n'a point -hésité à reconnaître, conformément à ses 
doctrines, (lue tout canton suisse avait le droit de se constituer 
comme il l'entendait, moyennant que cette constitution fùt réel- 
lement l'expression du voeu national. Il n'a pas hésité davantage 
à nous accorder l'assistance fédérale, que nous avons cru devoir 
lui demander dans une pensée d'ordre, dans le but de prévenir 
tout conflit possible, toute inutile effusion de sang. Les conseils 
sages et modérés de ses commissaires, d'accord avec nos pro- 
pres sentiments, nous ont confirmés dans la voie prudente que 
nous avions choisie et que nous nous félicitons d'avoir suivie. 
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En quittant notre pays, qu'ils ont parcouru d'un bout à l'autre, 
ils ont pu juger, par l'accueil fraternel qu'ils ont reçu partout, 
du caractère vraiment national de notre révolution; ils auront 
pu dire à nos confédérés que le drapeau fédéral qui brille sur 
le sommet de nos édifices flotte enfin sur une patrie suisse. 
Nous ajouterons, messieurs, que la grande majorité des can- 
tons nous a donné les témoignages les moins équivoques de sym- 
pathie, et. que nos relations sont régulièrement établies avec 
eux. 
Pour compléter son rapport, le gouvernement doit vous ren- 
dre compte de trois actes graves de sa politique intérieure, tous 
intimement liés à notre révolution, dont ils étaient à-peu-près 
une conséquence inévitable dans les circonstances critiques où 
se trouvait le pays : nous voulons parler de l'arrestation et de 
la détention des membres de l'ancien conseil d'état, de la sus- 
pension de la liberté de la presse, et enfin de l'intervention du 
gouvernement dans le conflit qui fut sur le point de s'élever 
entre l'administration de la ville et les bourgeois. 
Vous n'ignorez pas, messieurs, qu'au moment où les patrio- 
les des Montagnes étaient en marche pour venir occuper le 
teau après la proclamation de la république dans les Montagnes, 
le bruit courut que le conseil d'état, décidé à n'opposer aucune 
résistance, avait signé son abdication. L'une de ces résolutions 
était en effet la conséquence nécessaire de l'autre. Aussi le gou- 
vernement provisoire, en arrivant au château sans coup férir, 
ne mit-il point en doute la réalité de la démission de l'ancien 
conseil d'état, et considérant la demande qu'il allait faire comme 
une demande de pure forme, il adressa une réquisition à M. le 
président du conseil pour l'inviter à remettre l'abdication de 
ses pouvoirs. Une réponse évasive dont le sens ne fut bien corn- 
pris que le lendemain, éluda cette invitation. Le lendemain, cri 
effet, une proclamation affichée et répandue dans le pays, trai- 
tait de poignée de factieux et (le corps francs ce peuple contre le- 
quel on n'avait point osé se défendre. Le conseil d'état appe- 









il appelait les bataillons du vorort, de ce même vorort que na- 
guères, dans cette enceinte, il qualifiait de faction radicale et 
d'organisateur du meurtre. Cet appel au vorort, dans la situa- 
tion désespérée où il s'était volontairement placé, ne pouvait 
être sérieux de la part du conseil d'état, mais il n'en produisit 
pas moins une irritation très vive dans le pays, et peu s'en fallut 
que la guerre civile, que ce même conseil avait repoussée la 
veille, ne vint à éclater. Cette conduite était évidemment une 
inconséquence : en se posant comme gouvernement de droit par 
son refus d'abdication, et comme gouvernement de fait par son 
appel au vorort, le conseil d'état se replaçait en état de guerre 
contre le gouvernement provisoire de la république et lui dic- 
tait sa conduite; celui-ci n'hésita plus. Jusqu'alors il n'avait pas 
même conçu la pensée d'une arrestation. Mais après la nouvelle 
attitude prise par le conseil d'état, le gouvernement provisoire 
n'avait plus le choix des partis; il devait faire procéder à l'ar- 
restation des membres du pouvoir déclin, ou bien le peuple de- 
vait déposer les armes; il n'y avait pas d'autre alternative, car 
les deux gouvernemens ne pouvaient exister ensemble sans un 
conflit immédiat. Le peuple devenait menaçant; quelques lieu- 
res encore et cette révolution pacifique changeait de caractère, 
aussi l'arrestation fut ordonnée et exécutée avec tous les égards 
dûs à la position des membres du conseil. Amenés au chûteau , 
la liberté leur fut encore offerte moyennant leur démission 
qu'ils refusèrent; plus tard encore, cette condition leur fut, si- 
non directement offerte , tout au moins insinuée assez claire- 
ment, et toujours en vain. 
Depuis lors, messieurs, les événements ont changé : les mou- 
vements de Vienne, de Berlin, d'Allemagne ont changé la face 
de l'Europe ; nous pensions voir tomber d'elle-même la barrière 
qui séparait l'ancien conseil d'état de la liberté; mais persistant 
dans une pensée qu'il ne nous appartient point d'apprécier, il 
n'a rien fait pour redevenir libre et se trouve avoir atteint le 
moment où cette liberté ne dépend plus de la volonté du gou- 
vernement provisoire, mais de vous , messieurs , 
de von6 qui 
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représentez la nation et qui seuls avez à statuer sur le sort aes 
prisonniers. Vous jugerez d'abord si nous pouvions, en lire- 
sence des événements que nous venons (le rapporter, laisser 
siéger à côté (lu gouvernement du peuple un gouvernement du 
roi, vous jugerez si le repos du pays, si le sang que nous avons 
épargné n'est pas une large compensation à quelques jours d'ar- 
rêts forcés ; car vous le savez , 
la détention du conseil n'est 
guère autre chose qu'un arrêt militaire, dans le meilleur appar- 
tement du château , où rien ne 
lui manque , sinon 
la seule 
chose qu'on ne pouvait lui laisser sans danger pour le peuple , 
et peut-être pour lui-même, la liberté. Vous apprécierez en- 
suite, messieurs, si le moment est venu où l'on peut lever ces 
arrêts sans crainte. Ouaut à nous, sûrs d'avoir sau%è la cause 
de la révolution par cette mesure nécessaire, sûrs d'avoir épar- 
gué bien du sang versé peut-être , nous attendons avec cou- 
liauce le jugement du peuple (lue Vous représentez. 
La suppression du journal le Neuchélelois a été vivement 
critiquée , mais pour apprécier cette mesure, commandée par 
la nécessité, il faut connaître les circonstances dans lesquelles 
se trouvait placé votre gouvernement; il ne pouvait agir autre- 
ment qu'il ne l'a fait , ainsi que nous allons aisément vous en 
convaincre. 
Sans aucun doute, messieurs, la 'liberté de la presse est le 
premier gardien de la liberté ; nous en avons pose nous-mêmes 
le principe dans le projet de constitution. Mais la liberté de la 
presse n'est pas la licence : aussi toutes les constitutions placent- 
elles le remède à côté du mal ; partout la loi réprime les abus. 
Or quelle était notre situation , messieurs , par 
le refus des 
tribunaux de continuer l'exercice de leurs fonctions ;à qui 
pouvions-nous déférer les articles incendiaires du Ncuc/u le- 
lois ? c'est il leurs amis que les rédacteurs du journal doivent 
s'en prendre, si , 
faute de pouvoir recourir aux moyens légaux 
de répression, le gouvernancut provisoire s'est trouvé contraint 
d'user de son pouvoir discrétionnaire pour mettre un terme aux 
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éclater des émeutes dans certaines parties du pays, et 
d'attirer sur ses rédacteurs , et sur 
l'imprimeur lui-même, des 
malheurs que le gouvernement aurait hautement déplorés. La 
censure provisoire ou l'établissement d'une cour prévôtale et 
martiale, en l'absence de toute justice civile, voilà, messieurs, 
ce que le gouvernement avait à choisir : (le deux maux il a 
choisi le moindre , et certes nous sommes convaincus que 
le 
journaliste lui-même n'aurait pas fait d'autre choix. Dans des 
momens de révolution, alors que toute action de la loi est sus- 
pendue, alors qu'une étincelle peut produire un incendie, la 
faiblesse dans un gouvernement provisoire est presque un crime, 
parce que dans de pareils momens le salut du peuple doit être 
le loi suprême. 
L'affaire de la ville de Neuchâtel, messieurs, n'est point un 
acte du gouvernement; aussi n'est-ce point de cette révolution 
qu'il vous doit compte, niais de son intervention comme autorité 
supérieure entre l'ancienne administration et les bourgeois. 
Le gouvernement provisoire doit le dire, il n'a jamais eu à 
craindre d'attaque sérieuse et directe de la part de l'ancienne 
administration, du moins il aime à le penser ainsi : mais aucune 
commune du pays ne s'est montrée plus hostile et plus- tracas- 
sière, plus éloignée de se ranger sous notre bannière, plus dis- 
posée à nous entraver de mille façons. Cependant le gouvernement 
provisoire, fidèle au principe qu'il avait adopté, ne s'immisçait 
nullement dans les affaires de la ville et fermait lesyeux , par 
amour pour la paix, sur bien des choses dont il aurait pu lui 
demander compte. Toutefois, messieurs, en se posant ouverte- 
ment comme ennemie déclarée de la révolution, en accompagnant 
chaque acte d'obéissance à nos ordres d'une protestation, l'ad- 
ministration commençait à dépasser la limite où se termine l'hos- 
tilité passive pour entrer sur le terrain de l'aggression. Le gou- 
vernement usait toujours de patience, espérant qu'enfin cette 
commune importante ouvrirait les yeux et comprendrait que 
l'état du pays, que l'intérêt de ses bourgeois eux-mêmes, exigeait 
d'elle une conduite mieux réfléchie : mais le gouvernement CS- 
pérait en vain. 
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C'estÏ*alors , messieurs , que , blessés d'une marche si peu en harmonie avec leurs propres sentimens, les bourgeois prirene 
l'initiative ; il leur semblait tout au moins, que dans ces graves 
circonstances , 
le conseil de ville aurait dû se souvenir qu'il y 
avait d'autres bourgeois que ceux du conseil. Ils s'assemblèrent 
de diverses"parties du pays, au nombre de près de 400, et vin- 
rent requérir l'administration de reconnaître la république, ou 
(le donner sa démission. L'irritation commençait à se produire 
dans les niasses, le conseil résistait, les bourgeois insistaient, un 
conflit paraissait possible et prochain. Vous pouvez aisément 
penser, messieurs, quels pouvaient en être les résultats pour la 
tranquillité de la ville et pour sa fortune peut-être. Dans cette 
occurrence, le gouvernement dut faire acte d'autorité et inter- 
venir; à ses yeux, les conseillers de ville , qui ne 
l'avaient point 
reconnu comme corporation, n'étaient que des bourgeois sur le 
point d'en venir aux mains avec d'autres bourgeois, il ne devait 
aucune protection à l'administration de la ville, comme adminis- 
tration, mais il devait protéger ses biens et les personnes qui 
la composaient. En partant de ce point de vue, le gouvernement 
a suspendu la magistrature de ses fonctions par un arrêt motivé, 
qui sera mis sous vos yeux; il pourvut à la nomination d'une 
magistrature provisoire qui devait fonctionner, et fonctionne 
en effet sous la surveillance directe de deux commissaires du gou- 
vernement. Les scellés furent au préalable apposés en présence 
de l'ancienne administration elle-même, et ne furent levés, tou- 
jours en sa présence, que pour procéder à l'inventaire. Depuis 
lors 
, 
le calme s'est rétabli, et le nouveau conseil administre 
dans des limites conservatoires assez restreintes, en attendant 
qu'une organisation régulière et définitive donne 
à la ville une 
constitution en harmonie avec celle (lue vous êtes appelés à 
élaborer. 
Quant aux biens de la ville et de la bourgeoisie, messieurs, 
flous n'avons pas besoin de vous dire qu'ils sont sacrés là no. -; 
yeux, et qu'ils ont le même caractère à ceux de l'administration 
provisoire.. Ce dépit sera rendu intact à ceux qui devront le 
recevoir et la protection (]il gouvernement ne lui fera pas défaut. 
é'i 
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En terminant, le gouvernement dira quelques mots de l'ex- 
l, édiiion militaire dirigée sur les vallées de la Sagne et `des 
Ponts, et sur le Locle. ])ans ces contrées ,à 
la Sagne surtout, 
les populations avaient compris que sans donner une adhésion 
formelle à l'ordre nouveau, elles ne pouvaient cependant soute- 
nir raisonnablement contre lui une lutte inutile , 
lutte que le 
pouvoir déchu n'avait pas voulu tenter lui-même. Sacrifiant 
leurs affections à la paix publique, elles avaient délibéré et 
résolu de se soumettre aux ordres du gouvernement, et tout 
faisait espérer que la tranquillité ne serait plus troublée par de 
stériles nais dangereuses manifestations. 
Malheureusement, messieurs, quelques-uns de ces hommes 
qui n'ont pas le courage de se montrer, niais espèrent cependant 
les profits de troubles qu'ils excitent dans l'ombre, en se pla- 
çant à l'abri du danger, quelques-uns (le ces hommes essayè- 
rent de susciter des réactions, dont en effet les signes extérieurs 
commençaient à se montrer au dehors. Des ordres exprès furent 
brûlés; des proclamations arrachées; des délibérations commu- 
nales prises pour refuser l'obéissance. Le gouvernement ne dut 
plus hésiter. Il ne veut ni ne voudra jamais violenter les con- 
victions de personne ; il sait que le temps, l'action lente et sûre 
de la raison peuvent seuls ramener à lui (les hommes attachés 
par habitude à une autre politique; mais il a le droit d'exiger 
l'obéissance passive à ses ordonnances , et 
l'exécution des lois. 
Il n'a rien réclamé de plus aux communes militairement occupées, 
et qui d'ailleurs l'ont été avec des ménagemens de telle nature 
que la charge a certes été bien légère pour ces populations 
égarées. Certes , messieurs , appuyé comme il l'était , par le 
pays , 
le gouvernement n'avait point à craindre le succès des 
menées tramées contre lui : mais il se fût montré faible et cou- 
pable, s'il eût négligé de prévenir à temps de déplorables conflits. 
Des Ôtages ont été livrés pour garantie de la paix publique. 
Conduits au chàteau de i'ravers, ils y sont traités comme des 
Mages doivent l'être : vous déciderez, messieurs, si les circons- 
tances permettent aujourd'hui de leur rendre la liberté. 
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Tels sont, messieurs, les actes les plus saillans auxquels a 
pris part votre gouvernement, et qu'il ne craint point de sou- 
mettre à votre appréciation; il vous a appelés, aussitôt que 
l'ordre a été rétabli pour permettre cet appel, à concourir à 
l'acte si grave auquel vous allez travailler : il vous a appelés 
par un décret conçu dans les plus larges proportions de liberté; 
il avait pris toutes les mesures pour que la liberté des élections 
frit partout protégée et respectée. Partout ses efforts ont été 
suivis (le succès, partout l'ordre le plus parfait a régné comme 
il règne aujourd'hui dans tout le pays. Travaillons donc mes- 
sieurs, travaillons avec courage à cette constitution qui doit 
consolider l'oeuvre de la révolution. 
Au nom du gouvernement provisoire, 
Le président, 
(signé) PIAGET. 
Un tour de délibération par appel nominal est ouvert 
sur le rapport présenté par le gouvernement. 
La très grande majorité de l'assemblée, tout en expri- 
mant sa reconnaissance pour la manière dont le gouverne- 
ment provisoire a dirigé les ait-tires du canton, propose de 
renvoyer ce rapport à l'examen d'une commission, attendu 
l'importance des objets qui y sont traités et des questions 
qu'il peut soulever. La minorité se déclare pleinement satis- 
faite 
, et ne voit pas 
la nécessité d'un renvoi à une com- 
mission. 
Le renvoi à une commission, mis aux voix, est prononcé 
à une très grande majorité. 
L'on décide, contre l'opinion de M. Girard, qui voudrait 
qu'on s'en tint au règlement, que la commission sera com- 
posée de onze membres. 
Il est procédé à la nomination de la commission. Le nom- 
bre des bulletins est de 76. Trois billets sont annulés. Il 
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Sont élus membres de la commission : 
MM. Humbert-Droz par 67 voix au 1- scrutin. 
Aug. Lambelet 67 
Roberi-Theurer 65 º 
J. -Ch. Ducommun 65 º 
Fréd. Verdan 64 » 
Zuberbiihler 62 º 
Ch. Guillaume 61 º 
Justin Billon 60 º' 
Ch. -Ph. Benoît 60 
Louis Grandpierre 56 
Fr. -Guil. Gaberel 59 au 5e scrutin sur'67 votans. 
M. le président annonce à l'assemblée que le tableau des 
comptes de l'état est déposé sur le bureau pour que tous 
les membres puissent en prendre connaissance. 
M. Célestin Nicolet propose à l'assemblée de voter des re- 
merclments aux chefs militaires, qui, par leur énergie'et 
leur patriotisme, ont contribué si puissamment au succès 
de la révolution. 
M. Piaget déclare que le gouvernement provisoire s'as- 
socie pleinement à cette proposition. Nos miliciens n'ont 
pas seulement contribué au succès de notre révolution, mais 
ils sauront aussi contribuer à maintenir les libertés que 
nous avons acquises. 
M. le commandant Girard exprime sa reconnaissance 
pour les remerciments qui sont proposés. Il saisira cette oc- 
casion pour dire un mot sur un objet qui l'a vivement af- 
fecté. On a remarqué qu'il était resté seul assis lors de la 
votation qui a eu lieu sur le réglement, et il ne l'a pas fait 
sans motif, car il trouve que ce règlement serait suscepti- 
ble d'un grand nombre de modifications. Une seule preuve, 
c'est que lorsqu'il veut parler, il doive rester assis. Mais ce 
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n'est rien encore que cette limitation de la liberté indivi- 
duelle; l'orateur se sent lié par ce règlement comme par 
des tenailles; le règlement ne laisse aux membres de l'as- 
semblée aucune indépendance; il nous place sous la direc- 
tion du gouvernement provisoire. Or, la seule tàche (lu 
gouvernement, c'est de gouverner l'état. Je ne. connais 
dans cette enceinte, dit l'orateur, qu'une assemblée consti- 
tuante; je ne connais pas mime un gouvernement provi- 
soire siégeant comme tel dans l'assemblée constituante. Les 
membres du gouvernement qui siègent ici ne siègent que 
comme députés. Or, le règlement leur accorde une initia- 
live dont ils peuvent abuser. Notre règlement présente d'ail- 
leurs bien des lacunes; dans des circonstances extraordinai- 
res, qui est-ce qui nous convoquera? C'est le gouverne- 
ment. Cependant, nous sommes ici l'autorité la plus élevée 
dans le pays, et le réglerhent ne peut pas nous lier les mains 
à ce point. 
M. le président fait observer à M. Girard que la question 
qu'il soulève est résolue par l'adoption du règlement, adop- 
tion qui a eu lieu sans que personne ait fait la moindre op- 
position. Il ne peut donc permettre que la discussion se pro- 
longe davantage sur ce sujet. Si M. Girard a des observa- 
tions à présenter, il peut les déposer sur le bureau sous la 
forme de propositions, et l'assemblée verra s'il ya lieu à 
les admettre. 
M. le président du gouvernement provisoire pense que la 
votation dont le réglcmént a été l'objet n'empêche pas que 
les membres qui croient avoir des modifications à proposer 
ne puissent les déposer sur le bureau sous forme de propo- 
sitions. L'assemblée constituante n'est pas un grand-conseil; 
le but principal de sa réunion , c'est d'élaborer une consti- 
tution. Le vote de ce matin ne lie donc pas l'assemblée de 
telle manière qu'elle ne puisse revenir en arrière. 
7 
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M. Girard estime qu'on petit lui reprocher de ne pas s'é- 
tre exprimé catégoriquement avant la votation ; mais étant 
un des plus jeunes membres de l'assemblée, il n'a pas jugé 
convenable de rompre le premier le silence. Il doit ajouter 
que le vote a eu lieu avec une grande précipitation. 
Les remerctments que M. Nicolet propose d'adresser aux 
chefs de milices sont votés à l'unanimité. 
M. le président du gouvernement provisoire fait lecture du 
projet de constitution que le gouvernement soumet aux dé- 
libérations de l'assemblée constituante. Ce projet est de la 
teneur suivante : 
PROJET DE CONSTITUTION 
PRÉSENTÉ PAR LE GOUVERNEMENT PROVISOIRE 




Le canton de Neuchàtel est une république démocratique 
et l'un des états de la confédération suisse. 
Article 2. 
La souveraineté réside dans le peuple qui l'exerce en la forme 
déterminée par la constitution. 
Numérisé par BPUN 
j 
-: ï2 - 
TERRITOIRE. 
Article 3. 
Le territoire du canton est inaliénable. Les rectifications de 
limites sont du domaine de la loi. ' 
Article 4. 
Le canton est divisé en six districts administratifs et judi- 
ciaires , composés 
d'un certain nombre de communes. La loi 
en réglera la circonscription et pourvoira aux autres divisions 
territoriales qui seraient jugées nécessaires. 
DETTE PUBLIQUE. 
Article 5. 
La dette de l'état est reconnue. 
DROIT PUBLIC DES NEUCHATELOIS. 
Article 6. 
'fous les citoyens sont égaux devant la loi : Il n'existe dans 
le canton aucun privilége de lieu, de naissance, de personne ou 
de famille. 
Article 7. 
Ils sont tous également admissibles aux emplois civils et mi- 
litaires. 
Article 8. 
Ils contribuent tous indistinctement aux charges de l'état, 
dans la proportion de leur fortune et de leurs ressources. Il 
sera pourvu par une loi à l'abolition (les anciennes redevances 
féodales, à (les conditions propres à ménager les intérêts de 
l'état et ceux des particuliers, afin d'opérer une équitable répar- 








La liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile sont ga- 
ranties : personne ne peut être poursuivi ni arrêté , aucune 
visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus 
par la loi'et dans les formes qu'elle prescrit. 
Article 10. 
La propriété est inviolable. Cependant l'état peut exiger le 
sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement 
constaté, et avec une juste indemnité. 
La loi réglera la forme de l'expropriation. 
Article 11. 
La presse est libre. La loi en règle l'exercice et en prévient 
les abus : ses dispositions ne peuvent être préventives. 
Article 42. 
Le droit de pétition est garanti : les pétitions doivent être 
signées par une ou plusieurs personnes comme individus. Tou- 
tefois les communes et les personnes morales pourront péti- 
tionner, comme telles, pour des objets de leur administration. 
Article 15. 
Tout citoyen Neuchâtelois , tout citoyen 
Suisse habitant le 
territoire' rien châtelois doit le service militaire dans les limites 
déterminées par la loi. 
Article 14. 
Il ne pourra être conclu de capitulation militaire avec aucune 
puissance étrangère. 
Article 45. 
Nul ne peut étre distrait de ses juges naturels. Il ne pourra 
jamais être établi de tribunaux temporaires exceptionnels. 
Article 16. 
Chacun professe sa religion avec la même liberté et. obtient 
BULLETIN n° 2.3 
Numérisé par BPUN 
- 34 - 
pour son culte la même protection, en se conformant aux pres- 
criptions de la loi chargée d'en régler l'exercice extérieur. 
Toutefois l'exercice public d'un culte autre que l'un des cul- 
tes chrétiens, ne sera permis que dans les limites compatibles 
avec l'ordre public et les bonnes moeurs. La loi pourra pren- 
dre des dispositions spéciales à ce sujet. 
Article 17. 
Le droit de libre établissement et industrie dans tout le pays 
est garanti à tous les Neuchâtelois, en se conformant aux lois 
de police relatives à l'exercice de certaines professions et en 
satisfaisant aux redevances communales. 
Tout Suisse jouira des mêmes droits, s'il appartient à un 
canton qui accorde la réciprocité. 
FORME DU GOUVERNEMENT. 
Article 18. 
Le peuple exerce la souveraineté par le concours de trois 
pouvoirs distincts et séparés. 
Le pouvoir législatif ; 
Le pouvoir exécutif et administratif : 
Le pouvoir judiciaire. 
Article 19. 
Aucune fonction publique, à l'exception des fonctions ecclé- 
siastiques, ne peut être conférée à vie : mais tout fonctionnaire 
pst susceptible d'être réélu ou confirmé dans ses fonctions. 
Article 20. 
Aucun fonctionnaire ne peut accepter de titre , pensions, 
présents , 
décorations et fonctions d'une puissance étrangère, 
sans l'autorisation du pouvoir législatif, à peine de déchéance. 
Article 21. 
La loi règle les incompatibilités non prévues par la constitu- 
1 




tion et détermine les degrés de parenté qui ne permettent point 
(le siéger ensemble dans le mcme corps. 
DU GRAND-CONSEIL. 
Arlicle 22. 
Le pouvoir législatif est exercé par un grand-conseil corn- 
posé de députés élus directement par le peuple, dans la pro- 
portion de un député pour 4,000 àmes de population. Toute 
fraction au-dessus de 500 comptera pour 4,000. 
Arlicle 25. 
Ces députés sont élus pour 4 ans et rééligibles. Leurs fonc- 
tions ne cessent cependant qu'au moment où la nouvelle légis- 
lature a été élue. 
Article 24. 
Les députés représentent le canton et non la localité qui les 
a nommés. Ifs ne peuvent recevoir de mandat impératif. 
Article 25. 
Tout siége au Grand-conseil devenu vacant doit être immé- 
diaternent repourvu. 
Article 26. 
Aucun membre du grand-conseil ne peut être judiciairement 
reclr, rcbé pour les opinions émises dans l'assemblée. 
Article 27. 
Pendant les sessions du grand-conseil aucun de ses membres 
ne peut être arrêté ou soumis à une enquête criminelle , 
hors 
le cas de flagrant délit , sans 
l'autorisation du conseil. 
Article 28. 
Tous les citoyens neuchâtelois âgés de 20 ans révolus : tous 
les Suisses de même àge , 
domiciliés depuis 2 ans dans le pays 
et qui appartiennent à un canton accordant la réciprocité, sont 
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électeurs. Ils exercent leurs droits dans le district électoral oà 
se trouve leur domicile. 
Article 29. 
l'out citoyen neuchàtelois, âgé de 25 ans révolus, est éligible. 
Article 50. 
Ceux qui exercent des droits politiques hors du canton, ceux 
qui sont au service d'une puissance étrangère , ceux qui sont 
sous le poids d'une sentence infamante , 
les faillis non réhabili- 
tés, les interdits et les assistés par les fonds publics, ne peu- 
vent être éligibles ni électeurs. 
Article . 31. 
La loi règle la forme en laquelle le droit électoral sera exercé 
et détermine le nombre et la circonscription (les colliges. 
Article 52. 
Aucune votation du grand-conseil ne peut avoir lieu si les 
députés présents ne forment pas un nombre égal à celui de la 
majorité absolue de la totalité des membres du corps. 
Article 33. 
Les séances sont publiques, mais sur la demande d'un tiers des 
membres présents, l'assemblée peut se former en comité secret. 
Article 54. 
Le grand-conseil se réunit régulièrement deux fois par an 
il peut être convoqué extraordinairement par le conseil exécutif 
et il doit l'être dès que cette convocation est réclamée par le 
tiers (les membres du grand-conseil. 
Article 35. 
Le grand-conseil partage avec le pouvoir exécutif le droit 
d'initiative : mais toute proposition ou projet de loi présenté 
par le grand-conseil devra , avant 
d'être mis en délibération , 








Numérisé par BPUN 
- 57 - 
Article 36. 
Le grand-conseil décrète et révoque les lôis, vote les impôts, 
les dépenses, les emprunts, achats et aliénation du domaine pu- 
blic; il arrête le budget de l'état, fixe le traitement des fonc- 
tionnaires, ratifie les traités et concordats dans les limites du 
pacte fédéral , nomme 
les députés chargés de représenter le 
canton en diète et leur donne des instructions ; il accorde la 
naturalisation et en règle les conditions, exerce le droit de gràce 
et d'amnistie : Il prononce en cas de conflits entre les pouvoirs 
administratifs et judiciaires : il se fait rendre compte de l'exécu- 
tion des lois et de l'administration (le la justice, reçoit et arrête 
les comptes de finance de l'état. 
Article 37. 
Le grand-conseil nomme : 
Les membres du pouvoir exécutif et administratif. Il a le 
contrôle de ses actes. 
Il nomme le commandant d'un corps de troupes mis en ac- 
tivité : les grades militaires au-dessus du grade de capitaine ex- 
clusivement. 
Il ratifie la nomination des membres de la cour suprême , 
des tribunaux de, premiére instance et criminels, ainsi que celle 
des juges de paix. 
Article 5. 
Les membres du grand-conseil pourront recevoir une indem- 
nité. L'opportunité de cette mesure et le chiffre de l'indemnité 
seront déterminés par une loi, cas échéant. 
DU CONSEIL D'ÉTAT. 
Article 59. 
Le pouvoir' exécutif et l'administration générale du canton 
sont confiés â un conseil d'état composé de 7 membres nominés 
par le grand-conseil. 
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- Article 40. 
Le conseil d'état est renouvelé tous les quatre ans; les con- 
seillcrs sortans sont immédiatement rééligibles. 
Article Il. 
'route place au conseil devenue vacante sera repourvue à la 
première réunion (lu grand-conseil ; s'il survenait plus de deux 
vacances, il devrait y être pourvu immédiatement. 
Article 42. 
Le renouvellement du conseil d'état doit avoir lieu six mois 
après celui du grand-conseil. Une disposition transitoire réglera 
le mode et l'époque du premier renouvellement. 
Article 45. 
L'administration de l'état est divisée en départements placés 
sous la direction immédiate 
d'un membre du conseil. L'organi- 
sation des bureaux et leurs attributions, 
le nombre et les occu- 
pations des employés, sont déterminés par le conseil, qui fixe 
aussi leurs émolumens sous l'approbation du grand-conseil. 
Article 44. 
La charge (le conseiller d'état est incompatible avec toute au- 
tre fonction publique salariée. L'indemnité qui serait accordée 
aux membres du grand-conseil n'est point un salaire. 
Article 45. 
Le conseil d'état promulgue les lois, pourvoit à leur exécu- 
tion et à celle des sentences des tribunaux ; il prend à cet effet 
les arretes nécessaires. Il nomme et révoque les fonctionnaires 
et employés dont la nomination n'est pas réservée à d'autres 
corps par la constitution. 
Article 46. 
Le conseil d'état dirige les autorités inférieures ; il a la sur- 
veillance et la police (les cultes et de l'instruction publique. Il 
(> 
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fait les réglemens de police dans les limites fixées par la loi , et 
veille à ce que les tribunaux remplissent exactement leurs fonc- 
tions. 
Article 47. 
Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre pu- 
blic et la sûreté de l'état. Il ne peut employer à cet effet que 
(les corps organisés par la loi. 
Article 48. 
Le conseil d'état est chargé des relations fédérales et etran- 
gères dans les limites du pacte et de la constitution. 
Article 49. 
Il autorise l'acquisition ou l'aliénation d'immeubles par les 
communes, et exerce sur leur administration une surveillance 
directe : il peut toujours se faire représenter dans leurs assem- 
blées; il peut suspendre provisoirement une administration 
communale après une enquête préalable, et y pourvoir, sauf à 
en référer au grand-conseil à bref délai. 
DU POUVOIR JUDICIAIRE. 
Article . 50. 
Le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif et du 
pouvoir administratif. 
Article 51. 
La justice civile sera rendue par des juges de paix , par 
des 
tribunaux de première instance dont le nombre ne pourra ex- 
céder celui des districts , et par une seule cour 
d'appel ou 
cour suprème, qui réunira les attributions de cour de cassation 
et siégera à Neuchâtel. 
Il pourra étre institué des tribunaux de commerce. 
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Article 52. 
La loi déterminera l'organisation, la juridiction et la compé- 
tence de ces tribunaux, et celle des tribunaux criminels et cor- 
rectionnels. 
Article 53. 
En matière criminelle , pour 
délits de presse et délits poli- 
tiques, l'institution du jury est garantie. L'organisation et la 
compétence de cette institution seront réglées par la loi. 
Article 51. 
Les audiences sont publiques, sauf dans les cas où l'intérêt 
des moeurs exigerait une restriction à cette publicité. 
Article 55. 
Les sentences de tous tribunaux doivent être motivées ,à 
peine de nullité. 
Article 56. 
Les fonctions judiciaires sont incompatibles avec des fonctions 
administratives salariées. 
Article 57. 
Aucun fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne peut ètrc des- 
titué que par un jugement. 
DES COMMUNES. 
Article 58. 
La constitution ne reconnaît aucun pouvoir en dehors ou 
à côté des trois pouvoirs établis par elle : Elle est la loi com- 
mune de tous les citoyens, de toutes les corporations de l'état, 
quelles que soient leur dénomination. Tous priviléges et tous 
franchise, tous droits politiques et de police, hormis ceux con- 
sacrés par la présente constitution, sont abolis. 
Article 59. 
La constitution ne reconuait les communes ou bourgeoisies { 
I 
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_be associations privées :à ce titre, elle garantit 
leurs 
_. 
iens et leur; en remet l'administration. 
Article 60. 
Le produit de ces biens continuera à être employé pour sa- 
tisfaire avant tout aux dépenses locales ou générales mises par 
la loi à la charge des communes ou corporations : toutefois ceux 
de ces biens qui avaient une destination particulière, continue- 
ront â être employés conformément aux intentions des donateurs. 
Article 61. 
L'acquisition du droit de commune ne peut être refusé aux 
citoyens neuchâtelois ou aux Suisses et étrangers naturalisés, 
aux conditions ordinaires en pareil cas. 
Article 62. 
Les biens des communes, bourgeoisies et corporations, sont 
sous la surveillance directe de l'état qui a le droit et le devoir 
de se faire rendre un compte annuel (le leur administration. 
Cette surveillance s'exercera d'une manière uniforme pour tout 
le pays. 
Article 63. 
La loi déterminera l'organisation plus spéciale des communes 
et de leurs attributions : elle pourra créer des municipalités, si 
le besoin l'exige, en respectant les droits garantis aux commu- 
nes quant à leurs biens. 
Article 64. 
Tous les réglemens communaux , quels qu'ils soient, seront 
soumis à l'approbation du conseil d'état. 
DES CULTES. 
Article 65. 
Tous les cultes, en ce qui touche le temporel, sont placés 
sous la suprématie du gouvernement. La loi réglera les rapports 
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de l'église avec l'état, sans que jamais la nouvelle organisation 
puisse constituer des corporations ecclésiastiques indépendantes 
du pouvoir souverain. Les membres du clergé devront néces- 
sairement être entendus, selon des formes qui seront détermi- 
nées, lorsqu'il sera procédé à cette organisation. 
Article 66. 
Aucune corporation religieuse ne pourra s'établir dans le 
canton sans une autorisation expresse et toujours révocable du 
grand-conseil. 
Article 67. 
Les décrets, lois, 'coutumes, réglements, arrêts et ordonnan- 
ces actuellement existants et qui ne sont point contraires à la 
présente constitution, demeurent en vigueur aussi longtemps 
qu'ils n'auront pas été abrogés ou modifiés par les pouvoirs 
compétents. 
Article 68. 
La constitution ne pourra être révisée avant 9 ans. 
Article 69. 
A cette époque, si le grand-conseil trouve opportun de ré- 
clamer une révision, la question sera soumise aux colléges élec- 
Coraux réunis à cet effet, et ils décideront: 
4° Si la révision doit avoir lieu; 
2° Si elle doit avoir lieu par une assemblée constituante 
ou par le grand conseil. 
Article 70. 
Si la votation du peuple se prononce affirmativement, 
le 
grand-conseil et le pouvoir exécutif pourvoiront à 
l'exécution, 
chacun en ce qui Ic; conccrne. 
0 
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Article 71. 
La constitution sera soumise à la sanction du peuple en la 
forme que l'assemblée constituante aura déterminé. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
a. L'assemblée constituante actuelle formera le premier 
nrand-conseil du pays. 
b. Cette disposition sera soumise à la votation du peuple en 
même temps que la constitution, mais distinctement , 
de ma- 
nière que la nation puisse manifester librement sa volonté sur 
les deux questions, sans qu'elles soient subordonnnées l'une à 
l'autre. 
e. Après la votation du peuple et dès que le résultat en 
sera connu et publié, l'assemblée constituante sera sur-le-champ 
convoquée pour former le gouvernement définitif et prendre 
telles mesures que les circonstances rendront nécessaires aux 
termes de la constitution; ou pour élaborer une loi électorale, 
afin qu'il soit immédiatement vaqué à l'élection d'un grand- 
conseil; ou pour travailler de nouveau à la constitution, si celle- 
ci n'avait point reçu la sanction du peuple. 
d. Le premier conseil d'état qui sera nominé demeurera en 
fonction 4 ans et demi, pour se conformer à la disposition de 
l'art. 42. 
DISPOSITION ADDITIONNELLE. 
Le conseil d'état devra présenter, dans un délai de six mois 
au plus , titi projet 
de loi concernant l'organisation judiciaire. 
Le Brand-conseil déterminera également, à la même époque, les 
délais pendant lesquels devront ètre présentés les divers pro- 
jets (le loi prévus par les dispositions de la constitution. 
M. le président avant invité les membres de l'assemblée 
a prendre part à un débat libre , sans qu'aucun membre 
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réclame la parole, il ouvre une délibération générale par 
appel nominal sur l'ensemble du projet. 
M. Erhard Borel prend le premier la parole et prononce 
le discours suivant 
a C'est dans cette même enceinte où pendant 17 années j'ai 
vu tant d'actes d'adulation , j'ai entendu tarit 
d'insultes contre 
la liberté et contre la Suisse, notre bien-aimée patrie; c'est ici 
que j'ai le bonheur de voir les vrais représentans du peuple neu- 
châtelois, pour travailler à l'oeuvre de sa régénération. 
Mais à la joie que me fait éprouver cette heureuse journée, 
se mêle cependant des regrets de la perte de presque tous mes 
anciens amis politiques descendus prématurément dans le tom- 
beau et auxquels Dieu n'a pas voulu accorder d'assister à cette 
glorieuse solennité. 
Cet hommage rendu à la mémoire de mes frères dans leur 
foi politique, (lui ont souffert les persécutions du pouvoir déchu, 
n'a pas pour but une excitation de sentimens que je repousse. 
Soyons dignes, messieurs, de la belle cause pour laquelle 
nous avons combattu, sachons unir la modération à l'énergie, 
et prouvons à nos antagonistes que les principes républicains 
ne sont autres que ceux d'égalité et de fraternité qu'a proclamés 
l'évangile et qu'il est temps de mettre enfin en pratique. 
» L'ouragan révolutionnaire a renversé le vieil édifice social, 
vermoulu , sous lequel se sont abrités pendant 
des siècles nos 
aïeux; il s'agit maintenant de réédifier sur ces débris un édifice 
politique, conforme au nouveau principe (lue le peuple neuchâ- 
telois a proclamé : celui de la souveraineté du peuple. 
e Le voilà , messieurs, le plan de cet 
édifice, c'est le projet 
de constitution que vous présente le gouvernement provisoire. 
Il n'est pas sans doute parfait; nais les oeuvres 
de l'homme le 
sont-elles? - Cependant il me parait contenir 
les dispositions les 
plus essentielles à l'organisation régulière de notre jeunerépubli- 
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de développer et de compléter cette ouvre préliminaire en faisant 
la part des progrès du peuple neuchâtelois dans la nouvelle voie 
où il est en marche. 
. Je n'entrerai pas pour le moment dans l'examen des diverses 
parties de la constitution, puisque suivant l'usage adopté en pa- 
reil cas, je vote le renvoi de l'examen de cc projet à une com- 
mission représentant les diverses nuances de l'assemblée. 
M. Théophile Calame s'exprime à son tour en ces termes 
Monsieur le président et Messieurs! 
Nous sommes chargés par notre mandat et par la confiance 
du peuple, de doter notre patrie d'une constitution. 
Cette constitution doit avoir pour but le bonheur" de la pa- 
trie; son fondement doit être la souveraineté du peuple neu- 
chàtelois; son résultat, un ordre de choses qui,. à': l'aide de sa- 
ges institutions, nous procure les avantages que notre révolu- 
tion nous promet, et que le peuple en attend. 
Donner à une nation une constitution propre à satisfaire ses 
besoins, adaptée à son caractère, à ses moeurs, au degré de ses 
lumières, de sa civilisation, c'est, messieurs, une tâche diffi- 
cile à remplir, et qui offrirait des difficultés bien -plus'grandes 
encore, si nous n'avions été devancés dans cette oeuvre impor- 
tante par tous les états qui nous avoisinent; les constitutions 
qu'ils se sont données, peuvent sans doute nous fournir des nia- 
tériaux très utiles, mais nonsuffisantes; car il faut au peuple neu- 
châtelois une constitution neuchâteloise, une constitution qui, 
après avoir déblayé le sol des décombres de la féodalité et de 
l'aristocratie abattues, élève sur leurs ruines un édifice solide et 
durable, à l'abri duquel nous et la postérité puissions goùteren 
paix les bienfaits de la liberté et d'une démocratie sage et mo- 
dérée. Le projet présenté dans son ensemble parait remplir tou- 
tes ces conditions. Cependant je vote pour le renvoi du projet 
qui nous est présenté, à une commission qui nous fera son rap- 
port dans le plus bref délai possible. 
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La très grande majorité, tout en approuvant en général 
les principes qui sont posés dans la constitution, se prononce 
pour le renvoi à une commission. 
Une minorité, sans repousser la nomination d'une com- 
mission, et tout en manifestant des regrets de ce que l'on 
n'ait pas communiqué plus tôt le projet de constitution 
aux membres de l'assemblée, estime qu'un tour de délibé- 
ration préalable, où chaque membre pourrait énoncer les 
modifications qu'il désirerait apporter à la constitution , 
contribuerait beaucoup à éclairer la question et servirait de 
jalon pour les travaux de la commission. 
Quelques députés, entre autres MM. Fréd. Leuba, Ed. 
Perrochel et Steck, signalent soit des lacunes dans le projet, 
soit quelques-uns des articles qui leur semblent susceptibles 
d'amendements. 
M. Piaget, président du gouvernement provisoire, pense 
que le gouvernement est à l'abri de tout reproche pour s'être 
hâté de convoquer l'assemblée constituante. Il lui importait 
au contraire de réunir promptement les mandataires du 
peuple, afin qu'on ne crût pas que l'autorité provisoire 
voulût garder le pouvoir une minute (le plus qu'il n'était 
strictement nécessaire. Sans demander qu'on précipite les 
travaux, il est à désirer que l'on n'apporte dans l'élabora- 
tion de l'eeuvre constitutionnelle que les délais réellement 
indispensables. 
M. Gonzalve Petilpierre pense qu'il ya peut-ètre moyen 
de concilier la demande d'un débat préliminaire avec la né- 
cessité d'accélérer le travail, en ce sens que ceux des mem- 
bres qui auraient des observations à présenter, pourraient 
les transmettre à la commission qui sera nommée. 
Cette opinion est fortement appuyée par plusieurs mem- 
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M. le président fait observer que, loin d'avoir apporté 
des entraves à un débat libre, il a au contraire ouvert un 
tour de délibération pour que chacun Pitt émettre librement 
son opinion. 
Comme la grande majorité se prononce pour le renvoi 
à une commission, M. le président propose qu'elle soit de 
quinze membres, vu l'importance du mandat dont elle sera 
investie. 
M. Girard proteste contre ce qu'il appelle une seconde 
violation du règlement, qui statue que les commissions ne 
seront composées que de sept membres. 
M. le président lui fait observer que , dans l'art. 23 du 
règlement qui veut que les commissions ne soient que de 
sept membres, on a ajouté le mot ordinairement, et que s'il 
ya lieu à déroger à la règle, c'est bien pour le cas spécial 
dont il s'agit. 
L'assemblée se prononce pour la nomination d'une com- 
mission de quinze membres, chargée de présenter un préa- 
vis sur le projet de constitution élaboré par le gouvernement 
provisoire. 
On procède à la nomination de cette commission. 80 
bulletins sont délivrés; 3 sont annulés. 
Le nombre des votans estainside 79; majorité absolue : 40. 
Sont élus membres de la commission : 
4. MM. Piaget, présid. du gouv. provisoire, par 75 voix. 
Gonzalve Petitpierre 
..... 67 
3. Jos. -Ch. Ducommun .". 
65 
4. Ed. 31ontandon, membre du gouver- 
nement provisoire ..... 
62 
5. Aimé Humbert, secrétaire du gouver- 
nement provisoire ..... 64 
6. Louis Grandpierre ...... 
59 
7. Humbert-Droz ....... 
57 
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8. NV. Dubois ........ 
'l. II. Grandjean 
, membre 
du gouver- 




44. C. Nicolet 
........ 55 
42. Ferd. Dubois 
....... 52 
43. Frédéric Verdan ...... 50 
44. deanrenaud -Besson , président 
de 
l'assemblée 
....... 48 , 
45. Sandoz-Mlorlhier, membre du gouver- 
nement provisoire ..... 
45 
Pendant le dépouillement du scrutin, une discussion s'en- 
gage sur le temps qui sera laissé à chacune des deux coin- 
missions pour remplir chacune son mandat. Un grand 
nombre de membres insistent pour qu'on accélère autant 
que possible et demandent que l'on lixe un délai jusqu'à 
vendredi à la première commission, c'est-à-dire celle qui 
est chargée d'examiner le rapport du gouvernement pro- 
visoire sur les actes de son administration. 
Cette opinion mise aux voix obtient la majorité. 
11 n'est rien décidé sur l'époque à laquelle la commission 
chargée d'examiner le projet de constitution devra présenter 
son travail. 
L'assemblée décide que le rapport du gouvernement pro- 
visoire sur les actes de son administration, sera imprimé à 
part et tiré à mille exemplaires. 
La séance est levée à quatre heures. La prochaine 
séance aura lieu vendredi à neuf heures du matin. 
Les secrétaires de l'assemblée constituante 









DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. -On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchütelois, à l'Office des 
postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Lune dans les bu- 
reaux de poste. 
DEUXIÈME SÉANCE, 
Vendredi 7 açril 481,8. 
Présidence (le M. 3eýýacýntn-BESSON. 
La séance s'ouvre à9 heures du matin. 
L'appel nominal constate l'absence de sept membres, sa- 




quin, Dubied Girard, Fréd. Girard, Guillaume Dubied, 
Henri d'Ivernois. 
Le procès-verbal de la sI ance d'avant-hier est Iu par l'un 
des secrétaires et approuvé avec quelques légères rectifi- 
cations. 
BULLETIN n°3. 
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M le Président annonce que M. le commandant Girard 
lui a remis un contre-projet de réglement pour les délibéra- 
tions de l'Assemblée. 
Il est fait lecture de ce contre-projet qui est ainsi conçu : 
PROJET DE AÉGLEMENT 
POUR L'ASSEiNIBLÉE CONSTITUANTE. 
SECTION PREMIÈRE. 
Organisation de l'Assemblée constituante. 
Art. 1. L'assemblée constituante est eomposéo de membres, 
conformément au décret du Gouvernement provisoire. 
Art. 2. L'assemblée nomme pour la direction et la gestion 
de ses affaires : 
Io un président, 
2° deux vice-présidents, 
3° deux secrétaires, 
40 deux questeurs. 
Art. 3. Le président, les vice-présidens, les secrétaires et 
les questeurs sont nommés parmi les membres de la constituante. 
Art. 4. Le Président, les vice-présidens et les secrétaires 
sont élus à la majorité absolue et au scrutin secret, et les ques- 
teurs à la majorité des voix et au scrutin public. 
Art. 5. Le président de l'Assemblée dirige la constituante et 
ses travaux. 
Art. C. Il fixe l'ordre du jour; toutefois il est réservé à 
l'assemblée d'y faire des chaugemens. 
Il convoque l'assemblée constituante aussi souvent qu'il le 
trouve nécessaire, ou lorsque dix membres de l'assemblée en 
font la demande par écrit. 
Dans la votation sur des propositions, le Président décide 
lorsqu'il ya égalité de suffrages. 
il signe tous les actes de l'assemblée constituante. 
Le Président ale droit d'émettre son opinion comme membre 
de la constituante, sur un objet en délibération, avant la clôture 
a 
i 
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de la discussion; chaque fois qu'il usera de ce droit. n des ýi- 
ce-présideras le remplacera au fauteuil de la présidence. 
Art. 7. Le vice-président a les mèmes droits et les mêmes 
devoirs que le Président, lorsque celui-ci est absent ou qu'il 
invite le vice-président à le remplacer. 
Art. 8. Les secrétaires rédigent le procès-verbal de l'assem- 
blée; ce procès-verbal doit contenir toutes les propositions, la 
substance des délibérations auxquelles elles donnent lieu, les 
votations et les décisions ainsi que toutes les nominations. 
Les secrétaires soignent toutes les expéditions et la corres- 
pondance. 
Ils signent, conjointement avec le président, tous les actes do 
l'Assemblée constituante. Pour la correspondance, la signature 
d'un secrétaire suffit. 
Le Président et les secrétaires pourvoient à la publication des 
délibérations de l'Assemblée constituante, conformément au dé- 
cret publié à cet effet. 
Art. 9. Les questeurs comptent et recueillent les voix dans 
les votations au scrutin public ou secret, et ils annoncent au 
Président le résultat des votations. 
Ils alternent dans leurs fonctions. 
Ils font l'appel nominal au commencement de chaque séan- 
ce et tiennent le contrôle des membres présens et absens. 
Ils sont à la disposition du Président pour le maintien de la 
police nécessaire dans la salle. 
Art. 8. Le personnel nécessaire au service de l'Assemblée 
constituante et de ses commissions est nommé par le Président. 
SECTION Il. 
Forme des délibérations. 
Art. 9. Les séances de l'Assemblée constituante sont pu- 
bliques. 
Art. 10. L'ouverture des délibérations et la validité d'une 
décision exigent la présence des deux tiers de la totalité des 
membres de l'Assemblée. 
Art. 11. On procède à l'appel nominal avant l'ouverture 
des délibérations. Il est pris note au protocole des absous, sous 
ces deux rubriques: excuses et fana-cxcuscs. 
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Art. 12. Les noms tics absens devront être insérés au IIul1e- 
tin des séances. 
Art. 13. L'appel nominal est suivi (le la lecture et de l'ap- 
probation du procès-verbal de la dernière séance; après quoi le 
Président annonce à l'Assemblée les coºmnunicalions reçues. 
Art. 14. Le proc-s-verbal. approuvé, on passe à la discussion 
des objets portés à: l'ordre (lu jour. 
Art. 15. Le Président dépose sur le bureau les pièces rela- 
tives à l'objet en discussion et il en est fait lecture. 
Art. 16. La délibération commence par un rapport sur l'ob- 
jet qui doit être mis à l'ordre du jour. Ce rapport est présenté 
par un rapporteur de la Commission préconsultative. 
Lorsque l'ordre (lu jour concerne une proposition individuelle 
d'un ou de plusieurs membres, c'est aux auteurs de la proposi- 
tion qu'il appartient de la motiver. 
Art. 17. A la suite du rapport ou (le l'exposé (les motifs dune 
proposition, la discos ion est ouverte. 
Art. 1 S. Le débat est libre. Tout membre qui désire parler 
demande la parole au Président et il l'obtient à tour de rôle, sui- 
vaut týu'il l'a demandée. 
Art. 19. Si la clôture de la discussion est demandée, on de- 
vra, à moins qu'un membre qui n'a pas encore parlé ne demande 
la parole, voter sur la clôture sans débat ultérieur. Si la clôturo 
est rejetée, la. discussion continue. 
Art. 2t1. Chayuae membre a le droit de faire une motion d'or- 
dre, par exemlple, la proposition (le l'ordre du jour, du renvoi 
à un temps déterminé ou indéterminé, ou à l'examen d'une com- 
mission. 
Lorsqu'il est frit une motion d'ordre, la discussion sur l'objet 
en débat est suspendu, celle sur la motion d'ordre est ouverte, 
développée et décidée sur-le-champ. 
Art. 21. Chaque membre a le droit de faire des propositions; 
si le Président le demande, elles doivent être rédigées par écrit. 
Toute proposition étrangère à l'objet mis à l'ordre (lu jour 
toit être anuo°cée et il en est donné lecture. 
?;. Assemblée constituante peut entrer en m; tiè. "e inunédiate- 
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Art. 22. La discussion est orale, l'orateur parle de sa place 
debout ou assis. 
En s'adressant à l'Assemblée on se sort de la formule : Mon- 
sieur le Président et Messieurs. Les convenances parlementaires 
sont de rigueur dans les débats ; on y évitera toute espèce de 
personnalité, ainsi que tout objet étranger à la discussion. 
Le Président a le devoir de rappeler à l'ordre l'orateur qui 
s'écarte de cette Tègle. Chaque membre de l'Assemblée a le 
droit île demander le rappel à l'ordre. Tout signe d'appruba- 
lion on d'improbation est interdit. 
Chaque orateur doit poser une conclusion claire et précise. 
Art. 22. Lorsque personne ne demande plus la parole, ou 
que la clôture a été prononcée, le Président ferme la discussion 
et le rapporteur de la Commission préconsultative fait le rap- 
port de clôture. 
Ce rapport consiste dans une appréciation brève et exacte des 
opinions émises; il lèvera les doutes élevés, dissipera les mal- 
entendus et s'attachera à défendre la proposition principale cou- 
tre les objections qu'elle a fait naître, à moins-qu'il n'existe des 
motifs pour la modifier. 
Art. 23. Le rapport de clôture terminé, le Président pose 
les diverses questions et propositions qui doivent être mises 
aux voix, y compris les divers amendements proposés. 
Art. 24. Les propositions d'amendement et de sous-amen- 
demens doivent être mises aux voix avant les propositions pein- 
ripales, et cela de telle manière que les sous-amendemens précè- 
dent les amendemens. Celui qui adopte le sous-amendement n'est 
pas tci. u d'adopter aus-i l'amendement. ])c même l'adoption 
d'un anmecdement n'implique pas l'approbation de la proposi- 
lion principale. 
Ait. 2d. L'. Assenmblée décide, dans le cas oin la proposition 
des questions annoncées par le Président, serait contestée par 
des membres de l'Assemblée. 
Art. 2G. Lorsqu'il n'y a qu'une opinion, la votation sur la 
question a lieu par main levée, sinon c'est par assis et levé. 
Le président proclame immédiatement le résultat (le la vio- 
lation. 
Art. 27. Si des aunendemens sont adoptés à la votation, ils 
seront renvoyés à la Commission -précousultative, pour coor- 
donner leur rédaction avec les autres diapo-ilions du projet. 
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Art. 28. Si le règlement ne détermine rien de contraire, ou 
si l'assemblée ne se prononce pas pour un autre mode, les élec- 
tions se feront au scrutin secret à la majorité absolue et pour 
chaque cas séparément. 
Lorsque personne n'obtient au ter tour de scrutin la majorité 
absolue, les quatre candidats qui auront réuni le plus de suffra- 
ges restent eu élection et l'on procède au scrutin de ballotage. 
En cas d'égalité (le suffrages, le sort décide. 
Le Président annonce immédiatement à l'Assemblée le résul- 
tat de l'élection, et l'acte de nomination sera expédié par les 
secrétaires. 
SECTION III. 
Dispositions spéciales pour l'élaboration et la discussion du projet 
de Constitution. 
Art. 29. Une Commission de rédaction de membres sera 
chargée de l'élaboration d'un projet de constitution et des dis- 
positions organiques nécessaires à sa mise en vigueur. 
Pour l'examen préalable élu projet ainsi élaboré, il sera éta- 
bli une Commission préconsultative de membres nommés au 
scrutin secret par l'Assemblée constituante elle-mème. 
Art. 30. Il sera, pour l'examen des pétitions et adresses 
transmises à l'Assemblée constituante, nommé une Commission 
des pétitions, dont la Commission préconsultati. ve fixera le nom- 
bre des membres etc. 
La Commission préconsultative choisira dans son sein la Com- 
mission (le rédaction et la Commission des pétitions. 
Art. 31. Les Commissions établies choisiront leurs Prési- 
dents et règleront leur organisation et le mode de leurs délibé- 
rations. 
Les séances de la Commission préconsultative seront publi- 
ques. 
Art. 32. Dans la discussion du projet de Constitution par 
l'Assemblée constituante, indépendamment des prescriptions 
générales spécifiées ci-dessus, on aura égard aux dispositions 
spéciales suivantes: 
1°° On discutera d'abord la prise en considération du projet 
dans son ensemble, cf. l'on votera sur cette question. 
Si la prise en considération de l'ensemble est résolue, il ya 
lier. 
" 
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2u Avant de discuter article par article, de traiter de la ques- 
tion de la prise en considération de chaque titre en particulier. 
3° Lorsque tous les titres et les articles auront été approuvés, 
ainsi que les changemens de rédaction renvoyés à la Commis- 
sion, l'on procédera à un vote final sur l'ensemble du projet. 
Avant cette dernière votation, il sera encore ouvert un tour de 
consultation générale. 
4o Jusqu'à cette dernière votation sur l'ensemble du projet, 
aucun litre ou paragraphe ne peut être considéré comme adopté 
définitivement; l'on pourra au contraire dans le cours de la dis- 
cussion, revenir par les voies parlementaires sur chaque titre et 
paragraphe. 
Art. 33. Aussilêt que le projet de constitution aura été dis- 
cuté par la Commission préconsultative, il sera imprimé et ré- 
pandu dans le public. 
Le présent règlement sera publié par la voie de l'impression 
et remis à chacun des membres de l'Assemblée constituante. 
Après cette lecture, M. le président annonce qu'à teneur 
de l'article 10 du règlement actuel, qui porte, que toutes 
les propositions particulières des députés seront indiquées 
à l'Assemblée vingt-quatre heures au moins avant qu'elles 
puissent devenir l'objet d'une délibération , 
le projet qui 
vient d'être lu sera déposé sur le bureau jusqu'à la prochaine 
séance. 
M. le Président fait connaître que MM. Sandoz-Mor- 
thier, , 
Jeanrenaud"Besson et Grandjean, demandent à étre 
remplacés au sein de la Commission constituante précon- 
sultative, attendu qu'ayant coopéré comme membres dit 
gouvernement provisoire au projet primitif que la commis- 
sion est chargée d'examiner, ils trouvent qu'il suffit de la 
présence d'un membre du gouvernement dans la Commis- 
sion pour défendre le travail que cette autorité a élaboré. 
Il est en conséquence procédé à trois nouvelles nomina- 
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tions pour compléter la Commission constituante préconsul- 
tative. 
Le nombre des bulletins délivrés est de Si ; deux sont 
annulés c il reste 79 votants ; majorité absolue , h10. 
MM. Steck et Gaberel ayant seuls réuni la majorité ab- 
solue, l'un avec 60 suffrages, l'autre avec /i4, sont procla- 
més membres de la Commission. 
Il est procédé à un second tour de scrutin pour la nomi- 
nation du troisième membre. Le nombre des votants est de 
S1; majorité tif. 
M. Ruedin est élu par 51 voix. 
La Commission chargée d'examiner le rapport du gou- 
vernement provisoire sur les princ; paux actes de son admi- 
nistration, présente son travail par l'organe de son président 
M. L9 Humbert-Droz pour la partie politique, et de M. Ls 
Grandpierre pour la partie financière. Le rapport dont il 
est fait lecture est ainsi conçu 
Partie politique. 
(Rapporteur M. LA3[BELET.; 
La Commission nommée pour l'examen du rapport que 
lui a fait le Gouvernement provisoire par l'organe de son 
Président, a été unanime à reconnaître avant tort que la 
Providence, dans sa sagesse infinie , semble avoir marqué de son doigt divin les destinées de notre patrie depuis si 
long-temps affaissée sous le joug d'un régime de privilége 
et d'exclusion. 
n L'ère de la république qui vient de s'ouvrir pour nous, 
remplacera une position forcée , par un développement pro- 
gressif qui permettra à chaque intelligence de prendre sa 
place dans l'administration de la commune-patrie , et qui donnera une réalité au principe de notre révolution : Tout 
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» Partant du point de vue général des événements accom- 
plis jusqu'à ce jour, la Commission se joint avec bonheur 
au Gouvernement provisoire pour louer le beau dévouement 
et le calme uni à la force dont a fait preuve le peuple neu- 
chàtelois dans l'aeuvre de son émancipation. Mais que d'obs- 
tacles le Gouvernement provisoire n'a-t-il pas rencontrés 
dès-lors dans la conduite anti-patriotique des membres de 
l'ancienne administration ! Oubliant leurs graves et sérieux 
devoirs de citoyens et de magistrats, on les a vus abandon- 
ner leurs postes , et mettre ainsi en péril la patrie, qui sans 
contredit a des droits imprescriptibles et qui ne peuvent être 
mis en parallèle avec des engagements derrière lesquels ces 
hommes se sont retranchés pour entraver la marche de la 
révolution. Aussi la Commission voit-elle avec satisfaction 
que le Gouvernement s'occupe activement de la formation 
d'un pouvoir judiciaire provisoire pour tout le pays , qui , 
composé sans doute de citoyens comprenant la sainteté de 
leur mission, remplaceront, aux applaudissements des amis 
de leur pays, ceux qui n'ont pas craint de laisser en souf- 
france une branche aussi importante. 
» Ce n'est pas sans surprise et sans peine que votre Com- 
mission a vu dans le rapport du gouvernement provisoire , 
que dans l'état mis sous ses veux, le chiffre énorme de 
l'appréciation des objets militaires de l'arsenal qui ont été 
soustraits et dilapidés par l'ancienne garde soldée ensuite 
d'autorisation d'une partie de ses chefs; nous vous propo. 
sons en conséquence que la Constituante adjuge les frais 
dort nous venons de parler ,à 
la charge des membres du 
Gouvernement déchu qui les av,. tit nommés. 
» Quant aux frais d'entretien et de solde de cette garde 
soldée elle-mème durant plusieurs mois et dont le chiffre est 
en quelque sorte quadruple de la première; considérant que 
c'est sans nécessité qu'elle a été formée et sans utilité aucune 
qu'elle a été conservée , que 
le Gouvernement de lui- 
méme a anticipé sur des pouvoirs dont il pouvait léga- 
lement disposer pour le maintien de l'ordre public et 
que par ces faits il assumait sur le pays, sans but réel ni jus- 
tifié par aucune circonstance , une 
dette considérable e qui 
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devait inévitablement retomber sur les citoyens neuchâte- lois, votre commission vous propose également de meure les frais de l'entretien et de solde de l'ancienne garde soldée à la charge des membres de l'ancien Gouvernement. 
» Prenant également en considération la demande néces- 
saire d'un crédit suffisant pour remplacer les objets de l'ar- 
senal qui manquent et le remettre sur un pied voulu par les 
règlemens fédéraux , la Commission vous propose d'at- 
tendre la communication du chiffre de la somme reconnue né- 
cessaire pour ce sujet ou pour faire face aux dépenses cou- 
rantes du moment, lorsque le Gouvernement l'aura commu- 
niqué à l'Assemblée constituante. 
C'est avec un vif plaisir que votre Commission a vu dans 
le rapport qui lui a été fait, que le haut Directoire a reconnu 
l'autorité provisoire de la république neuchâteloise, de même 
que la manière dont la plupart des états confédérés ont ac- 
cueilli la nouvelle de notre émancipation. Les bonnes rela- 
tions qui se sont établies immédiatement entre lui et les can- 
tons suisses , sont un gage de 
la satisfaction avec laquelle ils 
ont vu le canton de Neuchâtel uni franchement et pour tou- 
jours d'une manière indissoluble avec la patrie commune. 
« Elle n'a pas appris avec moins de joie l'arrivée de MM. les 
commissaires fédéraux, qui, après avoir jugé par eux-mêmes, 
dans la tournée qu'ils ont faite dans le pays, du calme et de 
l'ordre qui y règnent, en ont donné des témoignages flat- 
teurs pour la population neuchàteloise, et qui en même 
temps ont assuré le Gouvernement provisoire du concours 
de la Confédération dans la bonne comme dans la mauvaise 
fortune. 
» L'arrestation des membres du Gouvernement déclin était 
devenue nécessaire ensuite d'actes compromettants pour la 
paix publique : la commission a été unanime pour approu- 
ver cette mesure prise par le Gouvernement provisoire ; en 
conséquence elle propose à l'Assemblée constituante de main- 
tenir cette arrestation et de remettre au grand-conseil le soin 
de statuer définitivement à leur égard. 
La suppression (lu journal Le Neuchdtelois est sans doute 
une mesure qui présente quelque chose de fàclºcux , mais la 
À 
à 
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Commission a reconnu qu'elle était nécessaire vu les circons- 
tances actuelles. Elle propose à l'Assemblée constituante de 
la maintenir jusqu'à ce que des tribunaux régulièrement 
installés puissent réprimer des abus semblables à ceux qui 
ont motivé la suppression momentanée de cette feuille. Nous 
espérons que cette mesure sera levée aussi promptement 
que les circonstances le permettront. 
» Un conflit prêt à survenir entre les bourgeois de Neu- 
châtel ayant nécessité l'intervention du Gouvernement, il a 
dû dans sa prudence prendre un arrêté qui a heureusement 
mis fin à ce différend. Cette mesure est pleinement justifiée, 
et nous avons approuvé la modération et l'énergie dont il a 
fait preuve dans cette occasion. 
» Votre Commission est unanime pour approuver les me- 
sures militaires qui ont été prises afin de réprimer les nia. 
nifestations inquiétantes pour l'ordre public qui ont eu lieu 
dans quelques localités de la république : elle reconnaît la 
nécessité de maintenir la détention des étages , puisque 
le 
bon effet en a été reconnu et que cette mesure peut éviter 
une occupation militaire aux localités dont ces étages sont 
ressortissants. 
n Votre Commission a la certitude que la tranquillité ne 
sera plus troublée et qu'à l'avenir des mesures de ce genre 
ne deviendront plus nécessaires. 
» La Commission que vous avez nommée pour examiner le 
rapport du Gouvernement provisoire n'a pas eu de peine à 
se convaincre du grand nombre d'obstacles qu'il a eu à sur- 
monter. Aussi éprouve-telle le besoin de lui témoigner de 
la manière la plus solennelle son entière approbation, et 
elle ne met pas en doute que l'Assemblée toute entière ne 
se joigne à elle pour lui exprimer toute sa reconnaissance et 
pour le prier en même temps de continuer l'oeuvre qu'il a 
entreprise avec tant de zèle et de patriotisme jusqu'à la for- 
mation d'un Gouvernement définitif. 
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Partie financière. 
( Rapporteur M. Louis Gu: cýurru. uº; r. 1 
Monsieur le Président et Messieurs 
» La Commission que vous avez chargé d'examiner le rap- 
port du Gouvernement provisoire, ayant cru devoir séparer 
ce qui concerne les finances de son travail général, elle com- 
mence par témoigner sa reconnaissance aux membres de ce 
département pour l'exactitude et la persévérance qu'ils ont 
dû mettre pour trouver l'état des finances du Pays, clans une 
multitude de comptes particuliers sans relation entr'cux et 
sans bilan général. 
» Lerapportdu Gouvernement vousa donné, messieurs, un 
aperçu clair et succinct de la dette publique , qui ascendait 
attt 4cr mars 9843 à L. 1,507,024, » 96. Cc passif énorme 
a besoin d'être vu de très-près et étudié avec soin , afin de 
rassurer le pays sur sa position financière. 
,. En effet, messieurs, toutes les sommes pour lesquelles 
l'Etat s'est porté débiteur, ne constituent pas une dette 
réelle, puisqu'un certain nombre d'entr'elles est dû à des 
fondations destinées à subvenir chacune à un service public, 
auquel il faudrait sans cela faire face par des allocations. 
» Cette catégorie de dettes que nous pouvons appeler de 
l'Etat à l'Ltat s'élève à la somme de L. 9.4,! 1! 19 »2»6. 
» Vous vous rappelez sans doute, messieurs, qu'il ya quel- 
ques années un rescrit royal fonda l'académie en vouant à 
cette institution une allocation annuelle de L. 90,000. Cette 
somme, versée régulièrement par l'Etat, était reprise immé- 
diatement par lui à titre d'emprunt, et ceux qui avaient cru 
voir dans cette fondation une nouvelle preuve de munificence 
royale, se doutaient peu que c'était le sujet d'une augmenta- 
tion de dette que le pays devrait paver nu jour s'il ne vou- 
lait renoncer à cet établissement. 
» Ce poste , qui 
dans l'état de la dette figure pour une 
somme de L. 2S/1,296 4, présente le même caractère que 
la ratégoricdéjà indiquée. C'est que l'l? tat a pour créancier 




Numérisé par BPUN 
15 - 
La chambre économique des biens d'église est créancière 
de L. 4011,379 » 6. 
» Cette dette sera réelle aussi longtemps que les rapports 
de l'Eglise et de l'Etat n'auront pas changé; mais pour ren- 
dre à chacun ce qui lui est dù, nous devons dire que son 
provenant n'est le résultat d'aucune dépense réelle , qu'elle 
dérive seulement d'un contrat , par 
lequel l'État a acquis 
des droits féodaux appartenant à certaines cures et s'est 
libéré de traitemens et redevances dites par les recettes à 
d'autres. Par ce traité l'Etat s'est obligé à un capital, dont 
l'intérêt remplace ses revenus. 
» La dernière partie de la dette concerne des particuliers, 
ou des personnes morales absolument indépendantes de l'E- 
tat; elle s'élève à L. 690,606 o 1(i n 6, elle n'a de libéra- 
tion possible qu'avec des écus. 
» De cet état de la dette publique, il résulte donc, mes- 
sieurs, que si l'Faat a effectivement, comme vous l'a (lit le rap- 
port du Gouvernement, une dette (le 1 U2 million, il est d'un 
autre côté propriétaire de fondations dont les revenus sulli- 
sent au service de quelques parties de l'administration et à 
l'entretien de l'académie, que la partie (le la dette concer- 
nant la chambre économique des biens d'église n'a pas été 
une déprédation de la fortune publique , mais une simple 
régularisation des revenus que cette chambre retirait de 
l'Etat. 
L'examen qu'a pu faire votre Commission, Monsieur le 
Président et messieurs, (les comptes et documens mis sous 
ses yeux, a été trop rapide pour être approfondi. Il l'a ce- 
pendant été assez pour lui faire remarquer que non-seulement 
l'ancienne administration nous a légué une dette énorme, 
eu égard aux ressources du Pays, mais qu'elle a en outre 
absorbé des capitaux pour lesquels il n'existe plus aucune 
compensation. 
, Il faut, messieurs, des distinctions très-subtiles, pour sai- 
sir tous les détours d'une administration financière sans égale. 
»A l'époque de notre réunion à la Confédération, une fon- 
dation fut créée pour subvenir aux frais que cette incorpora- 
tion nécessiterait. Elle le fut par la population neucbàteloise. 
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L'administration en fut formellement réservée à la législa- 
turc du Pays, sans ultérieure sanction de Berlin. C'était 
donc l'Etat de Neuchâtel indépendant du Roi ; sa fortune 
s'élevait en janvier 1847 à... L. 114,208 o 10 
Il en fut prélevé pour le double con- 
tingent d'argent .... 
49,982 u7 
Cette fondation possède donc aujourd. L. 611,226 »3 
» Mais comme le débiteur de cet Etat indépendant est l'E- 
tatdépendant du Roi, et que ce dernier a absorbé cette somme 
dans son compte de trésorerie , aujourd'hui que l'un et l'au- 
tre sont confondus, c'est une valeur fondée par le peuple, 
perdue pour lui et dépensée par le Conseil d'Etat, qui ne 
pouvait y toucher que par un vote législatif. 
» Un autre capital, dont nous ne pouvons apprécier la va- 
leur, également perdu pour l'Etat, est celui provenant des 
dîmes et cens rachetés, qui entré à la Trésorerie, n'en est 
sorti que sous forme de dépenses. 
» La commission a cru de son 
devoir, messieurs, de s'éten- 
dre un peu sur cet objet intéressant, afin de le faire connaître 
au Pays, qui d'une manière plus ou moins directe sera ap- 
pelé à combler le vide creusé sous ses pieds. Cette ques- 
tion devant être reprise dans d'autres momens, votre commis- 
sion tic prend aucune conclusion, et se borne à approuver 
le travail fait par le Gouvernement. 
» Cependant, comme l'état réel des comptes présente une 
différence notable avec celui qui avait été établi en 9547, et 
que l'ancien gouvernement peut à juste titré être accusé d'a- 
voir présenté un faux état de situation financière, la com- 
mission pense que l'Assemblée constituante peut mettre l'an- 
cien Conseil d'Etat à même de se justifier en l'invitant à 
établir lui-même le bilan de l'Etat. 
L'Assemblée décide que le rapport de la Commission sera 
livré à l'impression et qu'il en sera fait un tirage spécial. 
Il est ouvert un tour de délibération libre sur le double 
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M. 4inié Humbert prend le premier la parole et prononce 
le discours suivant 
Monsieur le Président et Messieurs ! 
Avant que la discussion s'engage sur les détails (lu rapport 
que vous venez d'entendre, il me semble qu'il ne serait pas 
superflu d'aborder encore la situation politique actuelle. Tout 
n'a pas été dit sur ce sujet, et l'opposition se plaint toujours de 
n'avoir pas été comprise. Voici, pour ma part, le jugement que 




J'avoue qu'une fois l'espace de temps écoulé, après lequel on 
pouvait rais ouuablementattendre une décision du roi de Prusse 
sur la question du serment qui liait ses anciens fonctionnaire; 
neuchàtelois, je n'ai pu nm'enmpêcher d'observer avec défiance 
l'attitude de l'opposition. 
Si 8,10 ou 15 jours après la révolution, les partisans (lu ré- 
gime monarchique avaient dit: Le roi de Prusse, notre ancien 
souverain, nous a écrit qu'il ne veut pas nous délier de nos ser- 
ments, et tant qu'il ne le voudra pas nous y resterons fidèles, 
on eût pu se contenter de répondre: Soit! puisque vous no 
voulez pas conuattre d'autre volonté que celle du roi de 
Prusse; seulement prenez garde que votre dissidence ne dégé- 
nère jamais en rebellion.... Mais non; le parti, dans sa généra- 
lité, ignorait les intentions du roi de Prusse... Avant-hier enco- 
re, aujourd'hui peut-être, c'est-à-dire le 7 avril, les royalistes 
sont encore sans nouvelles de Berlin, où M. Favarger doit être 
arrivé le 4 mars 1 
J'admets que le roi de Prusse a de graves affaires sur les 
bras; mais enfin est-il croyable que ni M. Favar er, ni M. le 
conseiller aulique DuBois n'aient pu lui dire ni recevoir de lui 
un seul mot sur la question neuchàteloise? 
Ah! dans ce cas, le roi de Prusse aurait bien peu à coeur la 
situation de ses fidèles adhérents! 
Je ne sais, niais il me semble qu'il doit y avoir un dessous de 
cartes dans l'attitude passive du parti royaliste. 
Ce n'est pas que j'accuse la masse du parti d'être (le mau- 
vaise foi. Non, nais derrière les honnêtes et les simples, ne 
trouverions-nous point les diplomates, les habiles, comme der- 
rière les pâtres de l'Unterw"ald il y avait Sie varl-Müller et ses 
lén(breusý s menées. 
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Jamais la diplontaiie aristocratique ue croit avoir plus beau 
jeu que lorsqu'elle , oit les hommes du peuple sur lesquels elle 
compte, embrasser sa cause par le sentiment, s'en faire un cas 
de conscience et de re'igion. Il ne serait donc pas impossible, il 
est mè: ne de toute vraisetnblance, qu'il ya eu dans cette affai- 
re quelques initié.; en petit nombre, sachant fort bien à quoi 
s'en tenir quant aux intentions du roi de Prusse, mais trouvant 
leur compte à laisser leur parti dans l'incertitude, dans l'iiuluié- 
tude, dans l'ignorance la plus complète sur le point oit il lui im- 
portait précisément d'ètre éclairé. Et en effet rien de plus habile 
pour le moment que cette tactique, rien de plus propre à en- 
tretenir les vagues espérances, à nourrir l'agitation, l'esprit 
d'opposition. 
Mais, je 1o répète, Monsieur le Président et Messieurs, je 
n'ai en de défiance qu'à l'égard (l'un petit nombre, et je suis 
prêt à rendre justice au motif qui a inspiré la conduite (le la 
plupart des hommes dont l'opposition se compose. Ils n'ont eu 
d'autre tort que de faire un anachronisme, que de juger (les 
événements de 1848 à la lumière des doctrines du moyen-9ee. 
En effet, il fut un temps où l'on croyait que le sol et les ha- 
bitants de tout un pays appartenaient à un seul homme, (lui en 
était reconnu souverain, et qui l'était bien de fait. Mais, remon- 
tez à l'origine de tous les droits de souve aineté (les hauts et 
puissants Seigneurs d'autrefois , 
derrière les titres et les par- 
, che: ni;! s, et à la source première de toute oominý ýioa, vous tell- 
contrez inévitablement le droit (le la force. Eh bien, ce que 
la force a fait, la force petit le défaire. Et c'est ce qui est arrivé: 
et, par suite, la notion de souveraineté s'est déplacée. Dans le 
catéchisme politique du moyen-:? ge, la souveraineté repose entre 
les mains d'un petit nombre de privilégiés ; dans le catéchisme 
poliligtte du xtx' siècle, c'est le peuple qui est souverain. 
Qu'au milieu (le la tempête qui renverse, colonne par colonne, 
l'ancien édifice de la société européenne déjà sapé dans ses fon- 
dements par la première révolution française , l'on voie des hommes très-respectables s arrèler à gémir sur ces ruines, cela 
se conçoit; niais il ya mieux à faire (lue de déplo"er la chute 
irrévocable du passé: c'est d'apporter sa pierre à la cnnstruc- 
liott du nouvel édifice, c'est d'entrer dans les rangs des ouvriers 
et de travailler avec eux, le regard dirigé sur l'avenir, envers 
lequel chacun de nous est respousabic. 
1lonsieur le Président et Messieurs Co principe'' ilal de la 
société moderne, la souveraineté du peuple e!: mdière pr liliyue, 
1 
ib 
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ce principe domine tous les autres. C'est une belle chose que 
l'obéissance filiale; niais il vient un temps où elle se subordonne 
à l'indépendance et à la responsabilité personnelle de l'homme 
fait. Ou encore, il est beau de voir un tuteur administrer avec 
une sollicitude paternelle les intérèts de ses pupilles; niais il 
vient un âge pour ceux-ci où, quelque douce que soit la tutelle, 
ils devront s'en affranchir. Aujourd'hui les peuples entrent dans 
l'àge (le l'énmancipaiion; ils ne peuvent plus reconnaltre de tu- 
teurs. S'il ya encore, de part et d'autre, des comptes à régler, 
il s'agit tout uniment de produire les pièces; nais on ne peut 
plus mettre en première ligne les questions d'obéissance et de 
serments prètés. Car ce n'est pas la faute de la génération 
présente, si les souverains d'autrefois ont cru devoir ajouter à 
la force du glaive le prestige de la religion, s'ils ont appuyé le 
trône sur l'autel, s'ils ont évoqué le nom de Dieu dans leurs 
affaires d'ambition et d'intérèt temporel. 
Il s'est fait jusqu'à présent, il faut le dire, un étrange abus 
de ce qu'on appelle la religion du serment; niais il ya lieu d'es- 
pérer que les républiques de nos jours se montreront à cet égard 
plus sages et plus respectueuses envers Dieu que ne l'ont été 
les rois. Que de traités conclus à perpétuité, sous l'invocation 
du nom de Dieu, et jurés par les parties contractantes, et puis, 
quelques années après, les voilà modifiés, violés, abandonnés, 
et remplacés par d'autres, qui n'en sont pas moins à perpétuité, 
pas moins sacrés que les premiers! Il y aurait à ce sujet une 
excursion curieuse à faire dans l'histoire de cette fameuse ligue 
qui s'intitulait la sainte alliance, et dont la politique sacrée n'a 
déjà plus d'autre représentant que l'autocrate de la Russie; tan- 
disque son ancien associé, le roi de Prusse, parcourt aujourd'hui 
les rues ensanglantées (le Berlin, orné de la cocarde de l'Alle- 
magne révolutionnaire. 
Et quand le roi de Prusse lui-mème se voit forcé de recon- 
naltre la souveraineté populaire, obligé de rompre avec ses tra- 
ditions politiques et de marcher avec le siècle et, bien plus, 
affectant de vouloir se mettre à la tète du mouvement geruºani- 
que, nos royalistes de Neuchâtel refuseraient d'accepter le nouvel 
ordre de choses que la majorité de leurs frères a proclamé, que 
les exigences de l'époque rendent indispensable ! 
Ah! puissent-ils, au contraire, s'instruire à l'école de ces évé- 
nements immenses qui emporleut avec nue puissance irrésistible 
toute la société européenne vers une ère iuoivelle où l.; Suisse 
doit entrer sans éléments qui paralcseut ses force n; aionalvý! 
BULLETIN 11° 3.2 
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Puissent-ils comprendre que l'État de choses ancien est en 
désaccord avec les vrais besoins de notre époque, de notre pa- 
trie Suisse, de notre Canton en particulier! 
Monsieur le Président et Messieurs! des circonstances excep- 
tionnelles et sans exemple jusqu'à ce jour, dictaient au Gouverne- 
ment provisoire, privé du concours de tout l'ordre administratif 
et judiciaire, des mesures de salut public qui ont été judicieuse- 
ment appréciées par le rapport que vous venez d'entendre. 
En m'unissant à ses conclusions générales, je me joins aux 
voeux qu'il exprime; car s'ils sont entendus, ils hàteront une 
oeuvre de conciliation doublement désirable au milieu de la crise 
financière actuelle, mais qui ne peut s'opérer que sur les prin- 
cipes franchement et pleinement acceptés de la Constitution dé- 
mocralique. 
L'impression du discours de M. Aimé Humbert est vive- 
ment demandée par plusieurs députés. 
M. Steck demande que le rapport soit déposé sur le bu- 
reau et que toute la discussion soit renvoyée à demain. 
M.. Gretillat s'exprime comme suit : 
Jusqu'en 1831, j'ai vécu comme la presque totalité du peu- 
ple Neuchâtelois, c'est-à-dire sans idées politiques. Jusqu'alors 
celte science avait été le domaine des classes privilégiées des 
nobles et (les riches ; de temps en temps quelques roturiers 
distingués par l'étendue de leur esprit, ou peut-être redoutables 
à cause de cet esprit même, étaient admis et initiés aux mystè- 
res de cette politique qui a failli nous faire disparaître du rang 
des républiques et a fui par nous doter d'une dette sans pro- 
portion avec notre population. 
Avant 18 31, bien peu de nos concitoyens ont été appelés à 
l'honneur d'apporter quelque pierre pour appuyer l'édifice so- 
cial qui commençait à s'écrouler; nais dès cette époque, quel- 
ques rayons de lumière ont éclairé les populations de l'Etat. 
Différentes pièces relatives aux actes de l'ancien gouvernement, 
trouvées au Château et publiées en 1831 ; la ligue de Sarnen 
maintenue et fortifiée aux dépens (le notre pays ; l'appui im- 
politique et inconstitutionnel donné au Sonderbund; une garde 
soldée composée d'hommes qui n'avaient rien moins à CFUr 
b 
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tlue la prospérité du pays; garde à laquelle beacuoup d'houuèles 
royalistes ont (là s'associer, garde telle qu'il la l'allait, mais que 
tant de bons citoyens auraient pu remplacer, comme elle l'e-l 
aujourd'hui; enfin le rapport que -le gouvernement provisoire 
nous a fait à l'ouverture de la session de la constituante, qui 
nous présente un si triste tableau de l'Etat de nos Iiuauces et de 
notre arsenal : voilà ce que depuis quelques années nous avons 
appris de la paternelle administration qui vient (le finir sou règne. 
Que devait-i1 naturellement résulter d'un pareil système po- 
litique, que l'aumône de quelques citoyens riches et généreux 
vint couvrir l'incurie du Gouvernement? 
Aussi voyez où sont nos établissements publics et nationaux; 
ose-t-on le dire? les cachots de Neuchâtel et Valami in. 
Point d'hospice national où les malheureux puissent reposer 
et adoucir leur misère. 
Avons-cous un établissemCut de travail et de cal rection on 
tant de malheureux, bien plus victimes de la pauvreté que cou- 
pables (le dédits et de crime, puissent recouvrer leur moralité, 
sans être tenus d'habiter le mème lieu que le criminel iuconi- 
gible 
Où est notre école normale, fondement d*uue bonne éducation 
primaire et populaire? car, ue 1'oublious pas, ce qui peul le mirux 
élever la nation, c'est une éducation morale et une inslrucliou 
primaire bien entendue, données par (les hommes c-pables. et 
quappa1.11eut à l'1? tat seul de bien préparer. 
Le pouvoir déchuº nous a jusqu'à présent laissé eu; iei" à no: 
turbuleias voisins ces bieuf,. its (le l'indépendance. 
Le peuple Neurehâfelois est cependant intelligent et actif; il 
exerce avec succès la plus belle et la plus riche des industries. 
Les revenus de l'Elat bien et sagement réparti.; pouvaient 
avoir un résultat immense. 
Eh bien, (le ces brillants avauta es dont jusqu'ici nous n'a- 
vona conma exactement ni le résultat ni la destiualion, il nous 
reste 1,500,000 L. (le dettes; et ceux qui eu sont la cause, ceux 
(tout les calculs menteurs ont séduit tant d'hounètes sens, pou- 
vaient trouver dans le peuple la confiance et les égards qu'on 
doit à (les admiuisirai eurs de bonne foi. 
Eux, l'élite (le la nation, sous le rapport de l'iusirºmtiou; eux 
d autant plus coupables qu'ils élaieul plus élevés en dignité, se- 
raient considérés comme iunoceuts eu présence de " dilapida[ion. 
qu'ils ont ], ennises ! 
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Non, il faut que la nation fasse justice d'une administration 
aussi équivoque. 
Qu'elle l'accuse d'avoir violé son mandat à mesure qu'elle a 
travaillé pour le roi et négligé les intérêts du peuple qui lui étaient 
confiés ! 
Qu'elle l'accuse d'avoir trahi la patrie quand par ses menées 
occultes, elle a fourni aux ennemis de la Suisse les moyens de 
la perdre, et qu'elle a appelé l'étranger! 
Qu'elle soit requise de justifier et de détailler ses comptes, 
comme la loi l'exige des plus chétifs négociants, faute de quoi, 
elle sera accusée de dilapidation et d'infidélité, pour avoir rendu 
au corps législatif et par lui à la nation tout entière, un compte 
qui cachait l'état réel de nos finances et qui ne tendait rien 
moins qu'à nous conduire à une ruine inévitable ! 
Et qu'à défaut de lois nationales il soit invoqué contre elle, 
comme droit subsidiaire, les lois étrangères qui ont été si sou- 
vent appliquées aux malheureux condamnés sous le régime 
déchu. Cette administration a démérité de la patrie. 
L'impression de ce discours est également demandée. 
Le tour de délibération par appel nominal ayant été re- 
poussé sur la proposition d'un membre, qui estime que lorsque 
le rapport sera imprimé, l'Assemblée pourra se prononcer 
avec plus de connaissance de cause , 
il est procédé à la vio- 
lation qui donne le résultat suivant 
Pour la motion d'ordre-de M. Steck; grande majorité. 
Pour faire imprimer à part et à autant d'exemplaires que 
le bureau le jugera convenable, les discours de MM. Aimé 
Humbert et Gretillat ; très-grande majorité. 
M. le Président du gouvernement provisoire a la parole 
pour faire une communication au nom de cette autorité. Par 
suite des circonstances extraordinaires où se trouve l'Eu- 
rope et surtout les pays qui nous avoisinent , le vorort, dit- 
il ,a cru 
devoir convoquer la diète pour le 13 de ce mois. 
Avant de faire (les propositions à l'Assemblée constituante 
sur ce qu'il convient au canton de iNenelritcl de faire dans 
b 
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les conjonctures actuelles, le gouvernement a cru, devoir 
s'entourer d'autres renseignemens qu'il soumettra lundi à 
l'Assemblée. 
La fixation de l'ordre du jour de la prochaine séance 
donne lieu à un long débat. M. Huguenin pense qu'une 
commission pourrait être nommée dès aujourd'hui pour exa- 
miner le contre-projet de règlement proposé par M. Girard 
et qu'elle devrait faire son rapport demain. 
MM. Grandpierre et Gonzalve Petitpierre combattent 
cette proposition dont l'adoption constituerait une violation 
flagrante du règlement qui lie encore l'Assemblée. 
M. Zuberbuhler et d'autres députés estiment que la séance 
de lundi devant être absorbée par des objets d'une haute 
importance 
, on 
doit se mettre en mesure de discuter dès 
demain le projet de M. Girard , et qu'il conviendrait par 
conséquent de procéder aujourd'hui à la nomination d'une 
commission. Ce sera , 
il est vrai , un coup 
de canif donné 
au règlement , mais qui trouve son excuse 
dans la nécessité 
de ne pas perdre un temps précieux. 
A la votation , la proposition de renvoyer toute 
l'affaire à 
demain reste en minorité. Celle de nommer dès à présent 
une commission de sept membres pour examiner le projet 
de M. Girard , obtient une grande majorité. 
M. Gonzalve Petitpierre demande que l'Assemblée aban- 
donne à M. le Président la nomination de cette commission, 
afin d'accélérer les opérations. Cette proposition mise aux 
voix par assis et levé , obtient 
47 voix contre 27; niais des 
doutes avant été manifestés per plusieurs députés sur le sens 
et la portée de cette décision , puisque quelques-uns 
des 
membres qui ont donné leur assentiment à la proposition de 
M. Petiipierre 
, ont cru qu'il ne s'agissait que 
d'une simple 
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présentation de candidats par le Président , la votation est déclarée nulle et M. Petitpierre retire sa proposition. 
Il est en conséquence procédé à la nomination de la coin- 
mission dans la forme prescrite par l'art. 22 du règlement. 
Quelques-uns des membres proposés par M. le Président 
refusent de se laisser porter comme candidats, attendit 
qu'ils font déjà partie d'autres commissions. 
Le nombre des bulletins délivrés est de 75. Neuf bulle- 
tins sont annulés pour vice de forme ; restent donc 66 vo- 
tans; majorité absolue, 34. 
Sont élus : 
MM. Girard, commandant, par 54 voix ; 
Eugène Favre, » 54 
Théodore Calame, » 50 
» Steck, » 43 
Gretillat, » 43 " 
Ed. Perrochet, 36. " 
Un second tour de scrutin est nécessaire pour la uonºina- 
tien du septième membre. Sur 71 votans, M. Brandt- 
fer obtient 70 voix. 
Il est donné lecture d'une lettre signée par MM. Marial 
et Sandoz et adressée à l'Assemblée constituante, donnant 
des explications au sujet du chiffre de la dette de l'Etat. 
Cette pièce est mise ad acta , pour servir à titre 
de rensei- 
gnement à la Commission constituante préconsultative , 
quand elle s'occupera de l'article de la constitution relatif à 
la dette de l'Etat. 
M. le commandant Girard propose que le bureau soit 
chargé d'adresser , au nom 
de l'Assemblée constituante ,à 
Al. I r, ieg, pasteur à Neuyeville , une 
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le remercier de ce qu'il a bien voulu officier le jour de Vou- 
verture de l'Assemblée. Cette motion est adoptée à l'unani- 
mité. 
La séance est levée à une heure. 
Le Président de l'Assemblée constituante, 









DE L'ASSEIIBLEE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchâtelois, à l'office des postes 
et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle dans les bureaux de 
poste. 
TROISIÈME SÉANCE. 
SAMEDI 8 AVRIL I848. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
La séance est ouverte à neuf heures du matin. 
L'appel nominal constate l'absence de dix membres, sa- 
voir : MM. Charles-Antoine Borel , 
Justin Guillaume, 
Guillaume Dubied 
, Ulysse Debelly, 
Henri d'Ivernois, 
Paul Morthier. 
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MM. Adolphe Veuve, 
Aimé Bourquin, malade, 
Frédéric Girard, absent du pays, 
Ariste Lesquereux, absent pour fonctions mili- 
taires. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu etâadopté, 
Une pétition de Buttes, revêtue (le 62 signatures, énu- 
mère en vingt-trois articles les voeux des pétitionnaires sur 
l'aeuvre de l'assemblée constituante. 
Sur la proposition de M. Grandpierre, l'assemblée dé- 
cide de nommer une commision des pétitions composée de 
sept membres. 
Une pétition des comités de la Sagne, des Ponts et de la 
Brévine demande la mise en liberté des ûtages retenus au 
château de Travers, savoir AIII. Ch. -A. Jeanneret pour le 
Locle, Paul Fabry pour la Sagne , Matthey-Doret pour la 
Brevine, Calame pour la Chaux-du-Milieu. 
La demande des pétitionnaires est fondée sur l'ordre qui 
règne maintenant dans les communes sus-mentionnées. 
L'assemblée passe à la nomination de la commission des 
pétitions. Le nombre des bulletins délivrés est de 75,5 sont 
annulés. Il reste 70 votants; majorité absolue : 56. 
Sont nommés au premier tour de scrutin membres de la 
commission des pétitions : 
MM. Ch. -F. Benoit a la majorité de 46 voix. 
Florian Landry 
, 45 








, 40 Charles Calame, 57 
ib 
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La commission chargée d'examiner le contre-projet de 
règlement proposé par M. Aimé Girard fait lecture de son 
rapport qui est conçu en ces termes : 
-Monsieur le président et Messieurs , 
La commission que vous avez nommée pour examiner le pro- 
jet de règlement présenté à la constituante par M. Girard, s'est 
réunie hier sous la présidence de M. Théodore Calame. 
Si le travail qu'elle a fait est de peu d'étendue, le sujet n'en 
présentait pas moins quelques difficultés qui ont été plutôt 
tranchées que résolues; car, d'un côté, il s'agissait d'un règle- 
ment déjà voté, sans discussion , 
il est vrai; niais qui, ayant été 
adopté par l'assemblée constituante, devait lui servir comme 
s'il eùt été le résultat d'une discussion complète; d'autre part, 
un contre-projet de règlement, plus étendu, plus complet que 
le premier, présentant et rapprochant dans un ordre plus logi- 
que les nombreux articles qu'il contient. 
Il eût été inconséquent de rejeter le premier puisque la cons- 
tituante l'avait adopté; votre commission ne pouvait non plus 
écarter le second puisqu'il avait été pris en considération ; elle 
s'est donc bornée à prendre pour base de son travail le projet 
de règlement proposé par le gouvernement provisoire; elle l'a 
modifié eu plusieurs endroits au moyen des idées et des res- 
sources que lui a fournis le second projet. 
Vos commissaires ont été généralement d'accord sur l'impor- 
tance qu'il yaà rie pas perdre de temps pour des choses de 
peu d'importance quand la république réclame impérieusement 
un état stable qui remplace le provisoire en présence de l'é- 
branlement politique et de la crise financière qui pèse sur 
l'Europe. 
On n dit qu'il est important d'avoir un bon règlement et que 
l'on ne doit pas regarder comme perdu le temps employé à en 
élaborer un. A quoi il a été répondu , qu'en effet , 
il serait à 
désirer que le règlement qui nous occupe eût été discuté article 
par article; niais cependant il ne faut pas accorder à cet objet 
une importance plus grande que celle qu'il a réellement, c'est 
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une affaire transitoire; s'il s'agissait du règlement pour le 
grand-conseil, il faudrait y regarder de plus près; une discus- 
sion minutieuse serait nécessaire; mais pour le moment il s'agit 
d'avancer et vite. 
Ce sont ces motifs qui ont engagé votre commission à n'ap- 
porter dans le premier règlement que quelques additions ; plu- 
sieurs articles ont été maintenus , ensorte que ce règlement 
vous est de nouveau offert; il contient les ebangemens suivans 
L'article premier est maintenu. 
L'article 2a été augmenté de ces mots :a de deux questeurs 
» dont l'un serait employé à vérifier le scrutin et à délivrer les 
» cartes, et l'autre à vérifier l'absence ou la présence des cons- 
o tituans. ), Cette adjonction a paru d'autant plus utile que le 
procès-verbal de la première assemblée renfermait une erreur 
que les secrétaires trop occupés n'avaient pu éviter. 
L'article 5a été augmenté aussi de quelques mots indiquant 
de quelle manière les secrétaires et les questeurs doivent ëtre 
nommés. 
L'article 4 est maintenu. 
L'article 5a reçu un développement sur les fonctions du 
président, en ajoutant il convoque l'assemblée constituante 
aussi souvent qu'il le trouve nécessaire, ou lorsque 40 membres 
» en font la demande par écrit; il signe tous les actes de l'as- 
semblée. 
L'article 6 est maintenu. 
L'article 7a subi le changement du mot issue remplacé par 
celui de résultat; il a de p! os été augmenté d'une partie traitant 
des fonctions des questeurs. 
Les articles 8à 42 inclusivemeut sont maintenus. 
L'article 45, qui traite de l'ordre des délibérations, a été 
expliqué et conçu de manière à éviter la confusion qui peut 
se rencontrer entre les personnes qui prennent la parole. 
L'article 44 est maintenu; l'art. 45 laisse aux membres de la 
constituante la liberté de parler assis ou debout. 
Les articles 46 et 17 sont maintenus. lais à ce point le rè- 
glement renfermait une lacune qui a été remplie par un nouvel 
article ainsi conçu : 
b 
b 
Numérisé par BPUN 
-5- 
a Si la clôture de la discussion est demandée, on devra, à 
» moins qu'un membre qui n'a pas encore parlé ne demande 
» la parole voter sur la clôture sans débat ultérieur; si la clô- 
» Lure est rejetée, la discussion continue. » Cet article a l'avan- 
tage de faire gagner du temps lorsque la délibération s'étendrait 
sans sujet sur des affaires inutiles. 
Les articles 48 à 21 sont maintenus; les articles 22 et 23 
offrant une similitude d'idées et de chose ont été réunis en un 
seul, avec les changemens que présente le nouveau projet. 
Les articles 24 , 
25,26, sont maintenus, tout le reste du 
règlement, soit depuis l'article 27 à 52, n'a subi que quelques 
rectifications de mots de peu d'importance, ce qui, en résumé, 
nous donne le projet ainsi arrangé. 
Le débat libre s'engage sur le projet tel qu'il a été 
amendé par la commission. 
M. Girard revient sur l'incident du 5 avril. Les motifs 
qui l'ont déterminé à remettre en question le règlement 
que l'assemblée avait adopté sans le discuter , 
découlent de 
cette maxime capitale : Tout par le peuple et pour le peuple. 
Si les circonstances extraordinaires où l'on se trouve exigent 
que l'on sorte le plus tôt possible du provisoire, il ne faut 
pourtant pas que la constitution soit faite à la précipitée. 
Le règlement de l'assemblée constituante exercera beaucoup 
d'influence sur les délibérations : le retard ne sera pas 
grand. L'orateur n'attend point un règlement parfait, mais 
un règlement discuté, et il s'y soumettra quelles que soient 
les modification, qu'y apportera la, majorité. 
M. Leuba-Faiton s'exprime en ces termes : 
Si je nie permets de prendre la parole avant qu'il soit passé 
à la votation définitive du règlement qui va nous régir pour 
quelques jours, j'exposerai à l'honorable assemblée que je ne 
crois pas qu'il soit indispensable d'avoir un règlement parfait 
pour un aussi court laps de temps que celui où il sera en vi- 
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gueur. Sans vouloir dire et prétendre que le premier, qui a été 
adopté sans discussion préalable, fût entièrement convenable, 
j'exprimerai cependant mon regret de ce qu'on ne l'ait pas 
gardé intact. D'abord par déférence pour les hommes respecta- 
bles qui en avaient été les collaborateurs , et qui, sans 
doute à 
cause des grands travaux dont ils ont été accablés, n'avaient 
pu prévenir toutes les éventualités, ensuite parce nos antago- 
nistes politiques vont faire (le notre révision un de leurs sujets 
de dérision, et enfin parce (lue j'envisage qu'il importe davan- 
tage d'aborder et de travailler à résoudre les questions vitales 
dont nos mandataires nous ont spécialement revêtus, afin que 
nous sortions du provisoire, plutôt que de nous appesantir lon- 
guement sur une affaire de pure forme organique. Je conclu- 
rais donc à ce que le réglement primitif fût définitivement 
adopté avec les modifications proposées par la commission. 
M. Girard est prêt à rendre justice aux auteurs du pre- 
mier projet, D1M. les membres du gouvernement provisoire; 
mais dans cette assemblée il ne les reconnaît que comme 
membres de la constituante. La révision proposée ne sau- 
rait être un sujet de dérision : adopter un projet meilleur 
que le premier, c'est rétablir l'honneur de l'assemblée. 
M. Ed. Pei-rochet signale quelques-unes des améliora- 
tions que présente le règlement modifié et recommande à 
l'assemblée de perdre aussi peu de temps que possible sur 
cet objet. 
M. le président met alors en discussion le projet (le rè- 
glement article par article. 
. --l- 1-- 
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Le débat terminé, l'assemblée adopte le règlement tel 
qu'il est transcrit ci-dessous : 
RÈGLEMENT 
l'OUR 
L'ASSEMMBL iE CONSTITUANTE 
DE LA 
REPUBLIQUE ET CANTON IDE 
INEUCIIATEL. 
DISPOSITIONS GÉNÉRALES. INSTALLATION 
ET FONCTIONS DU BUREAU. 
ARTICLE 4" 
Le gouvernement provisoire convoque l'assemblée cons- 
tituante, examine les procès-verbaux des élections, vérifie 
l'identité des députés, appelle à la présidence provisoire de 
l'assemblée le membre le plus âgé , et au 
bureau provisoire 
trois secrétaires choisis parmi les plus jeunes députés. 
ART. 2. 
Ces préliminaires mis eu règle , 
la constituante procède 
à l'élection de son bureau définitif, lequel devra se compo- 
ser d'un président et de deux vice-présidents, de trois se- 
crétaires et de deux questeurs, dont l'un employé à délivrer 
les bulletins et à vérifier le scrutin, l'autre à vérifier l'ab- 
senceou-la"présence (les constituants. 
ART. J. 
Ces élections se feront au scrutin (le liste et à la majorité 
absolue des suffrages. A cet ellêt, chaque député inscrira 
Numérisé par BPUN a 
-8- 
d'abord trois noms sur son bulletin pour les candidats à la 
présidence et à la vice-présidence; le député qui aura réuni 
le plus de voix en sus de la majorité absolue sera proclamé 
président ; les deux députés qui en auront réuni le plus 
après lui seront proclamés vice-présidents. La nomination 
des trois secrétaires et des deux quêteurs se fait de la même 
manière. 
ART. 4. 
Ces élections terminées, le bureau provisoire cède sa 
place au bureau définitif, et le président , après avoir 
dé- 
claré ouverte la session de la constituante nationale de la 
république, invitera le gouvernement provisoire , 
dont le 
président aura son siège à côté de celui du président de la 
constituante, à faire à l'assemblée les communications et 
propositions qu'il jugera convenables. 
ART. 5. 
Au président de l'assemblée constituante appartient la 
police de la salle et la direction des délibérations. Il n'agit 
que comme organe de l'assemblée et pour faire exécuter le 
règlement. Il veille spécialement à ce que l'ordre et la dé- 
cence règnent dans les délibérations, et, sans tolérer la li- 
cence, il doit avoir soin que la liberté soit pleinement assu- 
rée et respectée. 
Il convoque l'assemblée constituante aussi souvent qu'il 
le trouve nécessaire, ou lorsque 25 membres au moins en 
font la demande par écrit; il signe tous les actes (le I' assem- 
blée. 
ART. 6. 
Si le président veut user de son droit comme membre de 
l'assemblée pour délibérer, il doit quitter son siège et se 
faire remplacer pendant ce temps-là par l'un des vice-pré- 
sidents. Il ne votera que dans le cas où les vobc seraient 
également partagées. 
ART. 7. 
Les sécrétaires rédigent le procès-verbal des séances, qui 
b 
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devra contenir en substance les divers incidents qui méri- 
tent d'étre notés, l'énoncé des propositions, leur résultat et 
le nombre des votants de part et d'autre, lorsqu'ils ont été 
comptés. 
Les questeurs comptent et recueillent les voix dans les 
votations au scrutin public ou secret , et ils annoncent au 
président le résultat des votations. Ils font l'appel nominal 
au commencement de chaque séance ; ils alternent dans 
leurs fonctions. 
ART. 8. 
Au' début de chaque séance, le procès-verbal de la séance 
précédente est lu à l'assemblée et soumis à son approbation, 
puis publié par la voie de l'impression. 
ART. 9. 
Pour chaque séance le bureau place dans la salle un ta- 
bleau indiquant l'ordre du jour. 
ORDRE ET MODE DES DÉLIBÉRATIONS. 
ART. 10. 
Toutes les propositions particulières des députés et toutes 
les pétitions adressées à la constituante seront indiquées à 
l'assemblée vingt-quatre heures au moins avant qu'elles 
puissent devenir l'objet d'une délibération. La communica- 
tion de ces propositions et pétitions sera faite au début de 
chaque séance , après 
l'adoption du procès-verbal de la 
séance précédente. 
ART. 11. 
Avant toute autre délibération, l'assemblée devra toujours 
statuer sur les procès-verbaux des nouvelles élections: dans 
le cas où ces élections seraient entachées d'illégalités, sus- 
pendues ou cassées , les sièges contestés demeurent va- 
cants jusqu'à ce qu'il y ait été pourvu régulièrement. 
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ART. 12. 
Ces préliminaires mis en règle, la constituante délibère 
d'abord sur les objets qui lui sont proposés par le gouver- 
nement provisoire, ensuite sur les adresses et pétitions, et 
enfin sur les propositions individuelles et qui rentrent dans 
le cadre des objets soumis à la constituante. Néanmoins, si 
le cas l'exige , 
il dépend de la majorité de l'assemblée que 
cet ordre soit interverti. 
ART. 13. 
Le débat est libre. Tout membre de l'assemblée qui désire 
parler demande la parole au président, et il l'obtient à tour 
de rôle par ordre de priorité. Sur la proposition de dix 
membres, l'assemblée pourra voter la délibération par appel 
nominal. 
ART. III. 
Pour tout objet de délibération qui renferme plus d'un 
article, il y aura d'abord une délibération libre sur l'objet 
en général et ensuite une délibération spéciale sur chaque 
article. Les articles étant épuisés , ainsi que les amende- 
ments proposés , 
l'assemblée se prononcera par assis et levé 
sur l'ensemble de l'objet. 
ART. 15. 
Les députés opinent à leurs places, assis ou debout. 
ART. 16. 
On n'adresse la parole qu'au président et à l'assemblée. 
ART. 47. 
Toute imputation (le mauvaise intention est considérée 
comme une violation (le l'ordre. 
ART. 18. 
Si la clôture de la discussion est demandée , on devra, à 
moins qu'un membre qui n'a pas encore parlé ne demande 
la parole , voter sur 
la clôture sans débat ultérieur ; si la 
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DES AIIENUEiliENTS. 
AnT. 19. 
Les amendements proposés sur des objets soumis à la dé- 
libération de la constituante et qui sont appuyés par cinq 
députés, sont inscrits sur-le-champ par les secrétaires, puis 
lus à l'assemblée qui en délibérera suivant les règles ci- 
après. 
ART. O. 
Les sous-amendements sont mis aux voix avant les amen- 
dements, et ceux-ci avant la proposition principale. 
ART. 2I. 
Le président proposera l'ordre dans lequel les amende- 
ments doivent être présentés; s'il ya réclamation, assem- 




Si, sur un objet quelconque, le tiers des votants en de- 
mande le renvoi à l'examen préalable d'une commission , 
cette commission doit être nommée. Sur son rapport , 
il 
s'établira un débat libre à la suite duquel l'assemblée est 
appelée à statuer détinitivemnent. 
ART. )5. 
Lorsqu'il s'agit de nommer une commission, l'assemblée 
est invitée à faire des propositions. Chaque proposition ap- 
puyée de trois voix est incontinent portée sur la liste. Les 
commissions ne seront ordinairement composées que de 
sept membres, nommés au scrutin de liste à la majorité des 
suli'ralges. E 'n cas de parité, le sort décidera. 
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La personne qui aura obtenu le plus de suffrages au pre- 
mier tour de scrutin, réunira la première fois la commis- 
mission, laquelle alors choisira elle-mène son président. 
ART. 24. 
Les commissions chargées de l'examen d'une question 
doivent s'en occuper sans délai et faire leur rapport aussi- 
tôt que possible à l'assemblée. 
DES PROPOSITIONS INDIVIDUELLES 
ET DE LA VOTATION. 
Aºrr. 25. 
Tout ºnembre de l'assemblée constituante qui veut faire 
une proposition est tenu de la rédiger par écrit et de la 
présenter à l'assemblée. Si elle est appuyée par cinq dépu- 
tés, elle sera inscrite au procès-verbal et mise en délibéra- 




Pour que l'assemblée constituante poisse voter définiti- 
vement sur un objet quelconque, la présence des deux tiers 
au moins de la totalité des membres dont elle se compose 
est nécessaire. Les résolutions sont prises à la majorité ab- 
solue des membres présents. 
POLICE.. 
ART. '27. 
Les séances de l'assemblée constituante sont publiques. 
ART. 28. 
Pour être admis dans la salle des séances, il faut être 
muni d'une carte d'entrée. 
Le nombre des cartes distribuées est proportionné au lo- 
cal. La totalité de ces cartes sera remise à tour de rôle aux 
députés. 
ab 
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ART. Z9. 
Tout si=ne d'approbation ou de désapprobation est in- 
terdit aux assistants. Il est facultatif à l'assemblée de faire 
sortir de la salle , soit individuellement , 
les personnes qui 
auront troublé l'ordre, soit tous les assistants, selon les cas. 
ART. 30. 
Si quelque membre de l'assemblée troublait la délibéra- 
tion, le président peut le rappeler à l'ordre. 
ART. 31. 
Les députés à l'assemblée constituante sont inviolables 
quant aux opinions qu'ils pourraient émettre dans l'assem- 
blée; mais si l'un d'eux, durant la séance, avait tenu quel- 
que discours ou fait quelque acte que l'asssemblée jugeât 
répréhensible, elle pourra passer un arrêté de censure contre 
lui 
, et 
décider si cet arrêté sera inscrit ou non au procès- 
verbal. L'assemblée pourra même, selon la gravité du cas, 
prononcer la déchéance d'un député ,à la majorité 
des % 
au moins de la totalité des membres de la constituante. 
Pour des affaires de cette nature, l'assemblée devra se cons- 
tituer à huis-clos. 
ART. 32. 
Tous les citoyens faisant partie de la constituante rece- 
vront de l'Elat, à titre d'indemnité, une allocation de quatre 
francs de France par journée de présence aux séances. 
S'ils étaient dans le cas de s'absenter pour plus d'une 
journée, il devraient en prévenir M. le président. 
A la votation de l'art. 51 , 
M. Steck proteste contre le 
dernier alinéa, portant que i l'assemblée pourra même, se- 
Ion la gravité du cas, prononcer la déchéance d'un dé- 
puté, ) droit que l'honorable député de Boudry ne sau- 
rait reconnaître qu'au collége électoral dont le membre ac- 
cusé serait représentant. 
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L'assemblée passe à la nomination des questeurs. 
74 bulletins sont délivrés; un est annulé, il en reste 75; 
majorité : 37. Des candidats présentés, M. Eugène Favre 
seul est nommé au premier scrutin par 40 suffrages. 
Au second tour de scrutin 66 bulletins sont délivrés, au- 
cun n'est annulé; majorité absolue : 34.31. Eugène Hu- 
guenin obtient 40 suffrages. En conséquence, M. M. Eugène 
Favre et Eugène Huguenin sont proclamés questeurs de 
l'assemblée constituante. 
La séance est levée à une heure et demie. 
Le président de l'assemblée constituante, 
Cil. -L. JEANRENAUD. 
A1MI 11UMBE1tT. 










DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
t 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCUATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. (le France, rendu franco dans tout le canton. -On 
s'abonne à Neuehàtel, au bureau du Patriote neuchàtelois, Grand'rue, 
ainsi qu'à l'Office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds 
et au Locle dans les bureaux de poste. 
QUATRIÈME SÉANCE, 
Lundi 10 acril 184.8. 
Présidence de M. JEANRENAUD-BESSO\. 
La séance s'ouvre à neuf heures du matin. 
L'appel nominal constate huit absences , savoir 




Gustave-Henri Lambelet (excusé). 
Frédéric Girard. 
u Adolphe Veuve. 
Henri d'lvernois. 
III! LETIN It° : ý. 
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Le procès-verbal de la séance du 8 avril est lu et adopté 
avec quelques rectifications. 
Il est donné lecture à l'Assemblée des pièces suivantes 
l' Une pétition signée de M. J. IIugnenin de la Chaux- 
du-Milieu 
, qui se 
joint aux comités de la Sagne, des Ponts 
et de la Brévine , pour 
demander la mise en liberté des 
ôtages. 
20 Du conseil de la commune du Locle, en date (lu 6 
avril, demandant l'élargissement de M. Charles-A« Jean - 
neret , 
ôtage pour le Locle. 
3° Une pétition de Travers , revêtue 
de 115 signatures , 
demandant l'interdiction des droits civils et politiques des 
membres de l'ancien conseil d'Etat, d'une majeure partie 
des membres du corps législatif, des officiers ayant com- 
mandé la garde soldée, et enfin des membres des comités de 
défense. Cette pétition insiste en outre pour qu'on mette la 
somme de 300,000 francs de Suisse à la charge des mem- 
bres du corps législatif qui ont refusé le contingent militaire 
fédéral 
, et qu'on 
fasse supporter à l'ancien conseil d'Etat 
les frais résultant de la formation d'une garde soldée. 
11Q Une pétition de la société patriotique de la Chaux-de- 
Fonds, en date du 9 avril , revêtue 
des signatures de son 
président et de son secrétaire , 
demande au nom de 182 
membres présens, l'impression du projet de constitution 
amendé par la commission des quinze. Lorsque cette com- 
mission aura fait son rapport, les pétitionnaires désirent en 
outre que l'Assemblée constituante proroge d'une semaine 
ses délibérations. 
Toutes ces pièces sont renvoyées à la commission des pé- 
titions. 
Il est fait lecture d'une lettre par laquelle M. Gonzalve 
. 
Petitpierre demande sa démission de membre de la commis- 
t 
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lion constituante pi-éconsultative, demande motivée sur ce 
que ses doubles fonctions de secrétaire (le l'Assemblée et de 
directeur des Bulletins des séances, ne lui permettent pas, 
pendant les travaux simultanés (le l'Assemblée et de la 
Commission 
, de coopérer , comme 
il le désirerait , aux 
débats de la commission. 
Il est en conséquence pourvu au remplacement immédiat 
(le M. Gonzalve Petitpierre comme membre (le la commis- 
sion préconsultative. M. Gretillat est élu au 3i1, c scrutin 
par 45 voix sur 76 votants. 
M. le Président du Gouvernement provisoire annonce 
que le Gouvernement ne tardera pas à faire des communi- 
cations à l'Assemblée au sujet des affaires fédérales ; mais 
qu'il importe avant tout que l'assemblée se prononce au sujet 
de l'adoption des couleurs nationales. 
La nomination d'une commission pour présenter un préa- 
vis à cet égard est votée à une très-grande majorité. 
Elle se compose de : 
MM. Georges DuBois, nommé par 67 voix sur 75 votans. 
Courant, colonel, 62 
Erhard Borel, 60 
Aimé Humbert, " 60 " 
Célestin Nicolet, 59 
" Charles Calame , 57 
. Gustave Heinzely , 46 
La commission des pétitions, nommée dans la dernière 
séance , soumet le résultat du travail auquel elle s'est 
livrée 
dans les deux rapports suivants : 
Rapport fait par M. le Dr Landry. 
Monsieur le Président et messieurs, 
Deux pétitions ont été. remises, dan, la dernière séance 
de 
l'Asseuibl(: e constituante, :i la Commission nonuuee pour les exa- 
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miner. L'une d'elles, Me. -, sieurs, a pour but la mise en liberté 
des otages et de M. Paul Fabry, tous détenus maintenant encore 
au château (le Travers. Cette pétition est signée par les prési- 
dents et vice-présidents des comités provisoires des différentes 
localités d'où furent emmenés les otages. Ces localités, Mes- 
sieurs, ont presque toutes été occupées militairement; cette 
occupation avait été motivée par des actes de rebellion, des 
désordres peu importants, il est vrai, mais suffisants pour entre- 
tenir l'inquiétude et la méfiance dans les populations. Depuis, 
Messieurs, la tranquillité renatt tous les jours davantage; notre 
République, toute jeune qu'elle est, repose maintenant déjà sur 
de solides bases; une fermentation générale n'est nullement à 
craindre. et! e est impossible, et à cet égard l'arrestation pro- 
longée des otages serait certes parfaitement inutile, on pourrait 
sans hésiter les mettre eu liberté; mais, cette question (le mise 
en liberté prend une autre tournure quand il s'agit de désordres 
locaux, de ces scènes continues, fatigantes, dont les localités 
qui durent livrer les otages ont été et sont encore parfois le 
théâtre : sou; ce point de vue la Commission s'est demandée 
s'il était prudent (l'élargir les détenus du château de Travers, à 
la simple demande des comités provisoires et saris s'assurer 
une garantie pour le maintien de l'ordre dans les localités dont 
il est question. Evidemmeut non, Messieurs, et la Commission 
proposerait de ne prendre en considération cette cuise en liberté 
qu'autant qu'elle serait le but d'une requête de la part des com- 
munes, et que celles-ci se seraient rendues responsables de tout 
acte qui compromettrait l'ordre public après la mise en liberté 
des Mages. 
Eu donnant ce préavis, Messieurs, la Commission a pris en 
considération l'opinion (le nos adversaires, qui, imbus de prin- 
cipes inconcevables au siècle où nous vivons, qualifient de lâcheté 
et de faiblesse les actes d'humanité et de modération, et la con- 
duite parfaitement libérale dont le parti vainqueur a fait preuve; 
on peut dire, cri s'appuyant sur (le nombreux exemples, que le 
parti monarchique s'est montré d'autant plus hostile que le parti 
Suisse a été plus indulgent et plus conciliant. N'a-t-il pas fallu 
une seconde fois occuper certaine localité, désarmer, prendre 
des 'stages, parce que la premièreoccupation n'avait été en quel- 
que sorte qu'une proulenade n! i! itaire exécutée sans aucune ri- 
gueur. Il ne serait donc pas convenable, selon la Corn! nission, 
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Quant à M. Paul Fabry, détenu également au chàteau <le Tra- 
vers, la Commission ne peut le considérer comme un Mage. 
M. Fabry est ici prisonnier et détenu pour délit militaire, ayant 
brûlé ou autorisé la combustion des cartes de convocation mili- 
taire que le Gouvernement provisoire lui avait envoyées pour 
la levée du premier bataillon qui devait se rendre à NeuchAtel. 
La Commission croit devoir renvoyer ce cas aux autorités com- 
pétenl. es. 
Rapport `ait par M. Ch. Calame, 
Monsieur le Président et Messieurs, 
Si la Commission nommée pour l'examen et le rapport des 
pétitions a divisé sou travail, ce n'est point que l'abondance des 
matières l'y ait forcé, quoique les deux objets qu'elle a eu à 
examiner présentassent chacun des points très-dignes de fixer 
l'attention des hommes sérieux. Mon honorable collègue vient 
de vous exposer la pensée de la Commission relativement à la 
demande faite au Gouvernement de libérer les Otages gardés au 
chàteau de Travers, et je viens à mon tour, Messieurs, vous 
exprimer ses idées sur les différents articles que contient la pé- 
tition signée par 62 citoyens de Butte- 
L'art. 1 énonce une pensée déjà formellement exprimée dans 
le projet de Constitution; l'égalité devant la loi est un droit tel- 
lement reconnu par tout le monde aujourd'hui, que personne ne 
doute de le voir figurer en toute première ligne dans notre pro- 
chaine Constitution. 
Art. 2. La disparution complète des titres de noblesse des 
actes publics est également désirée par la Commission. 
Quant aux faillis et aux assistés, la Commission a reconnu les 
difficultés que cette question soulève; elle la recommande ce- 
pendant à toute l'attention des législateurs, en exprimant le désir 
que le voeu émis par les pétitionnaires soit pris en sérieuse 
considération. 
Art. 3 et le. La demande des pétitionnaires relatives à l'abo- 
lition complète des redevances féodales, soulève dans le moment 
actuel, et en face d'un état financier encore imparfaitement connu, 
des difficultés telles que la Commission n'a pas cru pouvoir se 
prononcer. Du reste, cette question rentre dans les dispositions 
-de l'art. 8 du projet de Constitution soumis maintenant 
e l'exa- 
men d'une Commission spéciale. 
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Art. 5. Cet article nous a paru devoir faire l'objet de mesures 
législatives prévues par l'article 36 du projet (le Constitution. 
Art. G. Celle question de finances paraissant très-grave, la 
Commission s'abstient de donner son avis là-dessus, se fondant 
entr'aulres sur celle circonstance que la dette publique doit èti e 
discutée dans la séance de ce jour; de plus, lu Commission se 
trouvait privée de la présence et des lumières de deux de ses 
ºnenºbres. Toutefois elle croit devoir recommander cet objet à 
l'attention sérieuse des membres de la Constituante. 
Art. 7. Quant au droit de libre établissement, cet objet est 
prévu déjà par l'art. 17 du projet de Constitution. 
Art. 8. La Commission envisage l'établissement d'un droit de 
timbre comme étant uniquement du ressort de la législation. 
Art. 9. L'abolition de la corvée nous a paru dans le nième cas 
que le précédent, c'est-à-dire du ressort de la législation. 
Art. 10. Comme l'instruction publique est un des objets les 
plus intéressants qui puissent ètre soumis à l'attention et aux 
méditations des membres de la Constituante, et que le projet de 
Constitution ne contient rien de spécial sur ce sujet, la Commis- 
sion se joint aux pétitionnaires, non pour faire prévaloir telle 
ou telle forme, telle ou telle application, nuis pour que l'ins- 
truction primaire devienne l'objet de la plus sérieuse attention. 
Art. 11. Le traitement des gendarmes ainsi que celui de tous 
les agens et employés, est une affaire de législation qui ue peut 
occuper pour le moment la Constituante. 
Art. 12. L'amovibilité des fonctions est prévue par l'art. 19 
du projet (le Constitution. 1)u reste la Commission est entière- 
ment d'avis que l'amovibilité des fonctions est une chose absolu- 
ment nécessaire et sans laquelle la démocratie ne peut subsister. 
Art. 13. Le salaire, ou plutôt l'indemnité accordée aux mem- 
bres du -rand-couseil rentre dans les règlemens organiques du 
grand-conseil futur. 
Les art. 14,15 et 16 renferment (les questions entièrement 
du ressort de la législation future, la Commission ne croit point 
nécessaire de s'en occuper maintenant d'une manière spéciale. 
Art. 17. Sur cet article, la Commission pense que si des do- 
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Ytant de cette vente ont dtû être versées dans les caisses de l'E- 
fat, et que l'emploi de ces fonds pourra se justifier par ceux 
qui en ont eu le manienment. 
Art. 18. Tout ce qui concerne les communes est renvoyé aux 
articles 58,59,60 et 63 du projet de Constitution. La Coin- 
mission se borne à recommander la prise eu considération de la 
demande relative au droit (le basse police, auquel un grand 
nombre de communes tiennent particulièrement. 
Art. 19. La Commission, sans approfondir tous ces points 
différents, et considérant l'article dans sou ensemble, est una- 
nime pour approuver l'esprit qui l'a dicté. Quant à l'indemnité 
au roi dont parle la pétition, la Commission pense que per- 
sonne dans le pays n'éprouve les mêmes craintes, et que tout 
le monde, au contraire, a lieu d'être parfaitement rassuré à cet 
égard. 
Art. 20. La Commission ignore si l'État a jamais fait une 
pension à la veuve Berthier, ni comme indemnité, ni d'aucune 
autre manière. En tout cas le moment actuel serait parfaite- 
ment convenable pour s'en libérer. 
Art. 21. La Commission ne pense pas que les 300,000 fr. 
d'amende que nous a imposés la Confédération puissent être 
mis à la charge des corps politiques de l'ancien ordre, de 
choses, lesquels, cependant, sont les seuls et vrais auteurs du 
mal. Sur ce point, cependant, la Commission n'a pas été una- 
nime, et une minorité s'est prononcée dans le sens des péti- 
tionnaires. 
Art. 22. Tout en approuvant le sentiment de réprobation 
exprimé dans la pétition à l'égard d'un grand nombre de fonc- 
tionnaires qui ont refusé obstinément leur concours au gouver- 
nement, et prolongé outre mesure, et dans nu but coupable, cet 
état de quasi hostilité, dans un moment surtout où le mot de 
patrie devait seul être écouté, la Commission ne voit pas la né- 
cessité, et repousse même absolument l'idée (le priver à tout ja- 
mais des concitoyens du droit de remplir des fonctions, et dee 
se rendre à l'avenir utiles à la république. 
Art. 23. La Commission s'associe pleinement à l'idée des 
pétitionnaires, qui désirent que le 1« mars devienne chez nous 
une fête nalioua! e, cotnméutoratlive (le notre glorieuse révolu- 
tion. 
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La discussion s'ouvre d'abord sur le rapport concernant 
les prisonniers détenus comme litages au château de Tra- 
vers. 
Une proposition de M. Ch. -Ph. Benoît, de passer à l'ordre 
du jour sur les pétitions des chefs des comités de la Brévine, 
de la Sagne, comme étant intempestives, etc. , est rejetée 
à la majorité. 
En revanche, une motion d'ordre de M. Piaget tendant à 
renvoyer toute délibération sur cet objet jusqu'à ce que l'on 
discute les propositions de la commission chargée de présen- 
ter un préavis sur le rapport relatif aux principaux actes ad- 
ministratifs du Gouvernement provisoire , est adoptée à une 
grande majorité. 
La deuxième partie du rapport de la commission des pé- 
titions , qui passe en revue 
les pétitions de Buttes , est l'ob- 
jet d'un court débat auquel prennent part essentiellement 
MM. Piaget, Girard, Landry et Calame. 
M. Piaget fait d'abord observer que la pétition de Buttes 
renferme une foule de questions qui se rattachent à des 
points de la Constitution ; il serait donc convenable de ne 
rien préjuger et de renvoyer à la commission préconsulta- 
tive, car ce serait se placer dans la plus singulière position, 
si l'on décidait par avance des points soulevés uniquement 
par voie de pétition. 
M. Girard sous-amende cette proposition en demandant 
que toutes les pétitions soient renvoyées à la commission des 
pétitions , et que celle-ci transmette ses observations à la 
commission préconsultative. 
M. Calame, père, fait observer que les points soulevés 
par la pétition de Buttes sont de nature tout-à-fait différente, 
et qu'il y aurait ainsi un triage à faire. 
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nimité pour renvoyer toute cette affaire à la commission 
chargée d'examiner le projet de Constitution pour qu'elle en 
fasse l'usage qu'elle jugera convenable. 
L'ordre du jour appelle ensuite l'Assemblée à discuter le 
double rapport de la commission chargée d'examiner le 
compte-rendu du Gouvernement provisoire sur les princi- 
paux actes de son administration. 
M. Calame, père, prononce le discours suivant : 
Monsieur le Président et Messieurs, 
Je n'ai pas attendu ce moment pour témoigner au Gouver- 
nement provisoire ma reconnaissance pour tout le bien qu'il a 
opéré en si peu (le temps. Certes, nous lui avons tous les obli- 
gations les plus grandes et les plus incontestables. Cela est connu 
de tout le monde, tout le pays le sent, tous les vrais républicains 
en sont pénétrés. 
Quant à ceux qui, obstinés dans leurs erreurs, se refusent à 
l'évidence des faits accomplis, qu'ils y restent jusqu'à ce qu'il 
plaise à Dieu de les en tirer. 
Je ne m'étendrai pas beaucoup, M. le Président et Messieurs, 
sur le rapport qui nous a été présenté, dont nous avons voté 
l'impression et sur lequel la Commission vient de nous faire 
rapport. 
Je ne puis cependant nie dispenser de m'arrèter un instant 
sur quelques passages de ce rapport remarquable, et d'abord sur 
celui qui signale le liche abandon de tous les fonctionnaires du 
Gouvernement déclin au moment du danger; abandon qui était 
de nature à livrer le pays aux horreurs de l'anarchie et peut 
ètre à sa ruine. 
Que leur importait à ces gens-là la ruine de notre patrie? La 
leur n'était-elle pas à Berlin où ils s'imaginaient trouver un asile, 
protection et honneurs; nais d'où ne leur est venu, par une juste 
direction de la Providence, que la punition des lâches et des 
traltres, l'abandon et le mépris. 
Parlerai-je de la dette énorme que ces gens-là nous ont léguée, 
et pour l'extinction de laquelle il faudra nécessairement nous 
imposer à nous-mèmes (le durs sacrifices, si l'on n'eu met pas 
une bonne partie iI leur ; barge. 
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Dirai-je avec quelle impudence ils ont laissé piller par leurs 
satellites l'arsenal de l'Etat qui contenait tout le matériel néces- 
saire, eux qui venaient de manquer à leurs engagements, en 
violant leurs serments, en refusant lâchement de remplir leurs 
obligations envers la Suisse en refusant le contingent fédéral de 
Neuchâtel. 
Et par qui ont ils fait voler, dévaliser cet arsenal? par une 
gardée soldée, formée sans nécessité aucune, composée de l'é- 
cume de la population du pays et des Mats voisins. 
Irai-je jusqu'à faire mention de ces conciliabules secrets qui 
ont acquis une si triste célébrité sous le nom de Comités de dé- 
fense et de Comités noirs; vraie inquisition dirigée contre les pa- 
triotes les plus purs, désignés par centaines pour être traités cri- 
minellement, et qui n'ont été soustraits au sort que le despotisme 
leur réservait que par notre bienfaisante et glorieuse révolution? 
Et ces gendarmes surnuméraires placés dans les communes, 
espions salariés dont la principale fonction était la délation et 
qui se sont signalés par tant d'excès et de brutalités; que pour- 
rais-je dire de toutes ces turpitudes (le nos anciens gouvernans, 
que tout le monde ne sache et dont tant de patriotes ont souf- 
fert'?... 
Mais les plus grands coupables (le tous ces coupables, ne 
sont-ce pas ceux qui les ont fait agir? qui les ont salariés des 
deniers (le l'Etat. 
Et si ces grands coupables ont été et sont encore privés de 
la liberté dont ils ont privé tant d'innocents, qù'ils ne s'en plai- 
gnent point, qu'ils pensent au sort qu'ils nous réservaient s'ils 
fussent venus à bout de leurs coupables desseins, si le plan 
militaire de l'un d'entre eux surtout eùt pu être exécaté. Les 
mânes des infortunés docteur Petitpierre, de Dubois et de tant 
d'autres victimes de leur barbarie, crient vengeance au Ciel cou- 
tre eux et ne sont point encore vengées. Autant nous en pré- 
paraient-ils à nous, patriotes courageux, qui depuis tant d'an- 
nées assumions sur nos tètes leur colère et leur vengeance, à 
nous les vétérans du libéralisme qui depuis si longtemps soute- 
nons la cause de la liberté et (le l'affranchissem ent de notre pa- 
trie, au risque de nous faire jeter dans les cachots d'où nous 
ne serions pas sortis vivants, au risque d'entratner dans notre 
ruine, nos épouses, nos fils, tout ce que nous avons de plus cher. 
Et ces gens-là oseraient se plaindre? ils pourraient crier à 
l'injustice! Ah! qu'ils se félicitent plutôt de la clémence dont on 
use envers eux nui l'ont si l, e's méritée. 
0 
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Quant aux Stages détenus au château de 'fi'avers, ils lue 
paraissent moins coupables que ceux qu'ils servaient avec un 
zèle bien mal entendu sans doute. Je ne m'opposerai donc pas 
i leur élargissement dans un temps convenu, moyennant qu'ils 
donnent eux et leurs communes des garanties par écrit de leur 
conduite future et de leur adhésion an nouvel ordre de choses. 
M. Erhard Borel, en sa qualité de membre du Gouver- 
nement provisoire, ne devrait pas prendre la parole; toute- 
fois il le fait pour obéir à sa conscience. Je ne partage pas, 
dit l'orateur 
, 
les sentiments amers du préopinant; je désire 
qu'un voile soit jeté sur le passé, que tous les citoyens se 
tendent la main. Ce désir est conforme aux principes de 
fraternité proclamés par le libéralisme, principes qui doivent 
devenir une réalité. Nos concitoyens sauront apprécier une 
semblable manière d'agir ; ils ne la prendront pas pour de 
la faiblesse. C'est 
, au contraire , parce que nous sentons 
notre force que je ne voudrais pas que nous fussions accu- 
sés d'en :.:. oser. C'est dans ce sens que je repousse les con- 
clusions de la commission qui veut faire peser sur les mem- 
bres du Gouvernement déchu le chiffre énorme des dépré- 
dations commises à l'arsenal. On ne peut pas en attribuer 
entièrement la faute à l'ancien conseil d'Etat; elle peut être 
le résultat de la confusion qui régnait dans ce moment; quant 
à l'entretien de la garde soldée , certainement qu'il était 
il- 
légal, tuais depuis le 1l,, mars ne s'est-il pas aussi commis 
des illéjalités de notre côté ' Ne revenons pas sur le passé , 
et ne prenons pas (les mesures qui puissent indisposer nos 
voisins contre nous et dénaturer l'esprit de notre révolution. 
Al. Francs Droz émet un voeu, quant à l'organisation pro- 
visoire judiciaire, c'est qu'on en élimine des hommes qui ont 
poursuivi les amis de la Suisse. 
M. Aug. Lanibelet répond à M. Erhard Borel que 
la 
commission n'a pas t'ait abstraction des sentiments 
de gene- 
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rosité, comme le prouvent les conclusions qu'elle formule , 
mais que d'un autre côté elle devait avant tout sauvegarder 
les intérêts de la république. 
M. Ami Girard appuie de toutes ses forces l'opinion qui 
veut faire peser la responsabilité financière sur l'ancien con- 
seil d'état; car autrement ce serait sur le peuple que re- 
tomberait le fardeau des dépenses faites arbitrairement par 
ces messieurs ; trop de générosité nous mettrait à dos tous 
ceux qui se montrent disposés à se rallier. Quant à la mise 
en liberté des ôtages, il la voudrait conditionnelle, c'est-à- 
dire qu'elle ne pût s'effectuer que lorsque les garanties indi- 
quées à la fin du rapport de M. Grandpierre auraient reçu 
leur accomplissement. 
M. Leuba-Fatton s'exprime comme suit : 
Je me sens pressé du besoin d'exprimer mon étonnement 
de ce que le rapport du gouvernement n'ait fait aucune mention 
de différeras objets qui ont contribué à la déprédation des finan- 
ces de l'état ; avant que j'en aie fait l'énumération, ou est peut- 
être prêt à me répondre qu'il était dans la compétence de l'an- 
cien gouvernement d'agir comme il l'a fait; cependant lorsque 
je réfléchis seulement à ce qui s'est passé à l'égard des embri- 
gadés, de cette gendarmerie renforcée qui a été disséminée 
sur toutes les parties du pays, corps composé en grande partie 
de gens salis aveu qui ont été les provocateurs du peuple, se 
livrant fréquemment à des actes arbitraires; s'il avait plu à Mes- 
sieurs nos gouvernants d'eu placer 3à4.00 sous cette même dé- 
nomination (le gendarmes, aurait-il donc fallu que le peuple se 
fut soumis complètement au bon plaisir de ces Messieurs ! Je 
propose en conséquence, M. le Président et Messieurs, que ces 
frais soient mis à la charge de ceux qui les ont occasionnés. 
M. Steck appuie les propositions de M. Girard : qui est- 
e qui doit combler le vide qui existe ? Avons-nous le droit 
. 'être généreux des deniers du peuple? Il nous est impos. 
:: ile de fermer les veux sur les déprédations Colnroises à 
.ý 
.4 
Numérisé par BPUN 
13 - 
l'arsenal , sur 
la destination donnée aux fonds anectes aux 
dépenses de la Confédération, etc. On saurait se servir contre 
nous de la générosité dont nous aurions fait preuve. 
M. Calame, père, fait observer que personne plus que 
lui n'est porté à la clémence, mais que cette vertu doit 
avoir des bornes ; qu'il faut aussi tenir compte du mécon- 
tentement du peuple ; que si l'on se montrait trop indul- 
gent, l'acceptation de la Constitution pourrait courir des 
risques. Une clémence mal entendue dégénère en faiblesse, 
et la. faiblesse a toujours perdu les gouvernements. 
M. Benoît appuie M. Girard. 
M. Jeanrenaud - Besson émet une nouvelle opinion ,. 
c'est de renvoyer à statuer sur cette affaire aux tribunaux 
qui seront institués. Comme corps politique et essentielle- 
ment politique, si nous prenions nous-mêmes une décision 
quant au fond, nous usurperions des attributions qui sont 
du ressort exclusif du corps judiciaire. Dans tous les pays 
on met les prévenus en mesure de se faire entendre. L'ora- 
teur propose en conséquence que, sans rien préjuger sur le 
fond , une accusation contre les membres de 
l'ancien con- 
seil d'état soit portée devant les tribunaux compétents, dès 
que les circonstances le permettront, aux fins de les con- 
traindre judiciairement et sauf leur recours contre qui de 
droit, à rembourser à l'état : 1° le montant des armes et 
effets soustraits à l'arsenal , 2° 
le montant des frais de la 
garde soldée. 
Quant aux étages, l'orateur partage l'opinion qui veut 
qu'on mette les communes, dont les détenus sont ressortis- 
sant, en mesure de garantir le maintien de la paix publique. 
M. Challande désirerait avoir quelques renseignements 
sur le chapitre des fonds secrets; car les frais d'espion- 
nage doivent évidemment retomber à la charge du gouver- 
nement déchu. 
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M. Piaget répond d'abord au préopinant que, dans ia 
comptabilité de l'Etat, il ne s'est trouvé aucune trace de 
dépenses semblables. Quant à la question en discussion , 
l'orateur déclare que l'opinion de M Jean renattd-Besson est 
également la sienne. Sans vouloir se prononcer en aucune 
façon sur le fond de la question, il pense qu'il serait non 
pas seulement injuste , mais 
impolitique (le prononcer une 
sentence sans appeler les accusés à se défendre. Cette opi- 
nion est en harmonie avec celle que la Commission elle-même 
émet à la fin de la partie financière de son rapport , quand 
elle dit que l'Assemblée constituante doit mettre l'ancien 
conseil d'État à même de se justifier en l'invitant à établir 
lui-même le bilan de l'Etat. C'est en partant de pareils prin- 
cipes que nous nous montrerons véritablement forts. Si nous 
avons raison , 
les tribunaux nous donneront raison ; si nous 
avons tort , ils repousseront notre demande , parce qu'il 
n'est aucun de nous qui veuille chercher à tout prix des 
coupables. Cependant la proposition de M. Jeanrenaud- 
Besson pourrait être modifiée en ce sens que ce n'est qu'à 
un corps intermédiaire, comme le grand-conseil, qu'il appar- 
tiendrait de prononcer le renvoi devant les tribunaux. No- 
tre assemblée, à côté de son mandat constituant, peut bien 
pourvoir aux mesures politiques d'urgence, mais là doit s'ar- 
rêter sa mission. 
A côté (le la question d'argent , 
il en est une autre d'une 
grande importance , c'est celle 
de la détention (les membres 
de l'ancien conseil d'Etat. Pourquoi ont -ils été arrêtés ? 
pour un seul fait : parce qu'ils ont refusé d'abdiquer leur 
pouvoir en présence du peuple et qu'ils ont posé leur autel 
en présence (fil sien. Cette détention était une mesure de 
sûreté publique ; mais si les circonstances qui ont rendu 
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de l'ancien Gouvernement viennent à disparaître, ne (le- 
vons-nous pas reconnaître que ces messieurs doivent être 
mis en liberté P Du moment où ils déclareront qu'ils veulent 
rentrer dans la classe des citoyens , nous ne pouvons pas 
leur infliger une plus longue captivité. Sans doute, si 
étant libres, ils osaient commencer de nouveau à intriguer, eh 
s'attribuant des pouvoirs et des qualités qu'ils n'ont plus, 
ce ne serait plus dans les appartements (Ill château qu'on 
les logerait, mais là où on enferme les criminels. Il im- 
porte donc de ne pas perdre de vue ce côté de la question, 
parce qu'une plus longue détention serait un acte impoliti- 
que qui nous exposerait , tant au 
dedans qu'au dehors , au 
blàme des personnes dont nous devons ménager l'opinion. 
L'orateur propose en conséquence que l'Assemblée déclare 
qu'elle maintient l'arrestation de l'ancien conseil d'Etat jus- 
qu'à ce que les causes qui l'ont motivée aient cessé. Quant 
aux ôtages, comme il les envisage comme peu dangereux, 
il pense qu'on pourrait actuellement les mettre en liberté 
pour autant que les engagements qui ont été pris à leur 
égard ne seraient pas violés. 
M. Steck. Dans les cantons suisses , 
les autorités sont 
responsables ; en est-il de même dans ce pays ' Si le grand. 
conseil fait une loi sur la responsabilité , elle ne pourra 
avoir un effet rétroactif. Je ne vois donc pas comment on 
pourrait citer devant les tribunaux les membres de l'ancien 
Gouvernement. 
M. Jeanrenau(I-Besson. Il existe des lois pour punir le 
crime. N'a t-on pas vu , 
dans une circonstance mémorable, 
des magistrats punis d'une manière exemplaire pour avoir 
prévariqué dans leurs fonctions i0 
M. Grand1-)ierre , tout en reconnaissant que 
l'Assemblée 
constituante n'est pas un corps judiciaire , se range 
a l'opi- 
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nion de M. Steck, qui pense qu'on ne pourra pas obtenir 
un jugement régulier. Il est hors de doute que si nous ren- 
voyons l'affaire aux tribunaux , cela 
équivaut à un acquitte- 
ment complet. Les tribunaux ne peuvent pas être juges 
dans cette question. Les anciens étaient composés de roya- 
listes, les nouveaux seront probablement composés de ré- 
publicains ; d'un côté comme de l'autre il n'y aura pas 
l'impartialité désirable. Le fait de procéder par voie politi- 
que n'est pas nouveau. N'avons -nous pas vu la cour des 
pairs investie d'attributions judiciaires? Une autre considé- 
ration relativement aux frais, c'est que lorsque nous aurons 
fait une Constitution, il faudra obtenir l'assentiment du 
pays. Dans cette Constitution figurera la reconnaissance de 
la dette de l'état; or cette reconnaissance peut influer sur 
le résultat de la votation générale. 
M. Girard pense que les membres de l'ancien Gouver- 
nement aimeront mieux payer que d'être mis en accusation 
pour crime de haute trahison. Ils ne sauraient en outre 
aucun gré de la marche qu'on propose de suivre à leur 
égard. Il faut se mettre en garde contre leur finesse. 
M. Charles Calante émet l'opinion suivante : 
Monsieur le Président et Messieurs! 
Je crois devoir, avant toutes choses, déclarer que je ne 
prendrai qu'une part assez restreinte dans le débat que soulève 
la question financière du pays, quoique celte question soit 
d'une importance telle, que toutes les autres semblent s'effacer 
devant elle. Le pays, Messieurs, est dans une position difficile, 
et, malgré tout le patriotisme, malgré tous les sacrifices des ci- 
toyens qui ont payé de leur repos, d'une partie (le leur fortune, 
qui, au besoin, auraient payé de leur vie notre glorieuse éma - 
cipation, nous nous voyons entravés dans notre marche et dans 
l'ouvre de notre reconstitution politique par la position fnan- 
cièrc que nous mit faite les hommes qui occupaient naguère le 
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pouvoir. Messieurs, je ne suis point uu homme de li: iauce, mais 
il est des choses tellement patentes, que personne ne peut refuser 
de se rendre à Tévidence, et qu'on y voit clair nième en fermant 
les yeux. Une somme considérable est sortie des caisses (le 
l'Etat, pour pourvoir aux frais énormes de l'entretien et de la 
subvention, non seulement de la garde soldée, mais encore d'un 
surcrolt inutile de gendarmes et d'embrigadés. La saisie d'armes 
et de munitions faite au Val-de-Travers au commencement d'oc- 
tobre dernier par des patriotes qui remplissaient un devoir sacré 
en obéissant aux ordres du Directoire, a servi de prétexte aux 
hommes du pouvoir déchu, pour persécuter les bons citoyens. 
Les décrets de prise de corps, les expulsions, triste cortége dont 
Perregaux aimait à s'accompagner, ne les satisfaisaient pas; il 
leur fallait des agens provocateurs pour exaspérer les popula- 
tions et les porter à la révolte. Combien d'expulsions, combien 
d'emprisonnements, combien de vexations n'auraient pas eu lieu 
sans cette horde soudoyée, sans ces suppôts dégoûtants du des- 
potisme? Messieurs, si l'instrument nous est odieux, que dirons- 
nous de ceux (lui en faisaient usage? L'outil est odieux, je le ré- 
pète, mais l'ouvrier est exécrable' 
Après avoir souffert pendant quatre mois et au-delà la pres- 
sion de ces agens d'une police inquisitoriale, que diraient nos 
commettants si nous allions encore les payer? Les deniers de 
l'Etat, Messieurs, peuvent et doivent être mieux employés. Je ne 
saurais comment inc présenter devant mes commettants, si je ne 
me prononçais d'une manière énergique pour que tous les frais 
occasionnés au pays par l'entretien de la garde soldée et des em- 
brigadés, soient mis à la charge des membres de l'ancien Conseil 
d'Etat. Ce désir, Monsieur le Président et Messieurs, je l'ex- 
prime au none des citoyens qui m'ont confié le mandat honorable 
de les représenter dans cette enceinte, et en mon propre et privé 
nom, car mon opinion personnelle est en tout conforme à la leur. 
Rappelons-nous que rien n'obligeait le gouvernement à un pareil 
déploieurent de forces, puisque le pays était en pleine paix , et 
que le parti libéral n'était pas sorti un seul instant de la légalité. 
Je termine, Messieurs, en demandant de la manière la plus for- 
nielle que tous les frais de garde soldée, soit à Neuchûtel, soit 
dans d'autres localités , ceux occasionnés par la dilapidation de l'arsenal, ceux qu'on a faits pour la paie et l'entretien des enrbri- 
gadés, soient payés solidairement par les membres de l'ancien 
Conseil d'Etat. 
IIULLFTlx n0 5.2. 
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X. Jeanrenaud-Besson. On est d'accord pour reconnaître 
que les membres de l'ancien Gouvernement sont coupables 
et responsables. Ce n'est nullement pour les soustraire aux 
conséquences de leur culpabilité que j'ai proposé de les ren- 
voyer devant les tribunaux; mais, quelle opinion aurait-on 
de nous dans le pays et à l'étranger si nous commencions à 
condamner sans entendre ? L'exemple rappelé de la cour 
des pairs ne peut pas être invoqué dans le cas présent, 
puisque tous ceux qui ont été traduits devant cette cour 
ont eu les moyens de se défendre. L'orateur conjure l'As- 
semblée de ne pas inaugurer ses travaux par un acte d'in- 
justice. 
M. Challande. J'admets complètement qu'on ne peut pas 
condamner sans entendre; mais si le jugement est prononcé 
par des tribunaux qui sont encore à ihstituer , 
leur sentence 
ne petit avoir d'effet rétroactif. On a dit que nous avions 
des lois 
, mais ces 
lois 
, il faudrait les rechercher dans le 
vieil arsenal de nos us et coutumes ; et je crois que celui ci 
est bien plus démantibulé que notre arsenal d'armes. 
M. Gretillat a cru longtemps que la garde soldée était 
payée par l'ancien conseil d'Etat. Ce dernier, comme con- 
seil administratif, devait, pour organiser un corps pareil, re- 
cevoir l'autorisation du corps législatif. Il est évident que , 
(lu moment où il n'a pas réclamé cette autorisation, les frais 
doivent être à sa charge. Maintenant, dit l'orateur, je ne 
suis point d'avis qu'on assomme les membres de l'ancien 
Gouvernement; seulement il est de toute justice que les frais 
occasionnés par leur faute ne retombent pas sur de pauvres 
populations , car ce sont 
les moins riches qui sont encore 
soumises aux redevances féodales. Ce serait une véritable 
infamie de mettre à leur charge des frais faits par l'ancien 
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m'a fait un reproche d'avoir, dans un vote précédent, invo- 
qué la Caroline; mais je me rappelle, lorsqu'on jugea Ra; - 
singer , avoir entendu 
le maire Perrot lire les articles qui 
condamnaient ce patriote à être empàlé. Quand un tuteur est 
obligé de rendre compte de sa gestion , 
il faut qu'il exhibe 
même des lettres qui n'ont occasionné qu'une dépense d'un 
demi batz, et des administrateurs d'un pays tout entier pré- 
tendraient se soustraire à toute responsabilité financière ! 
Quant à moi, je les somme de dresser leur bilan , car 
il est 
scandaleux que des hommes aussi intelligens nous aient jeté 
à la face des comptes où l'on ne comprend rien. 
M. 
-4. 
Lambelet fait observer que les conclusions de la 
Commission dont il est rapporteur satisfont toutes les exigen- 
ces; il doit donc les appuyer en son nom personnel. 
M. Aimé Humbert. Dans une affaire aussi grave que 
celle dont il s'agit, il importe que chacun émette son opi- 
nion sur la ligne de conduite que la république doit suivre 
envers les membres du conseil d'Etat déchu. Je crois que 
nous ne sommes pas en droit de leur demander compte de 
la manière dont ils ont géré les affaires du pays, parce (lue 
s'ils avaient un compte à rendre, c'était au prince, puisqu'ils 
n'étaient que les fermiers du prince de Neuchàtel et Valan- 
gin. C'est un grand malheur qu'il en soit résulté des pertes 
considérables pour l'État , mais enfin, telle était leur situa. 
tion légale; toutefois cette situation était limitée par certaines 
libertés et certaines institutions que le peuple avait réussi à 
conquérir, etdont la dernière était l'institution du corps-légis- 
latif. Tout ce que l'ancien conseil d'état a fait dans les li- 
mites de ce que lui permettait le corps législatif, il était dans 
son droit de le faire. Ce qu'il a fait en dehors de sa com- 
pétence, il ya lieu de l'en rendre responsable; ainsi les 
300,000 francs dont quelques patriotes voudraient rendre le 
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conseil d'état déchu responsable, je ne crois pas qu'on puisse 
les mettre à sa charge , parce qu'ils ont 
été votés avec les 
conditions législatives prescrites. Quant à l'entretien de la 
garde soldée , 
il ya une question de droit qui peut fournir 
matière à un acte d'accusation que l'Assemblée actuelle pour- 
rait formuler contre l'ancien conseil d'état, pour avoir formé 
une garde soldée en dehors de la force ordinaire du pays , 
et sans avoir observé la marche prescrite par la loi pour les 
dépenses de l'état. Enfin, quant aux déprédations commises 
par la garde soldée, il n'est pas prouvé que l'ancien""conseil 
d'état en soit coupable ; en tout cas , comme 
l'a fort bien 
fait observer M. Piaget , aucune raison quelconque, autre 
que la question du refus d'abdication ne peut motiver la cap- 
tivité des membres du conseil d'état. L'orateur déclare que 
s'il vote un acte d'accusation coutre l'ancien conseil d'état , 
c'est uniquement sur le chapitre de la garde soldée, et il 
serait d'avis que cette question fût portée devant un tribu. 
nal neutre formé de juristes de différens cantons. 
M. Erhard-Borel. Ce n'est pas par faiblesse que j'ai 
émis l'opinion que vous connaissez, c'est pour être consé- 
quent avec mes principes , c'est parce que 
j'ai foi dans la 
cause libérale. La question de l'émancipation n'a jamais 
été pour moi une question d'argent, mais une question 
d1onneur national. L'article du projet de constitution qui 
dit que tous les citoyens contribueront dans la proportion 
de leur fortune et de leurs ressources , 
doit rassurer ceux 
qui craignent que les charges ne tombent sur la classe pau- 
vre. Je persiste à croire que nous ne pouvons pas être ju- 
ges et partie. Maintenant je vois que l'élan de générosité 
qui m'avait fait émettre mon vote primitif ne trouve pas 
d'écho; en conséquence j'appuie fortement la proposition 
de M. Jeanrenaud-Besson. 
r 
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M. Girard. En se montrant généreux, on court risque 
d'indisposer un grand nombre de bons citoyens. Il faut 
aussi et avant tout peser la question d'état. 
M. Grandjean est éclairé sur les points principaux, mais il 
pense que les pétitions qui sont parvenues doivent engager à 
relâcher les ôtages. Ces messieurs ne sont pas d'une telle 
importance pour qu'on continue à les garder en prison. 
M. Landry demande que les frais de la garde soldée 
soient mis à la charge de l'ancien conseil d'état. Plus on a 
été indulgent, plus le parti monarchique a cherché à entra- 
ver les affaires. Qu'on se rappelle qu'aux premiers jours il 
n'y a eu ni ôtages ni désarmement, ce qui n'a pas empê- 
ché les metteurs d'agiter le pays. Nous avons été trompés 
une première fois, nous serions trompés une seconde. Il y 
a des localités qui sont inquiètes, je voudrais qu'on les ras- 
surât. La méfiance nous est commandée par les antécédens; 
rappelons-nous tous les bruits absurdes que les prisonniers 
du château ont fait répandre. Si d'une main ils nous ten- 
daient une abdication , de l'autre ils allaient mendier le pa- 
tronage fédéral. Tant qu'ils n'auront pas donné une abdi- 
cation formelle, une entière adhésion à l'ordre de choses , 
il faut prendre des mesures à leur égard. Tout royaliste 
qui prend la religion du serment pour en faire un motif de 
chicane, ne doit pas être ménagé. 
M. Calante 
, père , serait assez d'avis qu'on fit juger les 
anciens conseillers d'état par les tribunaux qui seront ins- 
titués, mais ces tribunaux ne le seront que dans un temps 
plus ou moins éloigné. Si nous prenons cette détermina- 
tion , nous nous mettrons 
à dos la partie du pays qui a voulu 
l'émancipation et nous courons risque, à notre retour dans nos 
foyers, de nous faire lapider. Je demande que ces messieurs 
soient tenus en charte privée jusqu'à ce qu'ils aient donné 
leur adhésion. 
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M. Eugène Huguenin va même plus loin que le préopi- 
nant , et demande qu'ils ne soient relâchés que lorsqu'ils 
auront justifié de l'emploi des deniers de l'Etat. 
Un assez grand nombre de députés qui se sont déjà fait 
entendre, reprennent encore la parole. M. Calame, père, 
soutient qu'en qualité de représentant du peuple, les mem- 
bres de la constituante ont le droit de juger les anciens con- 
seillers d'état après toutefois que ceux-ci auront été enten- 
dus dans leurs moyens de défense. M. Girard partage 
cette opinion et demande que les membres de l'ancien gou- 
vernement soient traduits à la barre de l'assemblée. M. 
Piaget repousse cette proposition en rappelant les paroles 
prononcées dans l'enceinte de la Convention par le défen- 
seur de Louis XVI :" Je cherche parmi vous des juges et 
je n'y vois que des accusateurs ». M. Girard retire sa pro- 
position en maintenant celle qui tend à faire prononcer l'As- 
semblée si elle veut commencer la question ou s'en dessai- 
sir. 
Sur la proposition de M. Eug. Huguenin l'assemblée se 
prononce à une très grande majorité pour le renvoi de la 
discussion à demain. 
M. Ed. Montandon, membre du gouvernement provi- 
soire, propose de nommer une commission de sept mem- 
bres pour s'occuper de la question financière du pays. 
Cette commission pourra s'adjoindre six membres pris en 
dehors du sein de la constituante. 
L'auteur de la proposition en expose les motifs dans une 
courte improvisation. Il signale sous de sombres couleurs la 
situation du crédit financier en Europe. Comme les effets de 
cette crise déplorable se font déjà sentir dans le canton de 






Numérisé par BPUN 
r 
- V2 J 
se trouve dans l'établissement d'une banque cantonale basée 
sur la propriété moyennant des garanties qu'il indique, et 
cela malgré les côtés vicieux du système hypothécaire encore 
en vigueur. Il pense que les billets de banque émis par 
cette caisse, quoique constituant une création toute nouvelle 
pour le pays, inspireraient une confiance absolue aux porteurs. 
Conformément à l'article 19 du règlement, cette propo- 
sition restera déposée 24 heures sur le bureau , avant 
de 
devenir l'objet d'un débat. 
La séance est levée à2 heures. 
Le Président de l'Assemblée constituante, 
Cli. -LS JEANRENAUD. 
AIMÉ HUMBERT. 
Les Secrétaires, GONZALVE I'ETITPIERRE. 
AUGUSTE LAMBELET. 
. -M a m- 




DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. (le France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchâtelois à la Grande rue, 
à l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
CINQUIÈME SÉANCE. 
MARDI 11 AVRir. 1848. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
L'appel nominal constate six absences, savoir : 
MM. Aimé Bourquin 
, malade. 
Dubied. 
G. -H. Lambelet, excusé. 
Justin Billon, malade. 
F. Girard 
, absent du pays. D'Yvernois. 
Le'procès-verbal de la séance d'hier est lu et approuvé. 
BULLETIN n° (i. 1 
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Il est fait lecture d'une adresse à la constituante neuchà- 
teloise en plusieurs exemplaires rédigés identiquement, de 
citoyens neuchâtelois habitant le Val de Saint-Imier. 
L'assemblée décide que cette adresse sera renvoyée à la 
commission constituante préconsultative , et imprimée in 
extenso dans le Bulletin. Cette pièce est de la teneur suivante : 
Messieurs 
Le même esprit d'indépendance et de liberté nationales qui 
guida vos concitoyens, habitant le Val-de-Saint-Imier, dans vos 
rangs libérateurs, est celui qui nous dicte aujourd'hui l'adresse 
que nous vous faisons ici parvenir. Veuillez la recevoir comme 
l'expression de voeux fraternels, purs de tout intérêt personnel, 
et comme la preuve de leur inaltérable amour pour leur pays. 
Chers concitoyens, flous sentons tout ce qu'il ya de noble 
dans la conduite que, depuis le 4" mars, vous vous êtes im- 
posée vis-à-vis d'adversaires désarmés. Cette générosité, si nous 
en jugeons par notre coeur neuchâtelois, portera ses fruits quand 
l'aiguillon de la passion sera émoussé chez eux ; mais, soyez-en 
sûrs, cette grandeur d'Crnre dégénérerait en faiblesse fatale à la 
cause, si elle devait influer sur les principes constitutionnels que 
vous allez proclamer et soumettre à l'acceptation du pays. 
Plusieurs pétitions se préparaient parmi nous quand le projet 
de constitution, élaboré par le gouvernement, flous est parvenu. 
Nous l'avons lu avec attention : flous y avons retrouvé la con- 
sécration des grands principes qui font une réalité de la souve- 
raineté populaire , cependant nous croyons 
devoir appeler votre 
attention sur les points suivants qui nous paraissent mériter un 
examen particulier. 
L'article 5 du projet porte : La dette de l'état est reconnue , 
flous demanderions l'adjonction de la phrase suivante :« sauf à 
en rejeter la responsabilité sur les auteurs, s'il ya lieu. » 
Commencer notre existence républicaine en chargeant notre 
pays d'une dette équivalente à la somme qui en sortait annuel- 
lement pour se fondre à Berlin , c'est 
là, chers concitoyens, 
nous imposer un fardeau qui pourrait nous compromettre gra- 
vement. 
En effet, si nous voulons être conséquent avec nos principes, 
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blics qui devront être rétribués de manière à pouvoir vivre, si 
du moins l'on veut admettre le peuple à la participation aux 
affaires (le la république; il aura encore à sa charge, en tout 
ou partie, le culte, les routes, l'instruction publique ; il devra 
faire élaborer une foule de lois dérivant de la constitution et 
devant presque immédiatement voir le jour; en un mot, il de- 
vra faire face à une foule de besoins qui entraineront des frais ; 
il faudra y parer par des impositions directes auxquelles le 
peuple n'est pas habitué. 
Il lui faudra toute la force du raisonnement pour se soumettre 
aux conséquences nécessaires (lu nouveau système politique; 
mais que sera-ce, chers concitoyens, si, à côté de ces sacrifices 
forcés, dans des temps aussi durs que ceux que la Providence 
semble vouloir nous réserver, le peuple devait se trouver dans 
l'obligation (le couvrir les fautes de ceux qui ont sacrifié à 
l'étranger le bien-être du canton et sa fortune publique? 
L'article 19 porte : Aucune fonction publique, à l'exception 
des fonctions ecclésiastiques, ne peut être conférée à vie. 
La conduite de votre clergé, depuis 4850 à 1848 , 
donne 
matière à de bien graves réflexions; jusqu'ici cette classe pri- 
vilégiée s'est presque exclusivement dévouée aux intérêts mon- 
dains et n'a cessé d'abuser de la sainteté de la religion pour 
encenser le pouvoir des grands et les aider dans leurs travaux 
d'absolutisme ;- presque tous , 
du haut de la chaire nationale , 
ont critiqué, noirci une partie de leurs frères, espionné et livré 
des victimes à l'autorité féodale; d'autres ont pris les armes, 
monté la garde, présidé des clubs politiques, prié pour l'exter- 
ºnination de leurs concitoyens. En un mot, ils ont en majeure 
partie abjuré leur caractère sacré de serviteurs du Dieu de 
charité; ils ont renié leur pays en refusant d'implorer sur lui 
les bénédictions du Très-I1aut et sur ses mandataires les se- 
cours de l'esprit saint. Si l'on veut que la religion, ce puissant 
il lien de la société, conserve ou plutôt reprenne son empire , faut que ses ministres sortent aussi de cette inamovibilité qui leur 
permettra toujours de narguer impunément les populations. 
Qu'ils rentrent dans leur vie pastorale, que le but de leur car- 
rière soit de prêcher le bien, (le pratiquer la charité, de rester 
dans la voie où le Seigneur les a placés, qu'ils forcent la con- 
fiance de leurs troupeaux par l'exemple de leurs vertus; voilà 
ce qui les rendra véritablement inamovibles. 
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L'article 28 donne le droit d'électeurs à tous les Suisses 
âgés de 20 ans , 
domiciliés dans le canton depuis deux ans, et 
appartenant à un canton accordant la réciprocité. 
Le besoin d'une union toujours plus intime entre les citoyens 
suisses se fait chaque jour ressentir davantage, et le moment 
n'est sans doute pas éloigné où la diète sanctionnera la jouis- 
sance des droits politiques pour tout Suisse, dans quelque partie 
du sol helvétique qu'il soit fixé. Déjà dans la dernière consti- 
tuante bernoise, il ne s'en est fallu que d'une voix pour que ce 
grand principe, réclamé dans une pétition partie du Val-de- 
Saint-Imier, ne fût reconnu par la constitution du canton. Pour- 
quoi cela ne serait-il pas ainsi? Le citoyen, où qu'il habite, n'a- 
t-il pas autant d'intérêt que les nationaux à avoir de bons 
magistrats, des juges intègres, des députés consciencieux? n'a- 
t-il pas , comme eux, 
à subir la conséquence des choix de ces 
autorités? ne partage-t-il pas les mêmes charges? ne peut-il 
pas être comme eux appelé à payer de sa vie, comme militaire, 
les résolutions prises par les autorités du pays? 
Chers concitoyens, ne soyons pas généreux à demi, nous pou- 
vous vous en parler avec connaissance de cause , nous qui 
de- 
puis si longtemps sommes privés des droits de citoyens et qui 
pourtant eussions eu tant d'orgueil à jeter notre poids dans la 
balance avec nos frères du canton de Berne. Adhérez sans au- 
cune condition à la réciprocité, et, si nous en jugeons par nous- 
mêmes, vous n'aurez pas à regretter votre résolution. Que si 
vous votiez la jouissance des droits politiques pour tous les 
Suisses sans exception, la soeur cadette (le toutes les républi- 
ques helvétiques leur aurait prouvé combien elle est digne 
d'elles et quel bel exemple elle leur donne à suivre. 
L'une des principales conditions de liberté chez un peuple, 
t'est le développement de l'instruction de tous ses membres. 
Cette instruction doit être placée dans de telles conditions que 
le pauvre suisse cri profite pour sa famille sans sacrifices parti- 
culiers. Il est dès lors nécessaire que l'état intervienne et qu'un 
article spécial de constitution consacre le devoir de l'état de 
prendre sous sa direction spéciale l'organisation de l'instruction 
publique dans le canton. 
Nous aurions bien encore quelques observations à présenter 
sur le projet qui est soumis ir vos délibérations ; ainsi, par 
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feulent annuel du personnel de la présidence du conseil d'état; 
ruais, certains que votre sollicitude saura pénétrer dans les dé- 
laits nécessaires it la stabilité de nouveau régime, il ne nous 
reste , chers concitoyens, qu'à 
faire des voeux pour que votre 
Suvre constitutionnelle réponde à voire but. Puisse-t-elle faire 
prospérer notre jeune indépendance de peuple et contribuer au 
bien-être de tous nos frères neuchàtelois. 
C'est dans cette espérance que nous vous prions d'agréer l'as- 
surance de notre plein et entier dévouement pour vous, lles- 
sieurs, et pour notre bien-aimé pays. 
(Suivent plusieurs centaines (le siynaIures. ) 
Il est fait lecture d'une proposition (le M. Jacot-Guillar- 
rnod , 
demandant que le cours des écus de Brabant ait lieu 
dans le pays à raison de 42 balz. 
Celte motion restera déposée sur le bureau jusqu'à la pro- 
chaine séance. 
La commission des pétitions soumet à l'assemblée, par 
l'organe (le M. le docteur Landry, le rapport suivant sur 
les pétitions relatives aux ôtages 
Monsieur le président et Messieurs 
Les conseils de communes de la Chaux-du-Milieu et du Lo- 
cle ont envoyé chacun une pétition pour réclamer la mise en li- 
berté de leurs ôtages; ces pétitions, en émanant des communes 
et non des comités provisoires seuls, se rapportent déjà sous un 
point au préavis que la commission des pétitions a donné hier 
en traitant la pétition des comités provisoires de la Sagne et de 
la Brévine. Mais un autre point n'est pas mentionné dans la pé- 
tition des communes du Locle et de la Chaux-du-Milieu; la coin- 
mission désire, dans son préavis, que les communes se rendent 
responsables de tout acte compromettant l'ordre publie après le 
retour des ôtages dans leurs foyers. Cette seconde condition, 
une fois remplie, la commission pourrait proposer la mise en li- 
berté des ôtages. 
Un four de débat libre est ouvert sur les conclusions de 
ce rapport. 
M. Louis Grandpierre annonce que la commission char- 
gée d'examiner le rapport du gouvernement provisoire sur 
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son administration, s'est réunie ce matin et a donné son as- 
sentiment aux propositions contenues dans le rapport qui 
vient d'être lu. 
Après un court débat , qui 
"roule essentiellement sur la 
question de savoiè jusqu'à quel point les communes ont ou 
non déjà engagé leur responsabilité relativement à la tran- 
quillité publique , on met aux voix 
les trois points suivans : 
10 Faire excepter M. Paul Fabry de la mesure relative 
aux Otages. - Majorité. 
20 Rendre responsables de la tranquillité publique les 
communes et les habitans. - Grande majorité. 
5° Accepter avec cet amendement le préavis de la com- 
mission. - Grande majorité. 
ORDRE DU JOUR. Rapport de la commission chargée de 




donne lecture du préavis de la 
commission nommée hier, et qui est de la teneur suivante : 
La commission que vous avez chargée de vous proposer des 
couleurs pour notre jeune république, n'a pas voulu les prendre 
dans les vieilles armoiries qui décorent cette salle , elle a été 
unanime pour repousser ces symboles des anciens possesseurs 
de Neuchâtel; leurs couleurs n'ont pas un caractère national , 
elles étaient plutôt imposées à tous les états soumis à leur pos- 
session directe, comme une marque de leurs droits, qu'un signe 
unique destiné, en cas de danger, à rallier les populations, et 
tandis que les sujets du prince dominant portaient une couleur, 
les sujets des fiefs, les bourgeois portaient d'autres couleurs. 
C'est pour cette raison que votre commission a repoussé non- 
seulement les couleurs orange et rouge de la maison de Neu- 
châtel, mais encore les couleurs que l'on portait vers la fin du 
siècle passé dans plusieurs localités de notre pays. 
Qu'il nous suit permis de faire quelques citations pour prou- 
ver quc les Neuehâtelois n'ont jamais eu de couleurs nationales. 
Avant 1806, (lisait M. le procureur-général dans la mémorable 
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dans ce pays de couleurs générales. En ville , on portait une 
cocarde rouge et verte; au Landeron, une cocarde verte et 
noire, dans le reste du pays une cocarde orange, parce que 
notre pays est arrivé sous la domination de l'russe comme ayant 
droit à la succession de la maison d'Orange, ailleurs on portait 
une cocarde orange et noire, il n'existait donc aucune cocarde 
générale. » En 1806, toutes ces cocardes furent remplacées par 
la cocarde tricolore française. Eu 4814, la cocarde prussienne 
noire et blanche a été adoptée, dit-on, par courtoisie et portée 
pendant vingt-deux années par nos milices et par tous les fonc- 
tionnaires de l'état.. 
Eu 1811, les patriotes ne voulaient plus porter la cocarde 
prussienne; le roi (le Prusse, tout en déclarant par un rescrit 
(lu 15 septembre 1831 que les couleurs de Neuchâtel étaient 
celles de son prince, permit au contingent de porter les couleurs 
orange et rouge, mais ce rescrit-là, qui n'a jamais été promul- 
gué, a été ensuite révoqué par le roi, sous prétexte que les pa- 
triotes de 1831 avaient souillé la cocarde orange et rouge. La 
cocarde prussienne était (le fait la cocarde nationale, cependant 
le souverain ajouta, en 1856, aux couleurs noire et blanche, la 
couleur orange; cette association était destinée à unir plus for- 
tement encore notre présent avec notre passé. Ce lien qui nous 
unissait à la couronne de Prusse nous l'avons brisé, notre pré- 
sent doit s'unir intimémeut à la Suisse, sans laquelle nous ne 
serions rierz! et c'est dans ce but que votre commission vous 
propose ,à 
la majorité de S voix contre 2, d'adopter les cou- 
leurs fédérales unies à la couleur verte. 
Ces trois couleurs ont paru à la commission un symbole des 
trois parties du pays, le vert pour la montagne, le rouge pour 
le vignoble et le blanc pour la partie agricole, et politiquement 
parlant le symbole du mouvement (lui est parti de la montagne 
pour nous attacher entièrement et irrévocablement à la Suisse, 
figurée par la petite croix fédérale dans le liant (le la bande roue. 
Quant au manteau de l'huissier, la commission propose : le 
manteau (le corps) mi-partie rouge et blanc , et 
le grand col 
vert. 
M. Perret fils combat les conclusions de la commission et 
propose purement et simplement l'adoption des couleurs 
rouge et blanche. Les patriotes ont fait la révolution en 
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arborant les couleurs fédérales; ces couleurs sont aimées du 
peuple: les patriotes y sont d'autant plus attachés que c'est 
à cause d'elles qu'ils ont été l'objet des vexations et des tra- 
casseries de l'ancien régime. En se prononçant pour l'adop- 
tion pure et simple des couleurs fédérales, l'orateur est l'or- 
gane de tous les officiers et sous-officiers du contingent, 
lesquels ont fait connaître leur opinion par une pétition. 
M. le conseiller DuBois. Il ya eu effectivement une pro- 
position faite dans la commission, de se contenter des cou- 
leurs rouge et blanche, et cette proposition a été appuyée 
par une pétition du demi-bataillon actuellement en garni- 
son. Si d'un côté la commission, en adoptant les couleurs 
fédérales, a voulu être fidèle au signe qui a servi de rallie- 
ment à la cause de l'indépendance neuchâteloise, elle pense' 
d'un autre côté, que ces couleurs n'ont plus la même signi- 
fication ; elle a trouvé que nous étions bien jeunes, bien 
inexpérimentés, et qu'il y aurait quelque chose de vani- 
teux à nous parer exclusivement de couleurs que nos an- 
ciens confédérés portent avec plus de droit que nous; c'est 
sous ce rapport que nous avons pensé qu'il était bon d'y 
aujouter une couleur parlante, et en introduisant le vert, 
c'est indiquer que c'est grâce à nos montagnes , couvertes 
de sapins, que la cause de l'indépendance a triomphé. Du 
reste, les trois couleurs s'harmonisent parfaitement et for- 
ment le plus bel effet pour l'Sil. 
MM. Girard, commandant, et François Droz, parlent en 
faveur de la proposition de M. Perret. Il n'y a aucune va- 
nité de notre part d'adopter des couleurs qui sont déjà cel- 
les d'autres cantons. Nos confédérés ne peuvent s'en forma- 
liser. S'ils ont un passé glorieux , c'est aussi en quelque 
sorte le nôtre. Nos pères se sont trouvés avec les leurs à 
Saint-Jaques ,à 
Morat, à Grandson , Vilimergen, Gingins. 
Quant à la couleur verte, à laquelle on attache tant d'im- 
4b 
ti 
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portance comme représentant les montagnes, d'où est venu 
le mouvement, je m'y oppose fortement, dit M. Droz. Je 
suis de la montagne , 
j'en suis lier, mais je sais que si Qous 
avions été seuls, nous n'aurions pas agi, que la coopération 
du Val-de-Travers et d'autres parties du pays nous était 
nécessaire. Ne nous élevons pas au dessus de nos frères qui 
ont combattu avec nous. 
La proposition de la commission est en revanche défen- 
due par M. Erhard Borel, qui trouve que le projet pré- 
senté peut satisfaire tous les désirs. La Suisse n'est pas un 
état unitaire; elle gardera Tong-temps encore les formes 
fédératives. Les couleurs rouge et blanche étant celles de 
plusieurs cantons, l'adoption de couleurs identiques pour- 
rait introduire la confusion quand l'huissier accompagnera 
les députations. 
M. Montandon trouve que le mariage des trois couleurs 
proposées est parfaitement assorti; seulement il fera obser- 
ver que le vert est une couleur fugitive que les chimistes 
n'ont jamais pu fixer. 
M. Du Bois explique qu'il a été bien loin de sa pensée de 
vouloir rehausser aucune partie du pays au détriment de 
l'autre, et il retire les paroles qui ont pu être interprétées 
comme une allusion purement locale. 
A la votation , 
les propositions de la commission sont 
adoptées par 44 voix contre 57. 
La proposition déposée hier sur le bureau par M. Ed. 
AMontandon est ensuite à l'ordre du jour. Elle est ainsi 
concue : 
Je propose à l'assemblée constituante de nommer une 
commission de sept membres pour s'occuper de ; la ques- 
lion financière du pays. Cette commission pourra s'ad- 
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joindre six membres pris en dehors du sein de la consli- 
tuante. , 
L'auteur de la proposition reproduit les arguments qu'il 
a fait valoir hier en faveur de son adoption. 
M. Fritz Lambelet appuie la proposition. La crise finan- 
cière, dit-il, prend un tel caractère de gravité, qu'il est im- 
périeux aujourd'hui d'aviser aux moyens d'en prévenir les 
fâcheux effets. Le seul moyen possible est assurément l'éta- 
blissement d'une banque cantonale. Pour la former, faisons 
un appel immédiat au peuple neuchâtelois; son patriotisme 
lui fait un devoir de répondre à cet appel; il y va de son 
intérêt, peul-être même de sa sécurité. L'orateur ne s'éten- 
dra pas à développer le moyen qui doit être employé dans 
cette circonstance. Il dit le moyen , parce qu'il n'y en a 
qu'un seul. Les ressources métalliques manquent; il faut y 
suppléer par du papier. Le cautionnement individuel des 
patriotes qui voudront bien s'associer à cette Suvre natio- 
nale en sera la garantie. Le moment est pressant , ajoute 
l'orateur; la détresse continue, et je vous prie d'accorder 
toute votre attention aux propositions de notre honorable 
collègue, M. Monlandon. Pour mon compte, dit-il en ter- 
minant, je me range avec plaisir à ses propositions, et je 
déclare d'avance que je les appuierai d'une manière effec- 
tive. 
MM. Erhard Borel, Sait doz-. JMorthier et Grandjean se 
prononcent également avec force en faveur de la proposition 
de M. Monlandon. 
A la votation, cette proposition réunit l'unani : _: 
é (les 
suffrages. 
Il est procédé à la nomination de la commission de sept 
membres, prévue par la proposition elle-même. 
Le nombre des bulletins délivrés est de 82,9 sont annu- 
rý lés: restent 
75 
yotans; majorité absolue : ")S). 
à 
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Sônt élus : 
MM. Edouard Moutandon, par 70 voix. 
Louis Brandt-Siaulier , 69 , 
Fritz Lambelet ) 65 
Robert-Theurer , 60 
Auguste Leuba ) 55 , 
Second tour de scrutin, votans : 75; majorité : 38. 
MM. Jacot-Guillarmod, par 57 voix. 
Humbert-Prince, ) 45 
La discussion ouverte sur les propositions de la commis- 
sion chargée d'examiner le rapport du gouvernement pro- 
visoire concernant les actes de son administration, discussion 
interrompue dans la séance d'hier, est (le nouveau à l'ordre 
du jour. 
M. J. Steclt. Monsieur le président et Messieurs! Je ne 
reproduirai pas ici tout ce qui, dans le sein de cette hono- 
rable assemblée, s'est dit hier sur la question importante 
qui a été agitée. Je me contenterai de repasser brièvement 
les diverses propositions qui ont été faites et d'y ajouter 
quelques réflexions. 
On a proposé des tribunaux compétents, or je crois avoir 
assez bien prouvé que non-seulement il n'en existe point, 
mais que même leur création est une impossibilité vu que 
nos lois qui condamnent bien des employés administratifs 
coupables de malversation, ne vont point jusqu'à condamner 
le pouvoir exécutif lui-même, qui est le souverain ou ceux 
qui pour lui et en son nom exercent l'autorité. Si vous 
posez la question sur cette base , elle n'est pas un 
instant 
soutenable. 
On a cité la Caroline; quant à moi, je crois que c'est un 
anachronisme. Remontez à l'époque de cette loi barbare 
et vous trouverez qu'elle a été imposée au peuple par un 
souverain absolu, dont au besoin la volonté faisait loi et 
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qui, par conséquent était lui-même au dessus de la loi; donc 
elle ne pouvait l'atteindre. Ou vous a donné un arbitrage 
songez-y bien législateurs, on vous conweillc d'appeler des 
juges des cantons voisins, de violer vous-mêmes et d'entrée 
la constitution que vous allez voter, à laquelle vous jurerez 
sous peu d'être fidèles ; ne serait-ce pas là assurément don- 
ner un bel exemple à vos commettans. L'article l: ï (le la 
constitution interdit expressément tout tribunal temporaire 
exceptionnel quelconque ; votre commission a accepté cet 
article comme la plus sûre garantie de la liberté individuelle, 
et vous iriez le violer; non, vous ne le voudrez pas! On a 
proposé ensuite de renvoyer cette malheureuse affaire de- 
vant le prochain grand-conseil. Cette idée, je l'avoue, m'a 
souri d'abord mais, en réfléchissant que conformément à 
l'article a des dispositions transitoires, ce sera nous qui se- 
rons ce premier grand-conseil , 
je rie suis dit : Est-il pro- 
bable que nous ayons plus (le courage, plus d'énergie, des 
pouvoirs plus étendus que nous ne les avons maintenant; 
non, certes , qui nous conférerait ces pouvoirs si ce n'est 
nous-mêmes. Nous, appuyés par nous, il est indubitable 
que nous n'en serons ni plus décidés, ni plus résolus dans 
trois semaines que nous ne le sommes à présent, mais... . 
peut-être le serons-nous moins. Ayons donc le courage de 
dire à nos commettans , 
de dire au peuple : La tàche que 
vous nous avez confiée est trop grande pour nous, nous v 
succombons. Mais la renvoyer à nous, cette tàche, à nous 
constituant comme grand-conseil pour pouvoir ensuite la 
mettre de côté ou l'oublier bientôt, pour que, en attendant 
et dans l'espoir que justice soit faite, le peuple accepte cette 
constitution (lue vous lui proposez , c'est un 
biais contre 
lequel ma loyauté se révolte; s'il nous faut être poltrons, si 
nous n'osons aller au-delà des demi-mesures, si nous re- 
culons devant des exigences fondées, devant une conviction 
b 
db 
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morale, car, qui (le nous ne le sait pas coupable, ce pou- 
voir déchu ! eh bien ! messieurs , 
disons-le au peuple; s'il 
blâme notre irrésolution, il rendra du moins justice à notre 
sincérité. 
Enfin on a proposé de les admettre à se justifier, ces 
instruments d'un pouvoir étranger. Rien de plus juste. 
Qu'on leur donne le loisir de faire, eux aussi, le bilan de 
l'état de nos finances, qu'ils stipulent seulement le véritable 
emploi des sommes, afin que l'on soit ensuite mieux à même 
de juger de toute la portée de leur administration paternelle. 
L'assemblée jugera, dis-je, si tout cet argent a été employé 
pour le bien et dans l'intérêt du peuple, et elle prendra en 
connaissance de cause toutes les mesures ultérieures qu'elle 
croira convenables. 
M. notre honorable président nous a dit hier que nous 
ne saurions nous constituer juges et partie dans notre pro- 
pre cause; personne non plus n'a eu l'idée de transformer 
l'assemblée en un tribunal judiciaire rendant des arrêts, 
non certes, mais bien en corps politique apte à juger toutes 
les questions qui rentrent dans l'intérêt du peuple et du 
pays. Pourquoi ne le ferait-elle pas? Il nous a dit que plutôt 
que la république s'inaugurât en sortant (le la voie légale, 
il n'en voudrait point. Mais est-ce , 
je vous le demande , 
est-ce, Messieurs, en vertu de la loi que vous avez proclamé 
la révolution ? Est-ce en vertu (le la loi qu'on a décrété l'in- 
carcération de l'ex-conseil d'état? Non , certes, c'est en 
vertu (le la révolution , 
de la révolution qui, loin d'être 
achevée, n'en est qu'à sa première phase, que ces actes ont 
été exécutés. Reculer à présent devant le troisième , c'est 
proclamer le rejet de la constitution, c'est appeler l'émeute, 
l'anarchie et ses horreurs; car, ne vous y trompez pas, le 
peuple, lui. ne recule jamais, et si nous ne faisons pas ses 
affaires, il les fera lui-mème, ou bien il nommera pour le 
représenter des mandataires plus courageux que nous. 
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Je demande que la solution de cette question soit ajour- 
née à mardi prochain; l'assemblée alors, munie (lu bilan 
demandé, sera plus en mesure de prendre une décision dé- 
finitive. 
M. Debelly. La question qui s'agite en ce moment dans 
l'assemblée inc parait si grave , que 
le calme et la dignité 
doivent en caractériser la discussion. Si une détermination, 
dictée par la passion, prise par un seul individu, a de fâ- 
cheuses conséquences, quelles ne seraient pas celles qui ré- 
sulteraient de la délibération de l'assemblée tout entière 
dans un moment de précipitation? A l'attitude qu'avait 
hier l'assemblée constituante, à l'ouïe de quelques opinions 
émises, on aurait pu se reporter, en quelque sorte, à l'épo- 
que de la révolution d'une grande nation avec laquelle 
notre émancipation a peut-être plus d'un trait d'analogie. 
Mais heureusement les républicains neuchàlelois de 18-4i-8 
ne s'assimileront pas aux républicains de 1792, quoiqu'ils 
aient à lutter contre les mêmes éléments de domination, la 
même obstination dans le pouvoir déchu ; ils comprendront 
que cinquante et quelques années de civilisation séparent 
ces deux époques et rendent tout différents les moyens à 
employer pour la consolidation de notre liberté. 
Je me joins à la conclusion du rapport de la commission 
pour reconnaître la culpabilité des membres du gouverne- 
ment déchu ; un des premiers j'ai éprouvé une profonde 
indignation à la vue des prévarications de ce gouvernement 
qui , comme on 
l'a dit, fonctionnait exclusivement pour le 
roi , et ne 
faisait rien pour ce peuple qui devait être son 
appui et duquel il osait impudemment se déclarer le père. 
A l'aveuglement ,à 
l'incompréhensible obstination de ce 
pouvoir actuellement anéanti , on ne peut voir autre chose 
que l'intervention d'un Dieu qui se sert du faible pour ôter 
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lait rendre abject, pour confondre la science et l'habileté 
d'une collection d'hommes qui se croyaient indispensables. 
Ils ne (levaient , 
disaient-ils, compte de leur administra- 
tion qu'au roi qui la leur avait confiée ; mais administrer 
au nom du roi, est-ce avoir un motif de prévariquer? Et 
maintenant que le peuple neuchâtelois , par suite 
de son 
émancipation, a pris à l'égard de sou gouvernement la place 
d'un roi dont il a secoué le joug, n'a-t-il pas le droit de 
demander à ses administrateurs compte de leur gestion, et 
de les punir s'ils ont été infidèles? C'est mon opinion, Mes- 
sieurs ; mais que l'accusation et le jugement, s'il n'y a pas 
lieu à une justification , se 
fassent dans le temps et en la 
forme convenables, afin que, quand les temps de calme au- 
ront reparu , 
les membres de la constituante n'aient pas à 
regretter (les mesures prises inconsidérément , car si un 
ju- 
gement est prématuré, il paraît avoir un caractère d'ini- 
quité , mais 
il peut devenir dans d'autres temps, avec une 
forme de légalité 
, un acte 
de parfaite justice. C'est le cas 
que présente, à mes yeux, la question dont il s'agit. 
M. Théodore Calame. La question qui nous a occupés 
hier ne nie parait pas suffisamment éclaircie et ne me semble 
pas susceptible de l'être aujourd'hui. On a dit que nous ne 
pouvions condamner les membres de l'ancien gouverne- 
ment sans les entendre; eh bien, Messieurs, c'est pour 
donner à ces gens-là le temps (le se faire entendre, non pas 
personnellement, mais par des fondés de pouvoirs de leur 
part, que j'appuie la demande qui vient de nous être faite 
par l'honorable député de Boudry, de renvoyer la suite 
de cette discussion à huit jours, et 'de sommer les mem- 
bres du gouvernement (léchu d'avoir à produire dans cet 
intervalle toutes les pièces qui pourront jeter quelque jour 
sur leur administration financière. 
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L'assemblée n'entend point se prononcer en tribunal ju- 
diciaire dans cette affaire , non , c'est par voie administra- 
tive et gouvernementale que l'assemblée le peut et le doit; 
elle en a le devoir, elle est le véritable jury national de- 
mandé. On ne veut donc pas comprendre ce que ic peuple 
veut et attend de nous. Il veut que les auteurs des dilapi- 
dations des deniers de l'état rendent des comptes qui ne 
soient pas un grimoire. 
Je persiste donc à demander le renvoi à huitaine de la 
question qui nous occupe. 
M. Aimé Jlwnberl. Il semble au contraire qu'il y aurait 
urgence à vider celle question aujourd'hui. Tai vu avec 
plaisir qu'hier on l'ait renvoyée au lendemain , mais je 
trouve qu'il y aurait inconvénient à prolonger une situation 
aussi pénible pour ceux qui y sont directement intéressés 
que pour ceux (lui ont à prononcer le dernier mot sur cette 
affaire, et dangereuse pour la responsabilité qu'elle fait as- 
sumer. Je me trouve ici arrêté par la question qui proba- 
blement est pour beaucoup dans le renvoi qu'on demande : 
Quels moyens prendre pour sortir (le cette situation? Un 
honorable député a proposé de renvoyer la discussion à 
huitaine, afin que, pendant ce temps, les membres de l'an- 
cien conseil d'état puissent fournir leurs pièces de défense. 
Huit jours écoulés, on attendra cette défense. Alors que 
fera l'assemblée? Se constituera-t-elle en tribunal? Ou bien 
se décidera-t-elle à renvoyer la question à un tribunal en 
dehors d'elle-même? Mais elle se trouvera dans une posi- 
tion toute aussi embarrassante qu'aujourd'hui. 
L'honorable député de Boudrv a montré avec beaucoup 
de force et de justesse que nous ne pouvions déférer les 
membres de l'ancien conseil d'état ni à un tribunal d'ar- 
bitres étranger, idée qui m'avait souri hier comme offrant 
les plus grandes garanties, ni aux tribunaux nationaux qui 
b 
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n'existent pas, ni au grand-conseil futur, qui se trouverait 
précisément dans les mêmes conditions que l'assemblée consti- 
tuante. Il me semble que l'assemblée constituante, si elle veut 
traiter directement cette affaire , se trouverait obligée de 
s'en occuper elle-mème ou de la renvoyer au prochain 
grand-conseil. Cette idée est tout aussi défectueuse. Je ne 
voudrais pas qu'on se présentàt aux élections pour l'accep- 
tation de la constitution avec un élément d'agitation. De 
plus, je voudrais que lorsque les cercles électoraux seront 
appelés à se prononcer sur l'acceptation ou le rejet , 
ils 
n'eussent en vue que la question politique, et qu'elle ne fùt 
pas envenimée par des éléments personnels. Si cette mesure 
était renvoyée au grand-conseil , 
je suis persuadé qu'elle 
fausserait les élections dans un grand nombre de localités. 
Soit dans un sens , soit 
dans un autre , 
je ne vois pas que 
l'assemblée constituante puisse elle-même diriger le procès. 
Voici l'idée à laquelle je me suis arrêté et qui me semble 
de nature à satisfaire les désirs légitimes de l'assemblée et 
du peuple, une idée conséquente avec le principe de la ré- 
volution :c Tout pour le peuple et par le peuple; , cette 
idée serait de renvoyer l'affaire à un jury national; elle est 
beaucoup plus praticable qu'elle ne le parait au premier 
abord, et voici comment elle serait réalisée. Le gouverne- 
ment provisoire a encore neuf commissaires , qui ont sous 
leur direction administrative toutes les parties du pays. 
L'assemblé constituante adresserait à ces neuf commissaires 
une circulaire servant d'instruction. Ces commissaires choi- 
siraient dans tous les comités administratifs et de police un 
certain nombre de membres chargés (le dresser les rôles des 
éligibles du district électoral auquel appartiennent leurs 
communes respectives. Ces rôles formés , 
les commissaires 
feraient tirer au sort un nombre de noms doubles du nom- 
bre des députés de chacun (les districts électoraux , et 
il 
BUL. i. t: TIN n° 6.2 
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serait bien entendu (lue les membres de l'assemblée consti- 
tuante ne seraient pas éligibles. Cette opération ferait sortir 
de l'urne 1 76 noms. Les commissaires les recueilleraient et 
les transmettraient à l'assemblée constituante , et 
dans ces 
476 noms on ferait un triage de vingt-quatre juges et vingt- 
quatre suppléants, le reste avant été éliminé par un second 
triage, par les récusations des accusateurs et des prévenus. 
Voilà le seul moyen qui permette à l'assemblée constituante, 
si elle ne veut pas revenir à un tribunal neutre , 
de sortir 
de la situation , et qui en môme temps réunirait toutes 
les garanties possibles. Ainsi l'on aura un jury devant 
lequel les deux partis produiront leurs raisons, et qui aura 
simplement à prononcer sur cette question :c L'ancien 
conseil d'état est-il coupable sur les chefs? , Et , selon 
la 
réponse, le conseil d'état paiera ou ne paiera pas, et de cette 
manière nous ne sortirons pas de notre rôle. 
Si nous sommes issus d'une révolution , ce n'est pas une 
raison pour perpétuer l'état de choses révolutionnaire; dès 
l'instant que la révolution a été faite, elle doit au contraire 
s'empresser de liquider ce qui lui reste des mesures révolu- 
tionnaires et rentrer de plus en plus dans la voie de la lé- 
galité. Notre mandat de députés élus par le peuple nous 
oblige à une conduite toute autre que ne peut se le per- 
mettre un pouvoir révolutionnaire. Le gouvernement pro- 
visoire a pu assumer tons les pouvoirs, mais il n'en est pas 
de môme d'un corps qui a un mandat régulier. On attend 
de nous que nous entriions dans les voies de la légalité. 
Nous sommes un petit pays, mais nous ne sommes pas 
seuls à nous inquiéter de nos affaires ; nos confédérés ont 
les yeux sur nous, et en dehors de la confédération il n'est 
pas indifférent pour nous que nous agissions de telle ou 
telle manière. Dès qu'un peuple entre dans la vie républi- 
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ravant; 60,000 hommes libres pèsent plus dans la balance 
que des millions d'esclaves, et c'est là un fait qu'un répu- 
blicain ne doit jamais perdre de vue , qui 
doit le rendre 
scrupuleux sur la conduite qu'il aà tenir. Tout petits que 
nous soyons, il nous faut entrer dans l'histoire des peuples 
d'une manière honorable. L'orateur, en terminant, recom- 
mande l'adoption de sa proposition et insiste sur la nécessité 
de ne pas renvoyer. 
M. Steck. L'honorable préopinant veut que la consti- 
tuante institue un jury, mais pourra-t-il élre réuni dans le 
terme fixé par elle? Je n'en vois pas la possibilité. Si nous 
ne pouvons pas réunir ce tribunal avant l'acceptation de la 
constitution , nous nous trouverons, en outre , 
dans le cas 
de violer l'article '15 qui défend tout tribunal temporaire et 
exceptionnel. Mais encore le jury prononcerait-il la culpa- 
bilité 
, que 
je ne vois pas comment les inconvénients qu'on 
reconnaît clans la situation actuelle seraient éludés. D'un 
autre côté, je ne puis souscrire à l'opinion que la révolu- 
tion soit terminée, elle ne le sera que quand le peuple aura 
adopté la constitution qui doit le régir ; jusqu'alors je ne 
vois qu'un état révolutionnaire. 
M. François llroÿ. La proposition que nous a faite 
M. Humbert est inadmissible, elle ne prouve uniquement 
que son bon coeur; elle tourne la difficulté sans la résuodre. 
On a parlé d'être scrupuleux et délicat; l'ont-ils été avec 
nous ces Messieurs, qui ont anéanti notre arsenal, qui n'ont 
jamais songé au pays pour une banque, qui ont placé leurs 
fonds en France et en Angleterre plutôt que dans leur pays, 
qui n'ont jamais songé à doter celui-ci d'un système hypo- 
thécaire, circonstance qui nous laisse maintenant sans les 
fonds dont nous pourrions disposer. En face de quoi som- 
mes-nous, Messieurs? d'une immense bourse.... vide, celle 
de l'état. Avec quoi la remplirez-vous? Avec celles 
du 
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peuple! Elles sont à sec ou à peu près. Il est de toute logi- 
que que ceux qui ont dilapidé notre fortune restituent. 
M. Calame, père. L'assemblée n'entend point s'ériger en 
tribunal ; c'est par voie administrative et gouvernementale 
qu'elle est saisie de l'affaire; elle en a le droit et le devoir, 
elle est le véritable jury dont l'on vient de parler; on ne 
peut pas comprendre qu'on veuille lui enlever la compétence 
dont elle dispose. Ce que le peuple veut et attend de nous, 
c'est que nous exigions de l'ancien conseil d'état des comptes 
qui ne soient pas un grimoire. L'orateur persiste à deman- 
der le renvoi à huitaine. 
M. Ch. Calame. J'ai entendu hier et aujourd'hui émettre 
les idées les plus étranges et les plus contradictoires; j'ai vu 
hier surtout les grands principes , 
les nécessités politiques 
subordonnés à des questions secondaires ,à 
des questions 
de pure forme, et la discussion se prolonger sans qu'il en 
jaillit aucune lumière. Pourquoi cela , 
Messieurs ? C'est 
qu'au lieu de juger la situation d'un point de vue élevé, on 
s'est traîné terre à terre. On a tout examiné à la loupe, on 
a délayé, on a noyé le sujet. On nous a fait de la politique 
sentimentale et larmoyante en faveur de l'ancien gouver- 
nement, de la politique de générosité. On a rappelé la con- 
damnation du malheureux Louis XVI et les paroles célèbres 
de Male herbes 
, rapprochement propre 
à faire un grand 
effet , comme on 
l'a vu , mais plus pathétique que solide. 
On a demandé que nos anciens tyranneaux soient renvoyés 
devant les tribunaux réguliers, pour que l'assemblée n'as- 
sume point sur elle la terrible responsabilité d'être en même 
temps accusatrice, partie et juge dans sa propre cause, qui 
est celle du peuple. 
Enfin , 
Messieurs, j'ai entendu tous les arguments des 
princes de la parole qui siègent dans cette enceinte, et j'en 
ai conclu , 
il m'a paru que cela tendait tout bonnement 
Ob 
i s. 
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à donner un verdict d'acquittement aux hommes de l'ancien 
régime. Messieurs , 
je vais sans doute un peu loin ; je sais 
bien qu'on n'en est point encore là , mais 
j'ai cru voir 
poindre à l'horizon un esprit peu en harmonie avec celui 
qui anime la grande masse de la population. Messieurs 
l'opinion du peuple, je crois pouvoir le dire , est celle-ci 
nous estimons avoir été volés , nous en avons 
la presque 
certitude si ce n'est la certitude complète ; tout homme , 
tout individu qui rencontre et qui peut se rendre maître de 
celui qui l'a dépouillé, reprend son bien et le remet dans sa 
poche, sans aucun scrupule; c'est le droit naturel, c'est le 
droit (les gens, c'est le droit commun; certes, Messieurs , 
l'homme dépouillé qui petit reprendre lui-même son bien 
ne se croit point obligé (le traîner devant les tribunaux 
celui qui l'a dépouillé, et bien moins encore si les tribunaux 
auxquels il pourrait recourir n'existent pas, ou ne doivent 
exister que 6,8 ou 10 mois après l'événement. Je conclus 
donc, Messieurs, à ce que le voeu du peuple, de la grande 
majorité du peuple soit satisfait ; je conclus à ce qu'il puisse 
reprendre son bien, ce qu'il estime avec justice être sa pro- 
priété et celle de ses enfants, la fortune publique, indigne- 
ment dilapidée par ceux qui en avaient la gestion. Et je 
me résumerais donc en votant: 
Le recours de la nation envers les membres du gouver- 
nement déchu pour toutes les sommes qui ont été distraites 
du trésor public, s'il est reconnu que l'emploi de ces fonds 
a eu lieu contrairement aux intérêts du pays. Mais je me 
range, après plus mûr examen, aux conclusions de notre 
honorable collègue, M. Steck, qui demande le renvoi à hui- 
taine. 
M. Jeanrenaud-Besson. J'ai très peu de chose à dire, 
mais je croirais manquer à mon devoir si je gardais le si- 
lence dans une circonstance aussi solennelle , en présence 
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de certaines insinuations qui me paraissent au moins dépla- 
cées. Un des honorables préopinants n'a pas craint d'avan- 
cer, en effet, que certains députés qui avaient parlé dans 
un sens différent de son opinion étaient animés du senti- 
ment de la peur, qu'ils étaient des poltrons. Je crois que 
l'on devrait être sobre de qualifications de cette espèce , et 
surtout envers des membres (le cette assemblée , (lui moins 
que tout autre les ont méritées; car les hommes qu'on 
veut représenter comme obéissant aux inspirations d'un 
sentiment qu`ils sont éloignés de ressentir, ont fait au con- 
traire preuve de courage à une époque où beaucoup d'au- 
tres étaient loin de montrer les mêmes dispositions. Or, je 
pense qu'il ya autant de courage à dire la vérité au peuple 
qu'à le flatter. Voilà ce que j'ai à répondre à l'orateur qui 
s'est servi d'une qualification qui devrait étre bannie du 
dictionnaire parlementaire. 
On a encore accusé les hommes partageant mon opinion 
de vouloir soustraire les coupables à la juste punition qu'ils 
méritent. C'est là, Messieurs, une accusation gratuite ; nous 
demandons au contraire que justice soit faite et (lue la 
peine soit proportionné au délit , mais nous désirons que 
justice se fasse d'une manière convenable, régulière, afin 
que lorsque le moment de la passion sera évanoui , aucun 
excès quelconque , comme 
je l'ai dit dans mon discours 
d'ouverture 
, ne souille 
le berceau de notre indépendance. 
J'avais proposé un amendement qui consistait à déférer 
les anciens membres du gouvernement à un tribunal régu- 
lier, dès que le cours de la justice serait rétabli. Je com- 
prends jusqu'à un certain point les raisons qu'on a pu allé- 
guer pour combattre cette opinion. C'est pour cela que je 
ne serais pas éloigné d'abandonner l'amendement que j'avais 
proposé dans ce but et de me réunir à la proposition de 
l'honorable secrétaire d'état , 










jury national, dont il nous a proposé la formation, présente 
des obstacles , mais 
je n'en envisage pas moins celte idée 
comme grande et belle, et la postérité applaudira haute- 
ment à cette manière d'inaugurer la république naissante. 
M. Piaget. La question est suffisamment éclairée après 
les développements remarquables que lui a donnés M. Hum- 
bert. On a reproché à certains membres d'avoir réduit cette 
question à des considérations sentimentales ; moi je crois 
que ceux qui en veulent faire une question d'argent, voient 
la chose de trop bas, et en songeant aux cachots où a gémi 
Roesinger, où le noble et infortuné Petilpierre a trouvé la 
mort, je ne peux m'empêcher (le m'écrier :c La royauté 
avait des bourreaux , 
la république doit avoir des juges. , 
M. Steck. Il est bon de ne pas se méprendre sur les in- 
tentions de ceux qui combattent la proposition de M. Hum- 
bert. L'orateur n'a point lancé d'accusation gratuite contre 
personne; sa seule idée a été que nous ne pourrions pas 
arriver à un jugement avec des tribunaux réguliers. 
M. Zuberbu! ler. J'ai fait à peu près la même proposition 
que M. Humbert au sein de la commission , mais elle n'a 
pas été admise. Je me rallie donc à celle-ci quant aux prin- 
cipes ; quant aux formes, je désire qu'il soit décidé quelque 
chose à cet égard. 
M. Girard. J'hésise à reprendre encore une fois la pa- 
role dans la grave question qui occupe celte haute assem- 
blée. Mais je le (lois à la nation, au peuple et à notre jeune 
république. Je suis peiné. Il peut en résulter que l'on ait 
à mon égard quelque défiance, d'autant plus que ma ma- 
nière d'exprimer mon opinion est quelquefois vive et vio- 
lente. Je suis jeune , mais pas tout-à-fait sans expérience, 
car je me suis toujours attaché à avoir le coup-d'oeil ra- 
pide dans les grandes circonstances. Je dois avouer que la 
proposition de M. Humbert m'a d'abord séduit ; elle 'n'a 
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paru attrayante et propre à tout concilier d'uue manière 
convenable. J'étais sur le point de m'y ranger, ruais quel- 
ques rapides réflexions me retiennent. Oui, ce projet de 
jury est beau , 
il plait, mais il est inexécutable. Je dis qu'il 
est inexécutable, d'abord par sa composition difficile, sa 
complication. Il faudrait qu'il commençât par voter une loi 
sur cet objet , et cette 
loi pourrait seule nous prendre beau- 
coup de temps. Mais il supposer que ce jury pùt étre formé 
dans l'intervalle de quinze ou méme de dix jours, ce dont 
je doute fortement, trouverions-nous des jurés qui voulus- 
sent accepter les importantes fonctions dont on pense les 
charger! Non, je n'hésite pas à le dire ; nous ne trouverons 
pas dans le canton des hommes au nombre de douze ou 
vingt-quatre (je ne me rappelle pas exactement le chiffre) 
qui prendront sur eux de prononcer dans cette importante 
matière, quand nous , au nombre 
de quatre-vingt-dix , 
nous les députés de la nation, nous que le peuple a chargés 
de régler toutes les affaires , quelque 
importantes qu'elles 
puissent être, nous reculons devant cette tâche. 
Quant aux formes judiciaires réclamées avec tant d'ins- 
tances par plusieurs députés, mon honorable collègue, M. 
_Steck, 
a suffisamment démontré que le jury ne les remplit 
nullement, Je ne voudrais cependant pas que l'assemblée se 
prononçât sur cette grave question sans entendre les anciens 
conseillers d'état, c'est pourquoi je suis disposé à me ral- 
lier à l'opinion de M. Calame , 
de leur accorder huit jours 
pour qu'ils aient le temps de fournir leur dépense et de 
nous donner les renseignements qui nous manquent sur les 
comptes de l'administration de l'état. 
La question est assurément épineuse; de quelque côté 
que je l'envisage, je n'y vois qu'un côté pire, celui de pren- 
dre une mesure d'urgence sur le champ, et un côté plus 
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ces de cette dernière alternative pourraient être terribles, 
surtout dans les circonstances extraordinaires où nous vi- 
vons, et dont M. Montandon , membre 
du gouvernement 
provisoire, nous a fait un sombre tableau. 
En ne tenant aucun compte des désirs du peuple, qui at- 
tend avec impatience une solution , 
des conséquences déplo- 
rables s'en suivront; d'abord pour le gouvernement provi- 
soire, il se verra débordé ; les populations s'agiteront et 
pourront peut-être venir jusqu'ici nous demander compte 
de notre mandat. Pour le gouvernement de l'ancien régime 
tout sera alors à craindre, des excès dont on ne peut juger, 
le pillage et peut-étre la mort. Espérons qu'il ne sera rien 
de tout cela, que la mesure d'urgence que beaucoup récla- 
ment sera admise. Les conséquences comme côté moins pire 
de la question seront les suivantes : D'abord envers nous, 
savez-vous ce qui en résultera? Nous demeurerons maîtres 
de la situation. Et pour le peuple? Il restera dans l'ordre 
et la tranquillité, qui seuls font sa prospérité. Et pour les 
membres du gouvernement déclin? Les suites en seront non 
moins satisfaisantes, car dès qu'ils se seront acquittés envers 
le peuple, dont, comme on l'a dit, ils étaient les tuteurs, 
pour toutes les déprédations, toutes les malversations re- 
connues vraies, quand ils auront remis à la nouvelle admi- 
nistration des comptes clairs et exacts, ils auront la pleine 
jouissance de leur liberté individuelle, ils seront protégés 
eux et leurs propriétés, et nous ne leur rendrons point les 
mauvais traitements qu'ils infligèrent à nos frères aînés de 
1834. 
Qu'on y pense ! La situation générale est compliquée 
et personne de nous ne peut prévoir ce qui arrivera dans 
huit jours, demain peut-être. Nos finances , ainsi que cela 
vous a été dit par plusieurs orateurs, nos finances sont dans 
le plus déplorable état. Notre organisation militaire demande 
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impérieusement des sacrifices importans en numéraire pour 
combler le vide de l'arsenal et pour mettre nos coalingens 
en état d'entrer au service (le la confédération. Qu'on y 
pense donc, nous sommes dans des temps extraordinaires, 
où l'on vit un quart de siècle dans une semaine. Qui vous 
dit que dans cinq jours nous ne recevrons pas du vorort 
l'ordre de verser à la caisse fédérale notre double contin- 
gent en argent pour l'année '1848. Avec quoi payerons- 
nous? Comment ferons-nous honneur à nos engagemens 
fédéraux? Le remède à ce mal, le voici ; vous serez, j'espère, 
de mon avis : L'ancien gouvernement administrait un (ca- 
pilal dont les intéréls servaient à couvrir les dépenses fédé- 
rales ordinaires. Il a prélevé une somme de 49,000 francs 
environ pour le double contingent en argent de 184.7. Or, 
qu'est devenu le restant de ce capital en L. 64,256 , au- 
quel le gouvernement ne pouvait toucher que par un vote 
du corps législatif? Le rapport de notre commission nous 
le dit-: ce capital a été absorbé par la trésorerie , et 
il est 
sorti sous forme de dépenses, ensorte qu'il est perdu pour 
nous. 
Si nous sommes mis en possession d'une garantie donnée 
par qui de droit pour cette somme, hé bien alors, si 
nous n'avons pas d'argent, nous pourrons remettre des titres 
à la confédération. Quant à notre contingent en hommes, 
si nous n'avons pas d'argent, il ne nous restera d'autre al- 
ternative, pour servir la patrie, que de faire mettre nos 
troupes dans les rangs de celles des autres cantons, c'est-à- 
dire que nos soldats seront encadrés dans des compagnies 
ou des bataillons de l'armée fédérale, et ne formeront pas 
(les corps particuliers. Il serait plus honorable qu'il pût en 
être autrement, mais il ne nous restera que ce moyen de 
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Il faut trancher la question ! Pourquoi tic l'oseriez-vous 
pas, vous mandataires du peuple? Pourquoi reculeriez- 
vous? Quant à moi , messieurs, je n'hésiterais pas un ins- 
tant à la trancher dans le sens du peuple. Quand mème je 
serais seul pour former la majorité absolue, que par con- 
séquent la plus grande responsabilité pèserait sur ma per- 
sonne, je serais également décidé! Je voterais pour une 
mesure d'urgence ! .... Encore une 
fois ! Pourquoi ne le 
ferions nous pas? Parce que plus d'un membre du gouver- 
nement provisoire (lit que c'est illégal.... Messieurs, la ré- 
volution est elle-mème illégale. Le rapport qui nous a été 
mis sous les yeux, le rapport du gouvernement provisoire 
contient lui-mème le récit d'actes arbitraires, de mesures 
d'urgence. La constituante est dans le mème cas. Elle doit 
prendre une mesure d'urgence , que 
l'impérieuse nécessité 
des circonstances exige. Je le répète, c'est pour le bien de 
tous. Radicaux et royalistes, ni les uns ni les autres ne dé- 
sirent payer de leur bourse les dettes faites arbitrairement 
et illégalement par le pouvoir que nous venons de ren- 
verser. 
Il faut lui faire payer 
'1° Pour déprédations de l'arsenal ... 
L. 16,000, - 
0 Frais et entretiens de la garde soldée º 80,000)- 
3(l Le fonds fédéral ........ 
64,256,5 
L. 1G0,256 03 
41, Leur faire rendre compte des capitaux provenant du 
rachat des dîmes et cens-fonciers, ainsi que de les sommer 
de fournir les comptes de leur administration de l'élat, par- 
faitement clairs. 
Voici ce que nous devons décider sans craindre. Soyons 
généreux pour la liberté individuelle de messieurs les an- 
ciens conseillers d'état, rendons-les à leurs familles. Mais 
les deniers dont nous ne sommes que les gardiens, ne 
le& 
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prodiguons point, cela ne nous appartient pas. Du reste, 
ce serait bien en vain. Ces messieurs n'entendraient aucun 
compte, ils sont adroits et rusés, ils sont incorrigibles. 
Si nous ne nous plaçons pas à la hauteur de la nation . 
je ne sais pas ce qu'il adviendra, mais il me semble voir le 
peuple s'agiter en voyant notre impuissance. Il me semble 
voir l'anarchie et ses terribles suites éclater. Que ferons- 
nous alors? Je vous le demande, messieurs. Que ferez-vous? 
Moi je sais ce que je ferai. Je sais quel sera mon devoir 
impérieux pour servir encore ma patrie. Moi, si j'en ai le 
courage, c'est ce que je ne sais pas, moi je me placerai à 
la tête de l'anarchie, non pour l'encourager, non, mais 
pour la guider, la contenir, pour prévenir ses plus grands 
écarts ! 
Je servirai de cette manière ma patrie. Je serai utile, 
ainsi que cela a déjà eu lieu, j'en appelle à des députés pré- 
sents, à des ennemis politiques qui ne s'y attendent point. 
C'est là un beau rôle humanitaire. Aurai-je le courage de 
le remplir? C'est ce que je ne puis vous dire. 
M. Landry. Je conviens qu'un renvoi de cette malheu- 
reuse affaire causerait peut-ètre une sensation désagréable 
au milieu des populations qui nous ont délégués ici , mais 
je suis loin de partager les craintes exagérées qui viennent 
d'être émises. Moi aussi je la connais cette population, mais 
jamais elle ne s'abandonnera à des excès; jamais le parti de 
la révolution, quand même il serait mécontent d'un décret 
de ses mandataires, ne se livrera à l'anarchie, au pillage, à 
l'incendie. 
M. Ducommun-Sleiger partage aussi cette opinion; le 
peuple suivra toujours le chemin du devoir et de l'honneur. 
M. Girard. Il me parait que deux de mes collègues ont 
supposé que j'ai voulu jeter une sombre couleur sur la po- 
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été mon intention. Je serai le premier à leur montrer le 
chemin de l'honneur, mais ce qu'il m'importe de faire com- 
prendre, c'est que je ºne suis trouvé en position d'empêcher 
(le grands excès. 
M. Piaget désire que l'on soit juste envers chacun , et d'après ce principe il doit rendre le plus bel hommage à 
M. Girard, c'est que partout où il a été appelé à donner 
son concours, il l'a fait avec une modération qui lui a con- 
cilié l'estime de tout le monde. 
M. Erhard Borel. Vous savez tous, messieurs, que j'au- 
rais désiré voir cette assemblée faire au nom du peuple neu- 
châtelois un grand acte politique en jetant un voile sur le 
passé. Cette proposition n'a pas trouvé d'écho dans cette 
assemblée. Je nie joins à la proposition qui s'en rapprochait 
le plus, celle de l'honorable M. Jeanrenaud-Basson, puis à 
une autre qui avait à-peu-près le même sens. Aujourd'hui 
il en surgit une de M. Humbert, à laquelle je me, rallie de 
tout mon cSur. On a fait valoir contre cette proposition 
l'art. 45 du projet de constitution. Or, cet article n'est pas 
encore voté, nous sommes encore libres, et je ne sais pas 
pourquoi nous ne voudriions pas nommer le jury qu'on 
nous propose. Je prie les honorables membres de cette as- 
semblée de se demander si aucun d'eux a reçu de ses com- 
mettants le mandat (le juge? Notre mission consiste unique- 
ment à faire une constitution. On a rappelé que (le grandes 
assemblées politiques avaient pris des mesures dans le genre 
de celles qui sont proposées. Ces assemblées se trouvaient 
dans une position différente de la nôtre. Le salut public 
parlait, mais ici le salut public est-il attaché à une question 
d'argent. Je ne le pense pas. N'accomplissons pas un acte que 
nous nous reprocherions toujours. Je ne pourrai jamais 
prendre sur ma conscience d'être tout à la fois vainqueur, 
juge, accusateur et exécuteur. Le peuple neuchAtelois ne 
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nous en saurait aucun gré, il a plus de générosité qu'on ne 
le suppose. 
M. Grandjean envisage cette question comme tellement 
grave, qu'il estime que chacun doit formuler son opinion. 
On en a fait valoir une en quelque sorte locale. Quant à 
lui, il ne s'envisage pas exclusivement comme député du 
Locle, mais comme député de tout le canton. Il ya au Lo- 
cle un très grand nombre de royalistes, et cependant l'ora- 
teur doit déclarer qu'il ne craint rien pour eux. Les libé- 
raux sauront toujours retenir ceux à qui la chaleur de la 
jeunesse pourrait inspirer des idées un peu violentes. L'o- 
pinion de M. Humbert est la plus rationnelle, et c'est celle 
à laquelle il se rattache. 
M. Mllonlandon. Dans ce jour solennel, je sens aussi le be- 
soin de venir (lire ma façon de penser. J'ai Tong-temps lia- 
bité un pays où les vues larges et les sentiments généreux 
dominent. Songez-y bien , messieurs; si on vous avait dit , 
il ya un an : Moyennant deux millions, vous allez rache- 
ter votre indépendance, , vous vous seriez empressés (le 
payer comptant. Aujourd'hui, pour cent mille francs, vous 
voudriiez rouvrir une plaie prèle à se fermer? Quant à moi, 
je pense qu'il serait plus généreux de dire aux membres 
de l'ancien conseil d'état, à l'exemple du Sauveur du monde : 
Allez-vous-en, nous ne voulons pas (le votre argent. 
M. Sandoz-Morlhier croit qu'on donne seulement trop 
d'importance à celle affaire ; comme l'a dit son collègue , hl. Montaudon 
, 
il ne s'agit après tout que d'une somme 
de cent mille francs. Il est vrai que des pétitions ont , en 
outre , 
demandé de mettre à la charge de l'ancien conseil 
d'étal et du corps législatif les 300,000 francs qu'il a fallu 
payer pour le refus de notre contingent militaire pour l'ar- 
mée fédérale. L'orateur a été lui-mème indigné lorsque, 
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malgré tous les arguments qu'ont fait valoir les députés de 
la minorité. Mais il est évident que si notre canton avait 
répondu à l'appel de la diète, cette levée aurait aussi occa- 
sionné de grands frais à nos familles. Ce qui m'a le plus 
révolté , c'est 
la création d'une grade soldée à une époque 
où il n'y avait aucune menée révolutionnaire dans le pays. 
D'après ma conviction, le conseil d'état n'avait pas le droit 
(le former une garde soldée composée en grande partie d'é- 
trangers au pays. Si le gouvernement trouvait que la situa- 
lion présenlàt réellement du danger pour lui , 
il aurait dû 
appeler les contingents sous les armes. Il ya donc eu cul- 
pabilité (le la part de l'ancien conseil d'état , mais 
je ne re- 
connais à aucun pouvoir le droit d'être à la fois accusateur, 
juge et exécuteur. L'orateur a entendu avec plaisir les déve- 
loppements dans lesquels est entré l'auteur de la proposi- 
tion qui voudrait faire décider la chose par un jury ; il s'v 
rattache complètement, car il croit qu'un jury comme celui 
qui est proposé serait le seul moyen de mettre à couvert 
l'assemblée constituante, qui ne doit pas mème être soup- 
çonnée de partialité politique. On dit qu'il faut contenter 
les populations; je suis bien aussi de cet avis ; mais si mes 
commettants ne sont pas satisfaits de ma ligne de conduite, 
ils ne nie renverront pas sans doute dans le futur grand- 
conseil. Je n'ai pas craint de coopérer à l'établissement (le 
la république, parce que j'ai pensé que le moment était 
venu. Ne la compromettons pas à sa naissance pour une 
somme de cent mille francs. Qu'est-ce que cette somme pour 
une population de 70,000 àmes? 
M. Calatne, père, se rattacherait aussi à l'idée d'un jury 
s'il le croyait possible. Il a été membre d'un jury pendant 
quinze années, et il en peut parler pertinemment. Le jury 
prononce sur la culpabilité ou la non-culpabilité, puis c'est 
aux tribunaux institués à prononcer sur la peine, si l'accusé 
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est reconnu coupable. Or, je le demande, où est le tribunal 
qui viendra prononcer la peine et appliquer la sentence; il 
n'y en aura pas dans six mois. En attendant,, les choses sont 
en souffrance. Que demandons-nous? que les membres de 
l'ancien gouvernement aient le temps de produire leur jus- 
tification, et pour leur donner le temps de se justifier, que 
la chose soit renvoyé à huitaine. Il inc semble que cette 
demande n'a rien d'injuste. 
M. Girard appuie cette opinion qui lui parait concilier 
les exigences les plus opposées, et de nature à calmer le pays. 
M. Aimé Humbert. La proposition que j'ai eu l'honneur 
de présenter à l'assemblée constituante a soulevé diverses 
objections dont les principales se rapportent, à ce qu'il me 
paraît, à la difficulté que semble offrir la formation d'un 
grand jury national. 
Je réponds que cette opération ne dérangera nullement 
les électeurs; elle n'occupera qu'un petit nombre d'hommes, 
savoir : 1° te gouvernement provisoire ou , si 
l'assemblée 
le préfère, une commission tirée du sein de la constituante 
°30 les neuf commissaires du gouvernement; 5° les membres 
des comités administratifs que choisiront les commissaires, 
pour dresser les rôles des citoyens éligibles. Voilà tout le 
personnel qu'exigera cette opération, et il ya lieu de croire 
que, dirigée par (les hommes entendus et habiles , elle sera d'une exécution pratique beaucoup plus facile qu'on ne se 
l'imagine au premier abord. Elle est d'ailleurs facilitée par 
cette circonstance qu'il existe déjà des rôles électoraux tout 
dressés et cela précisément dans les localités les plus popu- 
leuses. Enfin, c'est un travail dont l'utilité pourra ne pas se 
borner au cas exceptionnel dont il s'agit; peut-étre se fé- 
licitera-t-on par la suite que ce travail de statistique ait été 
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L'honorable député de Môtiers, M. Th. Calame, a fait 
une objection très juste contre le projet que je défends : 
c'est que ce projet ne présente qu'un des éléments néces- 
saires à la composition d'un jury, c'est-à-dire les jurés, 
mais il n'y voit point de tribunal, point de juges. Si cette 
difficulté l'arrête, il n'y a qu'à changer le nom de jury en 
celui de tribunal exceptionnel; quel que soit le nom qu'on 
lui donne, il n'en présente pas moins toutes les garanties 
nécessaires, il n'est. pas moins pleinement suffisant, puisque 
dans cette affaire la question de fait se confond avec celle 
(le droit. Il suffit qu'un corps impartial prononce le oui sur 
la question de culpabilité, pour que les accusés soient re- 
connus solidaires de la dette, et le conseil exécutif fera le 
reste. Un tribunal à côté de ce jury national serait un 
hors-d'oeuvre dans ce cas particulier. 
Plusieurs orateurs ont attaqué ma proposition comme si 
elle tranchait la question de la culpabilité de l'ancien con- 
seil d'état. Il n'en est rien, elle la laisse intacte, elle la ren- 
voie tout simplement au jugement d'hommes qui ne soient 
pas tout à la fois accusateurs et juges. Ainsi, c'est sortir de 
la question que de s'écrier : S'il ya eu dilapidation des de- 
niers de l'état, le peuple n'a-t-il pas le droit de réclamer? 
Je ne m'oppose point à ce que le peuple réclame, j'accorde 
même à l'assemblée constituante le droit de se faire son 
organe et de formuler l'accusation, mais je répète que c'est 
à cela que doit se borner son rôle et que, encore une fois, 
elle ne saurait être accusateur et juge. Car admettre, comme 
l'a dit un des honorables préopinants, que l'on peut repren- 
dre son bien là où l'on a la presque certitude de le retrouver, 
c'est admettre qu'un homme volé aurait le droit d'aller 
puiser dans les poches de celui qu'il soupçonnerait être 
l'auteur du méfait; un pareil procédé est opposé aux notions 
les plus élémentaires du droit. On a fait valoir des conside- 
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rations de popularité auxquelles il est naturel que tout 
mandataire du peuple attache beaucoup d'importance ; mais 
dans les questions de principes, le représentant ne doit pas 
laisser ces convictions à la porte de la salle ; c'est en s'y 
montrant fidèle qu'il servira le mieux le peuple, car il ne 
représente pas seulement les intérêts matériels ou les pas- 
sions de ses commettans, il représente aussi leurs intérêts 
moraux, et il importe au bien de la république que-ces in- 
téréts-là soient défendus et sauvegardés. 
M. Challandes. Si M. Humbert est parvenu à ébranler 
ma conviction, il n'a pu me convaincre tout-à-fait; j'avoue 
qu'il ya encore de la confusion dans ma tête, et c'est pour- 
quoi je préfère me joindre à l'opinion qui voudrait renvoyer 
à huitaine. 
M. Girard. On ne cesse de nous dire : Vous serez à la 
fois accusateurs et juges. La question est un peu différente. 
Que nous dit le gouvernement sur les dilapidations de l'ar- 
senal, dans son rapport : Vous serez appelé à en juger. 
Que faisons-nous aujourd'hui sinon de répondre à cet appel. 
Les propositions de la commission sont donc très logiques. 
M. Humbert demande s'il serait permis à une personne 
ayant la presque certitude que son argent est là d'aller le 
prendre. Mais ici il n'y a aucun doute quelconque. 
M. Auguste Lambelet pense qu'il ya quelque rapport 
entre la proposition de M. Humbert et celle de la commis- 
sion. L'autorité qui sera appelé à prononcer sur la culpa- 
bilité, ce sera un jury. 
M. Eugène IIuguenin formule les propositions suivantes 
La constitution invitera les membres de l'ancien conseil 
d'état : 
4° A rembourser à la république les frais de mise sur 
pied et d'entretien de la garde soldée; 
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3° A établir eux-mêmes le bilan des finances de l'état. 
4° La'constituante reconnaît que toute somme dont les 
membres de l'ancien conseil d'état ne pourraient justifier 
l'emploi, sera regardée par elle comme un déficit qu'ils 
seront invités à combler. 
Un 'membre demande que, vu l'importance des débats 
et des nouvelles propositions qui viennent d'être présentées, 
un tour de délibération par appel nominal soit ouvert. Cette 
motion appuyée par plus de dix députés est mise aux voix 
et obtient 38 suffrages contre 34. L'assemblée décide en 
outre que ce tour de délibération aura lieu demain. 
La séance est levée à deux heures. 
Le président de l'assemblée constituante, 
{, li. -L. JEANRENAUU. 
Ài u HUMBERT. 
tes secrétaires : fiolzAi. ý'E PETITPIEIMP. 
Arars'rr LAMuELEl. 




DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans lotit le canton. -On 
s'abonne à Neuchàtel, au bureau du Palrio! c tteuchtifclols, Crand'rue, 
ainsi qu'à l'Office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds 
et au Locle dans les bureaux de poste. 
SIXIÈME SÉANCE, 
Illercredi J2 avril I SIi8. 
Présidence de M. JEANRENAI'D-Bi: SSON. 
L'appel nominal constate l'absence de cinq députés, sa- 
voir : messieurs Guillaume Dubied , 
H. T. Montandon 
, 
Charles Girard (absent du pays), Justin Billon (malade), 
Aimé Bourquin (malade). 
Le procès-verbal de la dernière séance est lu et approuvé, 
sauf le compte-rendu des discours , qui n'a pas encore pu 
être rédigé et dont la lecture est renvoyée à la séance sui- 
vante. 
Une pétition du Landeron soumet à l'Assemblée les voeux 
de cinquante signataires sur certains articles du projet (le 
constitution , tels que : augmentation 
du nombre (les dis- 
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tricts proposés dans le projet , abolition pure et simple 
des 
(limes, suppression (le l'art. 61, etc. 
M. Clerc-Cormier fait la proposition d'enjoindre ù tous 
les honnêtes citoyens neuchâtelois de porter ostensiblement 
pendant un certain temps la cocarde aux nouvelles couleurs 
nationales. 
MM. Perrochet et Gretillat ayant donné leur démis- 
sion de membres de la commission (les pétitions, l'Assem- 
blée procède à leur remplacement. Il est délivré 78 bulle- 
tins : aucun n'est annulé, majorité absolue 110. Au premier 
scrutin, M. Ulysse Debelly est seul nommé, à la majorité 
de 43 suffrages. Au second scrutin , même nombre 
de voix, 
M. Challandes obtient 44 suffrages. En conséquence, MM. 
Debelly et Challandes sont proclamés membres de la com- 
mission des pétitions. 
L'ordre du jour appelle la discussion de la proposition 
de M. Jacot-Guillarmod , demandant à l'Assemblée consti- 
tuante de porter à 112 Batz le cours légal des écus de Bra- 
bant. 
Sur la proposition de M. le Président , l'Assemblée ren- 
voie cette question à la commission des finances. 
M. Florian Landry 
, membre 
de la commission des péti- 
tions , répond à celle de 
Travers, revêtue de 124 signatu- 
res, demandant de décréter l'interdiction des droits civils et 
politiques 1° des membres du corps législatif qui ont refusé 
le contingent neuchâtelois, 2° das membres du ci-devant 
gouvernement, 3° des officiers commandant la garde soldée 
de Neuchâtel et de ceux qui ont refusé d'obéir aux ordres 
de la Confédération ,. 
4° des membres composant les divers 
comités dits de défense et qui n'ont pas donné leur adhésion 
au nouvel ordre de choses; 5° que la somme de 300,000 
fr. d'amende soit supportée solidairement par les membres 
du corps législatif qui ont refusé les contingents , 
6° que le 
1 
bý 
Numérisé par BPUN 
gouvernement déchu soit tenu de payer solidairement tous 
les frais occasionnés à l'Etat par la formation d'une garde 
soldée. 
Le rapport de M. Florian Landry est conçu en ces ter- 
mes : 
Monsieur le Président et Messieurs, 
La pétition de Travers accompagnée de 121 signatures, con- 
tient, Messieurs, (les articles d'une extrème gravité, et tous (le 
la compétence de l'honorable Assemblée constituante. La Com- 
mission aurait désiré être plus nombreuse pour délibérer sur 
(les sujets aussi graves, niais le temps presse, il fallait se mettre 
à l'ouvrage. Un seul article du préavis qu'elle va mettre sous 
vos yeux a été voté à l'unanimité après la discussion, et parmi 
les membres qui ont appuyé les mesures rigoureuses demandées 
par la pétition, aucun ne s'est prononcé pour l'interdiction civile; 
ils n'ont eu en vue que l'interdiction politique non continue, nuis 
momentanée. La vengeance, Messieurs, n'a pas été le motif do 
leur manière de voir. Non, Messieurs, ils Pont déclaré sur leur 
honneur et leur conscience; mais eu votant pour l'interdiction 
politique momentanée des différentes personnes signalées dans 
la péti'ion, ils ont mis en considération l'affermissement de notre 
république. Il n'est pas nécessaire de dire, que ceux des mem- 
bres qui n'ont appuyé aucun des articles de la pétition, n'ont agi 
de cette manière ni par faiblesse ni par indifférence ; plus con- 
fians en l'avenir (le notre république, ils ont dit: nous savons bien 
tout le mal qu'ils nous ont l'ait, mais oublions le passé. 
Le préavis de la Commission quant au ter article, est: - Les 
membres (lu corps législatif qui ont refusé les contingents nen- 
chàtelois ne seront interdits ni de leurs droits civils ni de leurs 
droits politiques. 
Cet article est voté par une majorité de 4 voix contre une 
qui appuie l'interdiction politique. 
Le préavis quant à l'article 2: trois voix contre deux appuient 
l'interdiction politique des membres de l'ancien conseil d'état. 
Préavis de l'article 3: trois voix contre deux repoussent l'art- 
3 (le la pétition. 
Préavis (le l'article 4: L'unanimité se prononce contre 
l'arti- 
cle 4 de ]a pétition. 
Les , u"ti: les 5 et 6 déjà prévus par la pétilicu de huttes sont 
Numérisé par BPUN 
-4- 
renvoyés, quant au préavis, au rapport de la Commission relatif 
à cette pétition. 
M. Charles Calame, membre de la commission des pé- 
titions , répond à celle 
de l'association patriotique de la 
Chaux-de-Fonds , demandant : 
Io de faire imprimer et de 
répandre dans le pays un aussi grand nombre d'exemplaires 
que possible du projet de constitution amendé par la com- 
mission constituante, 2° dès que le rapport de cette com- 
mission aura été fait à l'Assemblée, de proroger nos déli- 
bérations d'une semaine , afin que dans cet intervalle 
le 
peuple puisse se prononcer par voie d'adresse ou de pétition. 
Le rapport de M. C. Calame est conçu en ces termes : 
Monsieur le Président et Messieurs, 
La pétition des citoyens, membres de l'association patrioti- 
que de la Chaux-de-Fonds, est d'une grande importance, d'abord 
par le nombre considérable des signataires, qui est de 182, en- 
suite par tes questions qu'elle soulève, qui ont un grand intérêt 
d'actualité. Votre Commission, Messieurs, approuve unanime- 
ment et complètement l'esprit qui a présidé à sa rédaction. Oui, 
le peuple a conquis glorieusement sa liberté, et, comme le disent 
si bien les pétitionnaires, le peuple est d'autant plus attentif et in- 
téressé à consacrer ses droits, qu'il a eu plus de peine à les conquérir. 
Cette pétition, Messieurs, offre à nos yeux deux points saillants. Le premier est le désir exprimé que l'ceuvre de notre Consti- 
tution soit réfléchie, et que ceux qui y travaillent évitent toute 
précipitation, y apportent cette sage lenteur qui permettra à 
l'opinion publique de se manifester par pétitions et par toutes 
autres voies. Ce second point, quoique conçu dans le même es- 
prit, ne nous a cependant pas paru de nature à être entièrement 
approuvé, et si votre Commission est d'avis unanime que l'aeuvre 
qui s'élabore maintenant doit se faire avec tout le calme, tout 
le sang froid , toute 
la sagesse possible, d'un autre côté, l'idée 
des pétitionnaires de mettre 8 jours d'intervalle entre le rapport 
(le la grande Commission et la délibération dans cette enceinte 
sur ce rapport, cette idée, dis"je, nous a paru offrir des dangers, 
et avoir pour conséquence nécessaire (le prolonger à l'infini l'é- 
tat provisoire dans lequel nous sommes depuis longteu)ps. Pt 
A 
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,. auquel nous éprouvons le besoin de sortir dès que faire se pour- 
ra, et tant que l'Suvre (le notre reconstitution politique n'aura 
pas à en souffrir. 
Du reste, Messieurs, si la Commission repousse la demande 
des pétitionnaires relative à cet intervalle de 8 jours, entre le 
rapport et la délibération, elle approuve au contraire et recom- 
mande celle de faire imprimer le plus Ièt possible et répandre 
dans le pays un nombre considérable d'exemplaires du rapport 
rle la Commission de révision. 
Un débat libre s'engage sur la pétition de Travers. 
M. Gretillat démontre qu'il y aurait injustice à interdire 
politiquement et civilement les personnes mentionnées dans 
la pétition. 
M. G. Dubois appuie le préopinant. Il voudrait effacer 
jusqu'aux ternes par lesquels on désignait jusqu'à présent 
les deux partis qui divisaient le canton t la dénomination 
de royaliste, entre autres, devrait étre périmée et n'avoir 
plus aucune valeur. 
M. F. Droz exprime ses doutes sur l'adhésion récente 
des membres du parti royaliste qui ne se sont décidés à cette 
démarche qu'après l'acte jésuitique arrivé de Berlin. 
M. A. Girard recommande à l'avance la plus grande 
circonspection aux autorités qui auront à pourvoir à la no- 
mination des fonctionnaires dans la république. Les prin- 
cipes à cet égard seraient de n'appeler aux fonctions de 
préfets, si préfets il y a, que des républicains dévoués; 
dans l'ordre judiciaire, en revanche , 
il n'y a pas lieu à 
faire de distinctions politiques ; pour les emplois militaires, 
l'autorité compétente à remplir les cadres, choisirait comme 
elle le trouverait à propos , mais si elle agissait sagement 
elle se tiendrait en garde contre les officiers qui ont été fi- 
dèles au roi de Prusse, mais infidèles à la Confédération. 
M. Challandes s'élève contre les mesures proposées par 
la pétition de Travers, comme étant peu détnocratiques et 
illibérales. 
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M. Erhard Borel, au lieu d'inaugurer notre jeune répu- 
blique par des proscriptions , voudrait tendre une main 
fra- 
ternelle à ceux qui se sont trouvés jusqu'à présent dans un 
autre camp politique que les républicains. 
Sur la proposition de M. le président , l'Assemblée passe 
à l'ordre du jour sur la pétition de Travers. 
Le rapport sur la pétition de la Chaux-de-Fonds ayant 
été mis aux voix , l'Assemblée en adopte 
les conclusions à 
une très-grande majorité. 
M. le président donne connaissance à l'Assemblée de l'acte 
de démission des anciens conseillers d'état détenus au châ- 
teau. Cet acte est de la teneur suivante 
« Les soussignés sont maintenant autorisés à déclarer 
qu'ils se trouvent déchargés des fonctions de conseillers 
" d'état et ne se considèrent plus que comme de simples 
L citoyens. 
« Ils réclament en conséquence leur mise en liberté , qui, 
s d'après les communications du gouvernement provisoire, 
doit être la suite de cette déclaration. » 







A. DE CHAMBRIER, PETITPIERRE DE WESDEHLEN. 
La délibération par appel nominal s'engage sur le rapport 
de la commission chargée d'examiner le compte-rendu des 
actes du gouvernement provisoire. 
M. Erhard Borel s'élève contre la conclusion du rapport 
qui tend à mettre les frais de la garde soldée à la charge 
des membres de l'ancien gouvernement. Il démontre que 
le gouvernement provisoire n'a pas pris l'initiative d'une 
pareille mesure puisqu'il a dit dans son rapport qu'une en- 
quête avait été dressée pour constater cette dilapidation et 
; utleindre les coupables. 
tlb 
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La eonstituautc n'est investie d'aucun autre mandat que 
de faire une constitution pour le peuple neuclºâtelois , et 
celui-ci est plus impatient de voir l'oeuvre de sa consti- 
tuante achevée, que de rentrer dans la possession de quelques 
écus ; il demandera aussi compte de ces heures employées 
par ses mandataires à des questions secondaires. L'orateur 
se rattache au projet d'un jury national. L'art. 15 de la 
constitution qu'on a invoqué contre ce projet n'est pas voté. 
Ce qu'on dit de la partialité probable du jury proposé est 
une injure au peuple. La proposition de renvoyer à hui- 
taine de prendre un parti n'aurait pour résultat que de faire 
exécuter une pression sur l'opinion de l'Assemblée par les 
pétitions (lui circulent dans ce moment. L'orateur proteste, 
en terminant , contre toute 
induction qu'on voudrait tirer 
de son vote pour prétendre qu'il a pour but de soustraire 
les membres de l'ancien gouvernement au paiement de ce 
qu'ils seront jugés devoir rembourser à l'état. 
M. Brandt-Stau ff er commence par déclarer que sa posi- 
tion de membre du gouvernement provisoire ne lui laisse la 
liberté de s'exprimer que sur trois points : 
40 La question de dilapidation, c'est une question d'ar- 
gent, pure et simple, que tout tribunal est apte à juger. 
2° La question de la garde soldée est politique , et toute 
question politique qui se traduit par de l'argent est de mau- 
vaise politique. L'orateur a toujours parlé franchement aux 
anciens gouvernants , 
il le fera aussi à la nation entière. Il 
aurait voulu que le canton entrât dans l'ère républicaine 
sans s'arrêter à des questions telles que celles qui ont été 
soulevées ; toutefois, puisqu'elles ont été posées , 
il accepte 
que l'on cherche à les résoudre d'une manière régulière, 
mais ce qu'il n'acceptera jamais , c'est qu'une même 
assem- 
blée soit à la fois accusateur et juge, c'est de frapper un 
cnnerni a terre, c'est d'entrer dans la Confédération pat' 
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une mauvaise porte. Il accepte l'idée d'un jury national 
parce qu'il y voit quelque chose de généreux , parce que 
la 
composition impartiale de ce corps, qui unira probablement le 
passé et l'avenir, lui offre un gage de justice et de fraternité. 
31 Enfin sur le troisième point, il estime que les con- 
seillers d'état détenus au château doivent être rendus à la 
liberté 
, sous 
la seule réserve de fournir caution pour l'ac- 
tion qui leur sera intentée. 
M. G. Bonjour décharge l'ancien conseil d'état de toute 
responsabilité, sauf pour ce qui concerne les déprédations 
de l'arsenal. Ses membres n'étaient que les agents du 
prince. Sans doute ils n'auraient dù user de leurs droits 
qu'avec beaucoup de circonspection, mais il y avait urgence 
pour le gouvernement à s'entourer de ces forces, comme le 
prince l'eût fait s'il avait été dans le pays. De cette ques- 
tion de principe découle la question de forme. Poursuit-on 
les commis pour les actes de leur patron ? S'il ya des ré- 
clamations à faire, c'est au roi de Prusse qu'il faut les adres- 
ser, et c'est à lui de prendre son recours contre ses agens. 
M. d'Ivernwis s'exprime dans le sens du préopinant. 
Tout gouvernement, dit-il ,a 
le droit de maintenir l'ordre 
chez lui. L'ancien conseil d'état n'a pas voulu faire autre 
chose ; il a cru être dans son droit. Si l'Assemblée consti- 
tuante en juge autrement, elle doit du moins donner aux ac- 
cusés les moyens de se défendre , et les renvoyer à un tri- 
bunal neutre. 
M. Gretillat ne saurait admettre que l'Assemblée consti- 
tuante puisse se constituer juge de l'ancien conseil d'état 
ce serait fouler aux pieds toutes les règles du droit. Mais 
maintenant que le parti vaincu a donné son adhésion au nou- 
vel ordre de choses, les tribunaux ordinaires pourront re- 
prendre leurs fonctions , et c'est 
à eux que l'orateur vou- 
drait déférer la question. 
A 
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M. Louis llumubert-Droz ne voit pas de question de droit 
dans cette affaire, mais une question de restitution. Il s'en 
tient pour le moment aux conclusions du rapport de la 
commission chargée d'examiner le compte-rendu des actes 
du gouvernement provisoire. 
M. Théod. Calame oppose à la proposition d'un jury 
national et à celle de décharger l'ancien conseil d'état de 
toute responsabilité, la proposition formulée par M. Hugue- 
nin dans la séance précédente. Il part de ce principe que ce 
sont les coupables qu'il faut chàtier, et non les innocents. 
Et que leur demande-t-on, aux membres de l'ancien gouver- 
nement P L'emploi qu'ils ont fait des sommes qu'on leur ré- 
clame, et on leur donne 8 jours pour présenter leur dé- 
fense. S'ils justifient de l'emploi légal de toutes ces me- 
sures, ils seront pleinement acquittés; s'ils ne peuvent 
justifier que d'une partiel, ils ne seront responsables que 
pour le reste; s'ils ne peuvent justifier d'aucune, l'Assem- 
blée pourra les sommer" de restituer le tout. 
L'orateur termine par des considérations sur les résultats 
que pourrait avoir sur le peuple la non-prise en considéra- 
tion de la mesure qu'il défend. Les représentants de la na- 
tion s'attireront de la sorte les reproches les mieux mérités. 
Si l'Assemblée se prononçait pour l'acquittement des cou- 
pables, il protesterait solennellement, et dùt-il être le seul, 
contre une pareille injustice. 
Dans la discussion qui s'engage sur ces diverses proposi- 
tions, parmi les défenseurs de la dernière, formulée par M. 
IIuguenin 
, M. 
Ch. Calame n'hésite pas , par mesure 
de 
haute politique, à reconnaître l'Assemblée comme accusa- 
teur, partie et juge tout à la fois, et à l'accepter comme 
telle. 
M. Challandes croit le jury impossible; il n'y verrait 
d'ailleurs qu'un tribunal exceptionnel. il ajoute à la propo- 
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sition de M. Brandt-Staufler sur la libération (les détenus, 
une condition, c'est qu'ils devraient reconnaître les comptes 
de l'état. 
M. W. Favre ne croit pas non plus la formation du jury 
possible ; il préfèrerait un conseil-général de la nation , 
comme on l'a vu à Genève. 
M. A. Girard relève, pour la combattre, l'expression de 
question secondaire dont un des préopinants a qualifié l'ob- 
jet du débat; les deux séances précédentes et celle de ce 
jour prouvent qu'il ne s'agit pas d'une affaire secondaire. 
L'Assemblée constituante ne remplit pas le rôle d'accusa- 
teur; l'acte d'accusation , c'est 
le rapport du gouvernement 
provisoire sur la situation financière de l'état. Le conseil 
d'état déchu n'était pas le simple commis du prince , il 
avait aussi des obligations envers le peuple. 
M. Grandpierre ne voit d'autre solution à la question sou- 
levée que l'acquittement complet des accusés , ou un arrêté 
pris par la Constituante de mettre à leur charge les frais de 
leurs dépenses inconstitutionnelles. Quoiqu'il n'attende pas 
Grand chose de la proposition de M. Huguenin , 
il s'y rallie 
parce qu'elle seule paraît lui offrir une chance de transac- 
tion. 
M. Eugène Huguenin insiste sur l'importance qu'il ya 
pour le parti républicain à ce que le gouvernement déchu 
établisse lui-même le bilan de l'état. Sa proposition ne de- 
mande pas autre chose ; elle ne soulèvera pas de contestation 
de droit dans le sein de l'Assemblée constituante. D'ailleurs 
comme la garde soldée a été formée par le conseil d'état 
déchu, ensuite de sa rébellion envers la Confédération, ce 
fait seul établit sa culpabilité. 
M. Loutz reproche à l'ancien conseil d'état d'avoir établi 
une garde soldée qui était parfaitement inutile, et de plus 
inconstitutionnelle ; il n'y avait pas urgence à la créer , et 
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enfin elle a été en majeure partie fort mal composée. Elle a 
coûté à l'Etat 80,000 fr. en trois ou quatre mois; somme 
énorme pour un petit peuple. Notre jeune république, écra- 
sée par une dette considérable , voilà 
le tableau que l'ora- 
teur a devant les yeux; mais il faut que l'Assemblée se garde 
de se constituer en tribunal. Pas d'actes arbitraires; l'in- 
justice porte malheur; l'exemple de l'ancien conseil d'état 
l'a prouvé. D'ailleurs on ne gagnerait rien à le citer à la 
barre de l'assemblée 
, car il récuserait la compétence de 
celle-ci. Mais la proposition de M. Huguenin satisfait tous 
les intérêts. 
M. Landry. La formation d'un jury ne lèverait pas la 
difficulté que l'on veut éviter en sortant la question de la 
Constituante. Lé pays est partagé en deux camps, l'un accu- 
sateur , l'autre défenseur de l'ancien conseil 
d'état. Si la 
proposition de M. Huguenin est acceptée par les membres 
(lu gouvernement déchu; ils donneront leur bilan à l'Assem- 
blée et se justifieront ; s'ils ne l'acceptent pas, ils se £on- 
damnent d'avance. 
M. Fritz Lambelet. Il ne s'agit pas de jugement, mais 
tout simplement d'une mesure par laquelle le peuple, qui a 
brisé ses fers , refuserait de payer les instruments de son 
oppression. 
M. Ed. Perrochet vote 'pour la proposition de M. Ilu- 
guenin, d'après le principe que tout gouvernement est respon- 
sable de ses actes, et contre le jury, parce que, parmi les im- 
perfections de cette institution, il ya l'exclusion des électeurs. 
M. A. Perrochet ajoute qu'il ne serait d'ailleurs pas pro- 
bable que tous les citoyens sur lesquels le sort tomberait , 
acceptassent la mission de jurés. 
M. A. Pettavel vote pour la proposition de M. Hugue- 
nin, parce qu'il a la presque certitude que les accusés y ob- 
tempèreront. 
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M. Leuba-Fatton 
, s'il ne consultait que son propre 
mouvement , serait 
disposé à pencher du côté de la clé- 
mence. Mais le peuple , qui s'est acquis des droits 
impres- 
criptibles, et qui n'a pas cru les confier tout récemment à 
des spoliateurs, attend qu'il soit tenu compte de ses sueurs. 
M. Napoléon Guinand adhèreà la proposition da M. E. 
Huguenin, et consent à la libération des membres de l'an- 
cien conseil d'état, dès qu'ils auront tous signé leurs dé- 
missions, celle deM. Calame n'y figurant pas 
M. Huguenin-Yuillemin. S'il ya lieu à juger , 
le tribu- 
nal jpourrait se composer du gouvernement provisoire en 
qualité d'accusateur, l'Assemblée constituante qui serait le 
juge, et le futur conseil exécutif comme exécuteur du juge- 
ment. Il attaque l'institution du jury en objectant que le 
sort pourrait tomber sur les hommes les moins capables de 
prononcer. Il termine en se déclarant disposé à tout aban- 
donner, dans la certitude que rien ne sera réclamé par l'ex- 
souverain. 
M. Steak s'élève contre l'institution du jury, principale- 
ment parce qu'il y voit une violation de l'art. 95 de la Con- 
stitution qui sera votée dans quelques jours. 
M. Fr. Droz veut être généreux , mais pour ceux qui 
ont été dépouillés. Les spoliateurs sont responsables, parce 
qu'ils étaient liés par des institutions démocratiques du can- 
ton, qui existaient à côté de ses institutions autocratiques et 
aristocratiques. En conséquence, le gouvernement aurait dû 
consulter le corps législatif pour la garde soldée aussi bien 
que pour le refus du contingent. 
Parmi les défenseurs de la proposition du jury, M. G. 
Dul3ois déclare que ses convictions ne sont pas complètes. 
Un mandataire du peuple serait criminel s'il avait agi 
comme l'ancien conseil d'état , mais celui-ci croyait avoir 
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quel point était-il en droit de se l'attribuer P c'est là la 
question difficile à résoudre. L'orateur développe ensuite la 
proposition de libérer de leur détention les membres de 
l'ancien conseil d'état ; il démontre que la seule cause de 
cette détention prolongée a été leur refus d'abdication; la 
cause n'existe plus, la libération doit être aussi prompte 
que possible. Quant aux dilapidations de la garde soldée, 
c'est un point qui n'offre pas de difficulté ; il n'est aucun 
tribunal qui ne doive condamner les auteurs du méfait. 
M. Piaget. Ce qu'il ya d'important dans la question 
qui occupe l'Assemblée , ce n'est pas la somme de 80 ou 
100,000 fr., ce n'est pas de savoir comment le conseil d'é- 
tat déchu sera jugé, mais c'est que nous ne le jugions pas 
nous-mêmes. Si la proposition du jury n'était pas adoptée, 
il voterait pour le renvoi de toute l'affaire au futur grand- 
conseil. Il vote aussi pour la libération des détenus, sous ré- 
serve d'une caution et de certaines mesures que le gouverne- 
ment provisoire prendrait, en vue de l'ordre publie, dans 
l'exécution de l'arrêté de la Constituante, si cette Assemblée 
veut bien les remettre à la prudence du gouvernement. 
M. Montandon vote pour le jury, quoiqu'il trouve les 
membres de l'ancien conseil d'état assez punis du crime de 
lèse-nation , et qu'il eût préféré , en conséquence , 
l'oubli 
complet du passé. 
M. W. DuBois voit dans le jury le seul moyen de sau- 
vegarder tous les intérêts du pays, et d'empêcher l'Assem- 
blée de sortir de son mandat, qui est purement législatif. 
Quant aux considérations de popularité qu'on a fait valoir, 
il croit que le peuple neuchâtelois a trop le sentiment du 
juste pour ne pas respecter les scrupules de ses députés. 
M. J. -Ch. Ducommun envisage l'ancien gouvernement 
comme responsable des frais et des dégâts occasionnés ou 
commis par la garde soldée , mais il ne s'abattra 
jamais 
sur un ennemi rendu. 
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M. Girard-Bille se joint aux membres de l'Assemblée qui 
ont fait prévaloir sur toute autre considération celle de la 
justice, parce qu'ils ont fait ressortir cette belle maxime 
« Faites à autrui ce que vous voudriez qu'on vous fît à 
vous-mêmes. o 
M. Gustave Heinzely a jeté ses vites sur la Consti- 
tuante , puis sur 
le grand-conseil, et nulle part il n'a trouvé 
les pouvoirs compétents pour juger les anciens conseillers 
d'état. Il n'y a que le jury, quelque imparfait qu'il soit, qui 
puisse être invoqué en semblable circonstance; et, dus- 
sent-ils même être absous par ce tribunal, ce que l'ora- 
teur ne croit pas, car à ses yeux ils ont outrepassé grande- 
ment leurs pouvoirs par la fondation de la garde soldée et 
en abandonnant au pillage de cette même garde l'arsenal 
qui devait être respecté , nous n'en serions pas moins ce 
que nous sommes, nous aurions un peu plus d'argent. L'o- 
rateur voudrait que, dès ses débuts , la république instituât 
une nouvelle noblesse, savoir la noblesse du coeur, et que la 
victoire fût suivie du pardon. 
M. A. Humbert s'attache à réfuter l'idée que le rapport 
du gouvernement provisoire puisse être considéré comme 
un acte d'accusation formel et juridiquement satisfaisant 
contre l'ancien conseil d'état. Il se joindrait à la proposi- 
tion de M. Huguenin , s'il n'était pas persuadé qu'elle ne 
fera que renvoyer la difficulté sans la trancher et replacer 
l'Assemblée constituante dans la situation embarrassante où 
elle se trouve aujourd'hui. Il estime que la question de la 
culpabilité du gouvernement déchu est beaucoup plus diffi- 
cile à résoudre, en droit , que plusieurs préopinauts ne pa- 
raissent le croire ; et c'est pourquoi il voudrait qu'elle fût 
plaidée d'une manière régulière et en dehors de cette Assem- 
blée. Il importe plus qu'on ne petit le dire , que cette affaire 
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sens seulement que ce n'est point une question secondaire. 
L'orateur attache autant d'importance que qui que ce soit à 
la voix du peuple, et s'il y avait moyen de lui remettre di- 
rectenment la solution de cette affaire , 
il accéderait à la pro- 
position d'un conseil-général ; mais on ne saurait constituer 
en tribunal toute une nation pour plaider devant elle une 
cause de droit ý tandis qu'il est assez facile de tirer un jury 
du sein de cette nation, et cette mesure est en rapport par- 
fait avec le principe démocratique. 
L'Assemblée passe à la votation des trois derniers points 
du rapport de la commission chargée d'examiner le compte. 
rendu des actes du gouvernement provisoire. 
Premièrement, quant à la détention des membres de l'an. 
cien conseil d'état , 
la proposition qui lui est soumise est 
de la teneur suivante : 
Les membres de l'ancien conseil d'état, aujourd'hui dé- 
tenus, seront mis en liberté dès que leur démission et cel'. c 
de leurs anciens collègues à l'ordinaire et à l'extraordinaire 
auront été remises au gouvernement provisoire. - 
« La liberté sera accordée aux membres de l'ancien gou- 
vernement moyennant caution et reconnaissance des comp- 
tes de l'état. 
. L'exécution de cette mesure est laissée à la prudence 
du gouvernement provisoire. 
Cette proposition est adoptée à une forte majorité. 
Deuxièmement, quant à la question des frais à mettre à 
la charge de l'ancien conseil d'Etat , M. le Président met 
aux voix la proposition de M. Huguenin conçue en ces ter- 
mes : 
« La constituante invitera les membres (le l'ancien con- 
seil d'Etat 
10 à rembourser à la République les frais occasionnés 
par la mise sur pied et l'entretien de la garde soldée. 
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2° à-payer à l'état les déprédations commises à l'arsenal. 
3" à établir eux-mêmes le bilan des finances de l'état. 
4? La Constituante reconnaît que toute somme dont les 
membres de l'ancien conseil d'état ne pourraient justifier 
l'emploi est regardée {par elle comme un déficit qu'ils seront 
invités à combler. 
Cette proposition est adoptée à la majorité de 50 votants 
contre 26. 
La proposition de M. A. Humbert, de convoquer un jury 
national auquel on renverrait la question de la culpabilité 
de l'ancien conseil d'état , et qui déciderait du point de fait 
aussi bien que du point de droit, est mise aux voix et n'ob- 
tient que 24 suffrages. 
La proposition de M. Piaget de renvoyer au grand-con- 
seil la question de la dilapidation de l'arsenal et des frais 
de la garde soldée, reste aussi en minorité. 
Enfin, la conclusion du rapport proposant l'entière appro- 
bation de la gestion et des actes du gouvernement provisoire 
est votée par l'Assemblée à la presque unanimité. 
La séance est levée à2 heures. 
Le Président de l'Assemblée constituante, 
Cu. -Ls JEANRENAUD. 
1 
AIIIÉ HUMBERT. 









DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote iieuchdtelois à la Grande rue, 
à l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
SEPTIÈME SÉANCE. 
JEUDI 45 AVRIL 1848. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
La séance s'ouvre à9 heures du malin. 
L'appel nominal constate quatre absences, savoir : 
MM. Aimé Bourquin , malade. Justin Billon, 
Guillaume Dubied, absent du pays. 
F. Girard, 
La partie du procès-verbal de la séance d'avant-hier, 
4 avril , non encore soumise à la sanction de l'assemblée 
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par suite de l'étendue donnée à la reproduction des opinions 
individuelles, est lue et adoptée saris rectification. Toutefois, 
M. Erhard Borel annonce qu'il se propose de faire, dans 
un but d'économie, une motion tendant à ce que à l'avenir 
les comptes-rendus des délibérations soient rédigés plus 
succinctement. 
Le procès-verbal de la séance d'hier n'étant pas complè- 
tement terminé, la lecture en est remise de quelques heures. 
Il est fait lecture à l'assemblée des pièces suivantes : 
1° Pétition de la commune de Cortaillod, qui croit ses 
intérèts les plus chers menacés par le projet de constitution : 
elle voit notre nationalité compromise par la proposition 
d'étendre les droits politiques aux Suisses des autres eau- 
tons, elle émet , en outre, sa manière 
de voir sur divers 
articles de ce projet. - Renvoi à la commission précon- 
sultative. 
20 Trois cent trente citoyens du Locle demandent par 
pétition à l'assemblée constituante qu'elle prenne des me- 
sures convenables pour mettre un terme aux manifestations 
séditieuses de notre clergé. Ils réclament à cet effet cer- 
taines dispositions dans le projet de constitution. - Dépôt 
sur le bureau jusqu'à demain. 
5° Pétition revétue de 87 signatures, émanée de négo- 
ciants de la Chaux-de-Fonds , 
demandant l'établissement 
d'une banque cantonale, et manifestant l'espoir que le siège 
en sera fixé à la Chaux-de-Fonds. - Renvoi à la commis- 
sion des-finances nommée dans la séance du 14 avril. 
4° Pétition de la générale communauté de Travers, de- 
mandant que tous les déficits non justifiés soient mis à la 
charge des membres de l'ancien gouvernement ; qu'on les 
somme de rendre un compte détaillé de la_ provenance de 
quelques capitaux, ainsi que de dresser un bilan résumant 
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en liberté qu'après qu'ils auront satisfait à ces exigences. 
En terminant, les pétitionnaires déclarent donner leur adhé- 
sion à l'adresse de l'association patriotique de la Chaux-de- 
Fonds. - Dépôt sur le bureau jusqu'à demain. 
J° Pétition des comités de Métiers et Boveresse, faisant 
les mêmes demandes que la précédente. - Dépôt sur le 
bureau. 
6° Des patriotes et des membres du comité patriotique de 
Couvet, adressant les mêmes demandes que les deux péti- 
tions précédentes, et, comme celles-ci , elles restent dépo- 
sées sur le bureau. 
7° Motion de douze membres de l'assemblée constituante, 
demandant la démission des maires et châtelains qui n'ont 
pas , 
dès l'origine du nouvel ordre de choses , adhéré à la 
république. 
D'après le règlement , cette proposition restera 
déposée 
vingt-quatre heures sur le bureau avant de devenir le sujet 
d'une délibération. 
ORDRE i, u JOUR : Proposition de M. Clerc-Cormier tendant 
à rendre obligatoire le port de la cocarde nationale. 
Cette proposition , 
déposée hier sur le bureau , est com- 
battue par plusieurs membres, entre autres par MM. Gre- 
tillat et Erhard Borel, qui démontrent qu'elle soulèverait 
dans l'exécution un grand nombre de tracasseries et de dif- 
ficultés; que ce ne sont pas les signes extérieurs qui font 
le bon patriote, mais que ce sont les actes. 




de la commission préconsullative 
des quinze, annonce que la commission a terminé son tra- 
vail , mais qu'il 
lui a été impossible de faire depuis hier au 
soir un rapport sur cette grave matière. Le rapporteur, 
après s'être entendu avec le président, s'est aperçu d'une 
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lacune qui existait dans le travail de la commission , en ce 
sens que ce travail ne peut être l'expression des idées de l'as- 
semblée qu'autant que celle-ci aurait été mise en demeure 
de faire connaître son opinion. Il conviendrait donc qu'il y 
eût au préalable, au sein de l'assemblée, un débat libre , 
ensuite duquel la commission se réunirait de nouveau pour 
avoir égard aux opinions qui auraient prévalu , et remplir 
les lacunes qui seraient signalées dans le projet primitif éla- 
boré par le gouvernement provisoire. 
M. DuBois, membre du gouvernement provisoire, pense 
qu'il serait convenable qu'on eût d'abord connaissance du 
rapport de la commission , 
lequel pourrait fournir des lu- 
mières à la discussion. 
M. Girard estime aussi que la marche rationnelle qu'il y 
aurait à suivre serait d'attendre que la commission précon- 
sultative mît le résultat de son travail sous les yeux des 
membres de l'assemblée , qui alors pourraient examiner à loisir les modifications dont il serait susceptible. 
Cette opinion est appuyée par M. Challandes , qui pense 
qu'il est quelque peu gênant de discuter sur des points sans 
connaître l'opinion (le la commission. 
En revanche , 
MM. Landry et Erhard Borel appuient 
l'opinion de M. Piaget, en se basant sur la nécessité où la 
commission se trouve de connaître l'opinion de l'assemblée 
avant de présenter un travail définitif. 
A la votation, la majorité se prononce pour la proposi- 
tion de M. Piaget, avec cette adjonction: qu'avant d'ouvrir 
un tour de débat libre sur le projet primitif de constitution, 
il sera donné connaissance par le rapporteur des principaux 
changements que la commission a fait subir à ce projet. 
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A dix heures et demie, la séance est interrompue pen- 
dant prés d'une heure par suite de l'absence des membres 
du gouvernement provisoire appelés à s'occuper d'une 
affaire urgente. 
A la reprise de la séance, M. le président annonce une 
communication du gouvernement. 
M. Piaget, président du gouvernement provisoire, prend 
la parole: Dans votre séance d'hier, dit-il, vous avez décidé 
la mise en liberté des membres de l'ancien conseil d'état 
moyennant certaines garanties. Vous avez de plus ordonné 
que la proposition de M. IIuguenin leur serait communi- 
quée. Le gouvernement vient vous faire connaître le résul- 
tat de ses démarches, ainsi que les pièces qui s'y rattachent. 
Il est fait lecture de la démission de M. Calame, de celle 
de M. Delachaux, tous les deux conseillers d'état ordinaires, 
puis de celles de MM. Coulon, Marval, Auguste de Pour- 
talés , Fréd. de Rougement , conseillers 
d'état en service 
extraordinaire. 
Il est ensuite fait lecture de la déclaration suivante des 
membres de l'ancien conseil d'état : 
Les soussignés, membres de l'ancien conseil d'état, détenus 
au château de Neuchâtel, ont reçu la communication des réso- 
lutions qui les concernent, prises par l'assemblée constituante 
dans sa séance d'hier, 12 avril 4848, et dont la teneur suit: 
4° Les membres de l'ancien conseil d'état, aujourd'hui dé- 
tenus, seront mis en liberté, dès que leurs démissions et celle de 
leurs collègues à l'ordinaire et à l'extraordinaire auront été re- 
mises au gouvernement provisoire. 
La liberté sera accordée aux membres de l'ancien gouverne- 
ment moyennant cautions et reconnaissance des comptes de 
l'état. 
L'exécution de cette mesure est laissée à la prudence du gou- 
vernement provisoire. 
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20 L'assemblée constituante invitera les membres de l'ancien 
conseil d'état : 
a) A rembourser à la république les frais occasionnés par la 
mise sur pied et l'entretien de la garde soldée; 
b) A payer à l'état Ics déprédations commises à l'arsenal; 
c) A établir eux-mêmes le bilan des finances de l'état; 
d) La constituante reconnaît que toute somme dont les mem- 
bres de l'ancien conseil d'état ne pourraient justifier l'emploi , 
est regardée par elle comme un déficit qu'ils seront invités à 
combler. 
Appelés à répondre à cette communication, les soussignés 
rappelleront avant tout qu'ils n'ont été arrêtés et conduits au 
château le 2 mars que parce qu'ayant été requis par le gouver- 
nement provisoire de donner leur démission, ils s'y sont refusés 
sur le fondement qu'ils ne pouvaient recevoir cette démission 
que du souverain dont ils tenaient leurs fonctions; qu'amenés 
au château, la liberté leur fut encore offerte deux fois par le 
gouvernement provisoire moyennant leur démission, ce qui est 
attesté par le rapport même de M. le président à l'assemblée 
constituante, lequel a déclaré même que cette détention n'était 
en réalité que des arrêts militaires. 
Mais dès le lendemain du jour où les soussignés se sont trou- 
vés déchargés de leurs fonctions par la patente de S. M. le roi 
de Prusse, en date du 5 avril, ils ont donné immédiatement la 
déclaration demandée, munie de leurs signatures individuelles 
et portant qu'ils ne se considéraient plus désormais que comme 
de simples citoyens. 
En conséquence, ils ont réclamé leur mise en liberté et ils la 
réclament encore comme un droit acquis à chaque citoyen de 
ce pays, comme l'accomplissement d'une parole loyale du gou- 
vernement provisoire et comme un acte (le justice de la part de 
l'assemblée constituante. 
Quant aux engagemeus pécuniaires qu'on exige des membres 
ale l'ancien conseil d'état, savoir : une caution illimitée, la re- 
i 
I 
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connaissance des comptes dressés par le département des finan- 
ces du gouvernement provisoire, le paiement d'une somme de 
près de cent mille francs pour la garde soldée et. les dépréda- 
tions d'effets militaires qui devraient avoir été commises, enfin 
une responsabilité sans aucune limite de somme ni d'époque 
pour toutes les dépenses qui ne seraient pas justifiées aux yeux 
de l'assemblée constituante et qu'elle regarderait en conséquence 
comme un déficit qu'ils devront combler, ces demandes sont 
d'une telle gravité et ont une portée si illimitée, que les sous- 
signés ne pourraient y souscrire sans compromettre la fortune 
entière de leurs familles; mais ils déclarent que, dès qu'ils se- 
ront en liberté, ils seront prêts à répondre à toute demande qui 
leur serait formée devant leurs juges naturels, la totalité de 
leurs biens étant là pour garantir cet engagement et l'effet du 
jugement qui serait rendu. 
Ils déclarent en outre : 1° que, dès ce moment-là, et moyen- 
nant que tous les documens nécessaires soient mis à leur dispo- 
sition, ils s'emploieront immédiatement à établir le bilan des finan- 
ces de l'état, ainsi que cela est désiré, et 2° qu'ils donneront toutes 
les explications qui leur seront demandées et qui seront en leur 
pouvoir sur les dépenses quelconques de l'administration de l'é- 
tat, dépenses qui toutes ont été faites en conformité des règles 
établies et des ordres ou avec l'approbation du souverain, dont 
l'autorité était reconnue universellement dans l'état jusqu'au 
29 février, auquel d'après la constitution appartenait incontes- 
tiblement le droit de régler et d'ordonner toutes les dépenses 
qui ont été faites, et qui y aurait pourvu sans rien demander au 
pays et avec les ressources ordinaires de l'état, ainsi qu'il l'a fait en 
1831 pour L. 130,000 environ payées à la confédération suisse, 
pour la garde soldée, pour les déprédations des arsenaux et ma- 
gasins militaires et toutes les autres dépenses résultant des évé- 
nemens de ce temps. Niais, pour le moment, les soussignés sont 
convaincus que l'assemblée constituante ne saurait vouloir con- 
vertir une arrestation politique en une contrainte par corps doit 
1 
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ils seraient passibles, en dérogation formelle aux règles univer- 
sellement admises dans tous les temps et par tous les peuples, 
avant qu'ils eussent été déclarés juridiquement débiteurs des 
dettes qu'on voudrait mettre à leur charge. 
Au château de Neuchâtel, le 43 avril 4848. 
CHAMBRIER, W PERROT, F. DE CHAMBRIER, 
PERREGAUX, PETITPIERRE DE WESDEHLEN, CALAME. 
Enfin , il est également 
t'ait lecture des propositions sui- 
vantes que le gouvernement soumet à Il assemblée : 
Messieurs, 
Dans votre séance du 4Z de ce mois vous avez décrété la 
mise en liberté des membres de l'ancien conseil d'état, détenus 
au château, moyennant certaines conditions : vous avez de plus 
ordonné que la proposition de M. Huguenin, adoptée dans la 
même séance, fût présentée à leur acceptation. 
Le gouvernement a sur-le-champ pourvu à l'exécution de 
vos décrets et il vient vous communiquer le résultat de sa mis- 
sion, résultat contenu dans la pièce suivante qu'il dépose sur 
le bureau. 
Appelé à donner ses conclusions, le gouvernement provisoire 
les formule comme suit : 
4° En ce qui touche la mise en liberté des membres de l'an- 
cien conseil d'état . 
Considérant que le refus de leur démission et la publication 
d'un arrêt-proclamation annonçant l'intention d'agir encore 
comme pouvoir de droit ont été les causes directes et uniques 
de l'arrestation des membres de l'ancien conseil d'état; 
Qu'en ce moment ils ont fait disparaître la cause de leur dé- 
tention à mesure que tous les membres de l'ancien conseil d'état, 
à l'ordinaire et à l'extraordinaire, ont donné leur démission sans 
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Que de plus les membres de l'ancien conseil d'état ordinaire 
offrent leurs biens pour caution et prennent l'engagement de sa- 
tisfaire à toutes les réquisitions qu'on pourrait leur adresser au 
sujet des comptes de l'état. 
Le gouvernement provisoire conclut à leur mise en liberté 
et décline, en qualité de pouvoir exécutif provisoire, toute res- 
ponsabilité ultérieure si la détention provisoire des membres de 
l'ancien conseil devait être prolongée. 
2° En ce qui touche la proposition de M. Iluguenin, le gou- 
vernement provisoire estime n'avoir aucune conclusion à pren- 
dre, parce que cette proposition est un acte direct de l'assemblée 
constituante. 
A la suite de ces communications, M. le président du gou- 
vernement provisoire explique la position que le gouver- 
nement a prise dans cette affaire vis-à-vis de l'assemblée 
constituante; il relit à cet effet différents passages du rap- 
port présenté par cette autorité dans la séance 
d'ouverture, 
et desquels il résulte que si , en 
l'absence d'un pouvoir ré- 
gulier, le gouvernement a dû recourir de son chef à des 
mesures extraordinaires qu'il s'est fait un devoir de sou- 
mettre aux mandataires de la nation dés que ceux-ci ont 
été réunis , 
il est néanmoins en quelque sorte lié vis-à-vis 
des membres de l'ancien conseil d'état détenus au château, 
par des assurances et des obligations morales dont, en pré- 
sence de la démarche qu'ont faite les détenus, l'accomplis- 
sement n'aurait pas souffert la moindre difficulté , si 
le 
gouvernement s'était trouvé dans le cas de prendre une 
détermination spontanée. 
M. Steck trouve que l'importance des communications 
faites à l'assemblée et de la mesure qu'on réclame d'elle, ne 
lui permet pas de prendre une mesure instantanée ; il pro 
pose en conséquence le renvoi de cette affaire à demain. 
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Celle opinion est partagée par M. le commandant Girard 
qui, tout en désirant que les membres du conseil d'état re- 
couvrent bientôt leur liberté individuelle , estime qu'une 
décision à leur égard ne doit pas porter le cachet (le la pré- 
cipitation , 
mais qu'il faut peser les garanties qu'offrent les 
détenus. 
MM. Landry et G. DuBois insistent au contraire pour 
que l'assemblée prenne une détermination instantanée qui, 
d'après les propositions votées hier, ne peut aboutir qu'à 
l'élargissement immédiat des prisonniers. 
M. François Droz ne s'oppose pas à la mise en liberté 
des anciens conseillers d'état , mais il pense qu'il convien- drait, pour ne pas mécontenter le peuple, de mettre le sé- 
questre sur les biens des détenus. 
M. Grandpierre fait observer que si le gouvernement 
provisoire juge que les conditions mises par l'assemblée 
constituante à l'élargissement (les anciens conseillers d'état 
sont remplies , 
leur mise en liberté est une mesure qui 
rentre dans sa compétence. 
M. fluquenin demande s'il n'est pas dans l'esprit de la 
décision prise hier, que les conseillers d'état doivent recon- 
naître les comptes de ['état. 
M. Piaget répond que la déclaration que les prisonniers 
ont faite est formelle, et qu'il faut dans une affaire de ce 
genre interpréter leurs engagements d'une manière large 
et ne pas vouloir en quelque sorte avocasser. Les membres 
du gouvernement provisoire , 
dit-il 
, qui ont mis 
leur vie 
dans la balance lorsqu'il s'est agi de conquérir notre éman- 
cipation, ne sont pas des hommes de la veille qui pourraient 
venir vous conseiller une mesure hasardée. Si, il ya quinze 
jours 
, 
l'ancien conseil d'état avait donné la déclaration 
qu'il a faite aujourd'hui, la mise en 
liberté de ses membres 
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possible que l'assemblée constituante se refuse à faire hon- 
neur à la traire que le gouvernement provisoire a tiré sur 
sa loyauté. 
La proposition de scinder les deux parties du rapport du 
gouvernement, faite par M. George DuBois, étant admise , 
on procède à la votation. 
Les conclusions de la première partie du rapport , qui 
tendent à la mise en liberté des membres de l'ancien conseil 
d'état 
, sont adoptées à une 
immense majorité. - Sept 
membres seulement se lèvent à la contre-épreuve. 
Une grande majorité souscrit à se prononcer jusqu'à de- 
main sur la deuxième partie 
du rapport qui porte que, en 
ce qui concerne la proposition 
de M. IIuguenin, le gou- 
vernement provisoire estime n'avoir aucune conclusion à 
prendre , parce que cette proposition 
est un acte direct de 
l'assemblée constituante. 
Il est fait lecture d'une pétition de la compagnie des 
commerçants du Locle, demandant que les couronnes de 
Brabant et les florins d'Allemagne soient tarifés , 
les pre- 
mières à 4A balz et les seconds à 15 X14 balz , et que les 
pièces ci-dessus soient reçues transiloirement dans les caisses 
de l'état. - Renvoyé à la commission 
des finances qui est 
chargé (le faire, dès demain, un rapport sur cet objet. 
Il est donné lecture d'une proposition de M. Aimé Chal- 
landes ainsi conçue 
J'ai l'honneur de soumettre à l'assemblée constituante 
une proposition tendant à ce que l'ordre du jour d'une 
séance soit indiqué la veille, à l'exception des cas d'urgence 
sur lesquels l'assemblée pourra se prononcer séance tenante. b 
Dépôt sur le bureau jusqu'à demain. 
Enfin M. F. Droz dépose également sur le bureau une 
proposition tendant à ce que le séquestre soit mis sur les 
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Liens des anciens conseillers d'état jusqu'à ce que les récla- 
mations qui les concernent soient liquidées. 
Sur la proposition de M. George DuBois, l'assemblée dé- 
cide que le débat libre qui devait s'engager sur le projet de 
constitution ne commencera que demain. 
La séance est levée à une heure moins un quart. 
Le président de l'assemblée constituante, 
CH. -L. JEANRENAUD. 
AIMÉ HUMBERT. 
Les secrétaires : GONZALVE PETITPIERRF.. 
AUGUSI`E LAMBELET. 
- 
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DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHLTEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. -On 
s'abonne à Neucltàtel, au bureau du Patriote neucltiilelois, Grand'ruo, 
ainsi qu'à l'Office (les postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Tonds 
et au Locle dans les bureaux de poste. 
HUITIÈME SÉANCE, 
Vendredi 44, avril 184.8. 
Présidence de M. JEAN RE, *, 'AITD-BESSON'. 
La séance s'ouvre à9 heures du matin. 
L'appel nominal constate l'absence de six députés, savoir: 
MM. Louis Grandpierre, Guillaume Dubied, Duvanel- 
Ruedin, Justin Billon (malade), F. Girard, absent du pays. 
Le procès-verbal de la séance d'hier est lu et adopté. 
Il est fait lecture d'une réclamation émanée de deux 
membres de l'Assemblée; elle signale la circonstance que 
s'étant rendus hier à six heures du soir dans la salle des 
séances pour prendre connaissance d'une pièce déposée sur 
le bureau, les signataires de la réclamation ont vainement 
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cherché la dite pièce, qu'on leur a dit être entre les mains de 
M. Gonzalve Petitpierre. 
M. le président de l'Assemblée fait observer que toutes 
les pièces qui sont l'objet d'une délibération doivent néces- 
sairement se trouver pour quelques heures entre les mains 
du secrétaire chargé de rédiger le procès-verbal, que du 
reste celle dont il s'agit se trouvait remise sur le bureau 
déjà à6 heures. 
Les auteurs de la réclamation se déclarent satisfaits des 
explications données par M. le Président, et cet incident n'a 
pas d'autre suite. 
Il est donné lecture des quatre pétitions suivantes : 
40 Une pétition de Buttes, revêtue de 95 signatures, de- 
mandant que tous les frais faits par l'ancien gouvernement et 
que l'intérêt du peuple ne justifierait pas, soient mis à sa 
charge. 
2° Une pétition de la même localité, revêtue de 4 55 si- 
gnatures , demandant que 
les membres de l'ancien gouver- 
nement soient gardés à vue et leurs biens mis sous séquestre 
jusqu'à ce que le Grand-Conseil puisse s'occuper de faire 
leur procès. 
3° Une pétition de l'association patriotique de Noiraigue, 
réclamant la déchéance des droits politiques pour les 
membres de l'ancien conseil d'état, et la continuation de 
leur détention jusqu'à ce qu'un pouvoir exécutif définitif, 
issu du Grand-Conseil futur, trouve convenable d'y mettre 
un terme. 
40 Une pétition de 73 citoyens de Boudry et Bôle, de- 
mandant la restitution, de la part de l'ancien conseil d'état, 
de plusieurs sommes dont l'emploi n'est pas justifié, et éta- 
blissant à cet effet deux catégories pour ceux auxquels elles 
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Aux termes du rt3gle'.. __, ces quatre pétitions resteront déposées pendant vingt-quatre heu. __ Qnr le bureau avant de pouvoir faire l'objet d'une délibération. 
ORDRE DU JOUR. -Proposition signée par quatorze ,t 
putés, et conçue comme suit. 
Monsieur le Président et Messieurs, 
Nous demandons la démission des maires et chàtelains qui 
n'ont pas, dès le principe, donné leur adhésion à la République. 
- Ces employés sont incompatibles avec le nouvel ordre de cho- 
ses et le maintien de leurs fonctions serait d'un fâcheux effet 
sur les populations. (suivent 14 signatures des membres 
de la Constituante. ) 
M. d'Ivernois demande le premier la parole pour mettre, 
dit-il, l'Assemblée à son aise. Il ya longtemps que sa re- 
traite de châtelain de Gorgier est décidée; pendant la durée 
de ses fonctions administratives, qui a été de vingt-six ans , 
il n'a éprouvé de la part de ses supérieurs et de ses infé- 
rieurs aucun sujet de mécontentement, et il les en remercie 
publiquement. 
M. Erhard Borel se borne à rappeler que l'arrété rendu 
le 2 mars par le gouvernement provisoire a invité les auto- 
rités du pays à rester provisoirement en fonction. 
M. Florian Landry. Les auteurs de la motion n'ont nul- 
lement pour but la persécution , ou 
des sentimens de ven- 
geance; c'est une mesure de nécessité qu'ils proposent. On 
sait que plusieurs des maires, maintenant qu'ils ont donné 
leur adhésion à la république , reviennent prendre place 
à 
côté des comités provisoires; or il s'agit de savoir laquelle 
de ces deux autorités doit rester en activité ; si ce sont les 
comités provisoires , qui ont 
été à la brèche dans les mo- 
ments de crise , ou 
bien les anciens fonctionnaires qui , au 
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moment où leur présence dP"--" 'e plus nécessaire, ont 
abandonné leurs Fer- -wns. 
M père, doit déclarer que les comités qui se sont 
_., Lttués 
dès l'origine du nouvel ordre de choses, s'y sont 
dévoués corps et âme , et que ce n'est par conséquent pas 
à eux de céder la place à des lâches qui ont abandonné leur 
poste. 
M. d'Ivcrnois réclame, en ce qui le concerne, contre l'é- 
pithète de ldche, prononcée par le préopinant; s'il n'a pas 
continué ses fonctions, c'est qu'immédiatement après le ter 
mars, il a parti un arrêt qui suspendait toutes les autorités. 
M. F. Droz. La république est établie , c'est un fait in- 
contestable. Maintenant les anciennes autorités, à peu d'ex- 
ceptions près, sont remises sur pied comme autorités provi- 
soires judiciaires. Or il importe d'être très-circonspect; il 
faut éviter d'employer les hommes dont les antécédens n'of- 
frent aucune garantie politique. La plupart des fonction- 
naires des Montagnes et du Val-de-Travers se sont signalés 
par leur acharnement contre les patriotes; il serait fâcheux 
de voir ces hommes reprendre la direction des affaires. 
M. Piaget. On a mal compris l'arrêté du 2 mars; cet ar- 
rêt dit, article 6, que tous les fonctionnaires civils et politi- 
ques sont déclarés provisoires. Bien loin que les comités 
soient dissous , 
il a été repourvu hier à des remplacements. 
Quant à l'espèce de razzia qu'on voudrait que le gouverne- 
ment exerçât sur tous les anciens fonctionnaires publics, le 
gouvernement s'y soumettrait si on voulait bien lui indiquer 
des hommes qui puissent les remplacer tous. 
M. Montandon trouve qu'on attache trop d'importance 
à une circonstance qui n'est que momentanée. A l'avenir on 
n'aura plus cette masse de fonctionnaires, mais des em- 
ployés qui travailleront du matin au soir. 




M. F. Droz. Il n'est ici question que de l'état transitoire. 
Les efforts que les patriotes ont faits sont une réponse suf- 
fisante à M. le Président du gouvernement provisoire. La 
Chaux-de-Fonds et le Locle ont parfaitement pu cheminer 
sans le concours des fonctionnaires déchus. 
M. Girard appuie la proposition , et cite un passage du 
rapport du gouvernement pour en tirer la conséquence que 
cette autorité a exprimé dans cette pièce elle-même une opi- 
nion qui donne raison aux auteurs de la motion. 
M. d'Ivernois assure qu'à dater du 1e1 mars il n'a reçu 
aucun ordre quelconque comme officier de juridiction; il a 
donc dû s'envisager comme suspendu. Il n'avait d'ailleurs 
nullement l'intention de faire de l'opposition à l'ordre de 
choses qu'on voulait établir. 
M. Landru explique de nouveau l'intention qui a dicté la 
démarche des auteurs de la motion, et signale l'attitude 
qu'ont prise les anciens fonctionnaires comme incompatible 
avec le maintien de leurs *charges. 
M. Piaget ignore quels actes d'autorité les maires, comme 
tels, se sont permis, mais ce qu'il peut affirmer, c'est que le 
personnel tout entier des comités actuels subsiste comme 
autorité administrative jusqu'à l'organisation définitive du 
pays. Il est possible que quelques officiers de juridiction 
continuent des fonctions judiciaires, mais aucun maire ne 
petit venir prendre place à côté des commissaires du gou- 
vernement, et quant à nos autorités administratives infé- 
rieures, ce ne sont pas autre chose que nos comités. Le plan 
du gouvernement est de tâcher de marcher avec le person- 
nel qu'il possède jusqu'à une organisation définitive; mais il 
n'est pas si facile qu'on le croit d'improviser des tribunaux. 
M. Calame, père, fait observer qu'on ne pourrait tolérer 
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que des chefs de juridiction voulussent rendre la justice au 
nom du roi, comme ils l'ont tenté dans des localités. 
M. Pettavel cite la cour de justice de Boudry, dont il fait 
partie, comme ayant, dans sa presque totalité, consenti à 
continuer ses fonctions. 
M. Eug. Huguenin approuve M. d'Ivernois d'avoir com- 
pris qu'il ne pouvait garder sa place à côté des comités. L'o- 
rateur formule un amendement de nature, lui semble-t-il, à 
rallier toutes les opinions ; il est conçu comme suit : 
o Tous les employée qui ont abandonné leur poste après 
la révolution, ne pourront les occuper de nouveau que sur 
une invitation du gouvernement provisoire. " 
Les députés qui sont encore entendus donnent en général 
leur assentiment à la rédaction formulée par M. Huguenin. 
A la votation, la proposition de M. Huguenin réunit la 
très-grande majorité des suffrages. 
La discussion est ensuite ouverte sur la proposition de 
M. Challandes, déposée hier sur le bureau, et qui est ainsi 
conçue: 
" J'ai l'honneur de soumettre à l'Assemblée constituante 
" une proposition tendant à ce que l'ordre du jour d'une 
" séance soit indiqué la veille, à l'exception des cas d'ur- 
» gente sur lesquels l'Assemblée pourra se prononcer séance 
" tenante. " 
L'auteur de cette motion entre dans quelques développe- 
ments pour en démontrer la nécessité. « Je n'ai pas entendu, 
dit-il 
, 
faire une proposition absolue, je reconnais des ras 
où il deviendrait nécessaire de l'éluder, mais ce qui m'a dé- 
terminé, c'est que je sens combien il serait utile que nous 
eussions le temps nécessaire pour réfléchir aux questions qui 
nous sont présentées ; de cette manière nous arriverions ici 
avec des idées plus arrêtées, plus saines, plus mûries. Le 




temps de réfléchir doit surtout étro accordé aux députés qui, 
jeunes comme moi, se trouvent un peu désorientés quand ils 
doivent aborder sans préparation un objet tout nouveau pour 
eux. 
M. le Pr4tsident explique qu'il ya souvent des objets 
qui ne peuvent être prévus la veille, et qu'il devient néan- 
moins urgent de traiter séance tenante. Toutefois il ne re- 
pousse la proposition que dans ce qu'elle pourrait avoir 
d'absolu. 
M. Eug. Huguenin appuie la proposition de M. Chal- 
landes, en l'amendant en ce sens, que l'ordre du jour sera 
indiqué la veille autant que cela sera possible. 
MM. Steck, Ch. Calante et Girard l'appuient égale- 
ment. 
M. Gretillat croit que les membres de l'Assemblée con- 
stituante peuvent suppléer par leur mémoire à la lacune si- 
gnalée. 
M. Louis Humbert-Droz ne voit pas la possibilité d'in- 
diquer la veille l'ordre du jour de la séance du lendemain ; 
il lui paraît suffisant qu'il soit affiché quand on se rend en 
séance. 
M. Gonzalve Petitpierre lui répond en invoquant l'exem- 
ple de ce qui se pratique dans le Grand-Conseil de Berne, 
où l'ordre du jour est toujours indiqué la veille, sans qu'on 
en dévie ,à moins de circonstances tout à-fait extraordinai- 
res. Il est en outre à observer que les rapports de dicastères 
ou de commissions ne font jamais, dans le Grand-Conseil 
de Berne, l'objet d'une délibération qu'après avoir été au 
préalable déposés au moins vingt-quatre heures sur le bu- 
reau , ce qui permet de discuter les questions avec plus de 
connaissance de cause. 
La proposition de M. Challandes est adoptée à une 
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grande majorité, avec le sous-amendement présenté par M. 
Huguenin. 
Les pétitions déposées hier sur le bureau sont toutes ren- 
voyées successivement à la commission des pétitions. Ce sont 
les suivantes 
1° Pétition du Locle, revêtue de 330 signatures, deman- 
dant à l'Assemblée constituante qu'elle prenne des mesures 
convenables pour mettre un terme aux manifestations sédi- 
tieuses des membres du clergé. Ils réclament à cet effet cer- 
taines dispositions dans le projet de constitution. 
2° Pétition de la générale communauté de Travers , 
de- 
mandant que tous les déficits non justifiés soient mis à la 
charge des membres de l'ancien gouvernement, qu'on les 
somme de rendre un compte détaillé de la provenance de 
quelques capitaux , ainsi que 
de dresser un bilan résumant 
fidèlement la situation financière. En terminant, les péti- 
tionnaires déclarent donner leur adhésion à l'adresse de l'as- 
sociation patriotique de la Chaux-de-Fonds. 
3° Pétition du comité patriotique de Motiers et Bove- 
resse, faisant les mêmes demandes que la précédente. 
4° Pétition des membres du comité patriotique et des pa- 
triotes de Couvet, adressant les mêmes demandes que les 
deux pétitions précédentes. 
L'ordre du jour appelle la discussion de la deuxième par- 
tie des propositions présentées hier par le gouvernement 
provisoire au sujet de la libération des anciens conseillers 
d'état. 
M. Calame , père , prend le premier la parole en ces 
termes 
Monsieur le Président et Messieurs, 
«J'ai considéré comme un mal et un grand mal l'élargissement 
des membres (lu conseil d'état, je le regarde comme imprudent 
i 
a 
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et prématuré. Mais la paro'. e du gouvernement provisoire était 
engagée, il fallait lui donner la possibilité de remplir ses euga- 
gemeus. 
«Maintenant reste la question de savoir comment on leur fera 
payer les sommes, dont ils ne pourront justifier l'emploi légal 
et constitutionnel. 
uUne idée se présente d'abord à l'esprit: avons-nous le droit 
de demander à ces gens-là qu'ils nous rendent compte de leur 
administration? Sans aucun doute, nous l'avons ce droit. Nous 
sommes à l'égard de l'ex-conseil d'état, ainsi que je l'ai dit dans 
une précédente séance, dans la nième position qu'un grand pro- 
priétaire qui oblige soit régisseur à lui rendre compte de l'em- 
ploi qu'il a fait (lu revenu de ses biens. C'est là exactement oit 
nous en sommes. Il ne peut être question, quant à présent, ni 
d'accusateur, ni de juge. 
«Nous n'accusons pas, niais nous voulons que ces gens-là nous 
rendent compte de leur gestion. 
«Nous ne les jugeons pas, nais après avoir examiné leurs comp- 
tes, nous nous réservons de les vérifier, de les compulser, do 
nous assurer s'ils sont exacts. Quoi! en cela, sommes-nous donc 
accusateurs et juges? Non, nous usons de notre droit et voilà 
tout. 
Et remarquons bien, messieurs, que ces fonctions de véri- 
ficateurs de comptes ne peuvent être remplies dans ce temps-ci, 
par aucun tribunal. Des tribunaux judiciaires, il n'en existe plus. » 
M. Justin Huguenin propose, pour abréger la discussion 
sur une matière qui a déjà absorbé trois jours, que l'Assem- 
blée choisisse une délégation dans son sein pour travailler à 
établir les comptes de l'état, conjointement avec les mem- 
bres de l'ancien conseil d'état. 
M. Steck prononce le discours suivant : 
Monsieur le Président et Messieurs, 
C'est avec plaisir que j'ai vu hier cette honorable assemblée 
acquitter spontanément et à une immense majorité, la parole 
loyale qu'avait donnée notre gouvernement provisoire aux mem- 
bres de l'ancien conseil d'état, en prononçant leur 
élargissL- 
mcnl immédiat. 
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Si, d'un coté, c'est une preuve irrécusable de l'entière con- 
fiance de l'Assemblée dans ces hommes qui, au jour du danger, 
ont fait avec tant de courage abnégation de tous leurs intérêts 
privés pour ne plus voir que le grand intérêt de la patrie et pour 
coopérer à sa délivrance, de l'autre, c'est un témoignage aussi 
de l'esprit de droiture et de justice qui anime l'Assemblée. 
Mais, Messieurs, c'est parce que nous sommes tous animés 
do cet esprit que nous devons défendre de toutes nos forces les 
intérêts du peuple, de ce peuple qui nous a élus, qui aura le droit 
de nous demander un compte rigoureux de ce que nous aurons 
fait pour lui et en son nom, et qui le fera, soyez-en persuadés. 
C'est pourquoi, Messieurs, ne négligeons rien dès-aujourd'hui 
pour être en mesure de nous présenter devant nos comºnettans 
avec cette assurance d'avoir rempli dans toute leur étendue et 
selon notre conscience les devoirs qui nous sont imposés. 
Pour cela, Messieurs, il faut engager les membres du gouver- 
nement déchu, non-seulement à rendre des comptes clairs et 
exacts, mais encore à mettre de la bonne volonté, du zèle, non, 
ce n'est pas là le mot, mais du moins de la précipitation dans 
leur travail, afin d'être à même do le produire dans le plus bref 
délai. 
Si je demande à l'Assemblée l'exécution d'une mesure qui peut 
parattre superflue à plusieurs de mes honorables collègues, c'est 
parce que nous avons affaire à des hommes qui, depuis bien des 
années, avaient pour mission de gouverner le peuple et do le 
rendre heureux, et qu'ils n'ont usé de cette belle prérogative 
que pour couvrir d'opprobre le nom neuchàtelois aux yeux de 
ses confédérés, que pour étouffer parmi le peuple toute pensée, 
toute manifestation généreuse, et pour le forcer à plier sous le 
joug pétrifiant d'un odieux absolutisme; c'est enfin parce qu'il 
est incontestable que ces hommes dont le coeur n'était accessi- 
ble qu'à deux sentiments, l'amour illimité du pouvoir et l'obéis- 
sance aveugle aux volontés d'un rgattre étranger, sont trop in- 
téressés à soustraire à nos investigations tout ce qu'ils pourront 
des moyens qu'ils employaient pour perpétuer indéfiniment un 
joug oppressif, et empêcher la lumière de pénétrer dans le chaos 
de leur comptabilité. 
C'est enfin parce que lAssemblée, issue d'une glorieuse révo- 
lution, ne doit point léguer au premier grand-conseil, à la pre- 
mière autorité légalement constituée, qui lui succèdera, des em- 
barras inextricables, un fatal héritage de l'époque révolutionnaire, 
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pourrait avoir pour notre chère patrie des suites dont la gravité 
serait telle, que la simple prévision des éventualités qui en pour- 
raient surgir, fait frémir le coeur de tout bon citoyen. 
Je propose donc à cette honorable Assemblée: fo de fixer à 
10 jours le terme dans lequel les membres de l'ex-conseil d'é- 
tat sont tenus de présenter leur bilan à l'Assemblée, sauf à en- 
courir telles mesures de rigueur qui pourraient être jugées 
convenables, et dont ils ne devraient alors accuser que leur 
temporisation. 2° Je propose de nommer une Commission com- 
posée de 7 membres chargés de comparer le bilan de l'autorité 
déchue avec celui du gouvernement provisoire pour ensuite fixer 
au juste le chiffre du déficit et le faire incontinent connattre à 
l'Assemblée constituante qui statuera alors sur les mesures que 
dans l'intérêt du pays elle jugera les plus opportunes. Je pré- 
viens l'objection que l'on fera sans doute, quo ce terme de 10 
jours est bien court; mais songez, Messieurs, que ce n'est pas un 
bilan à faire, que c'est simplement un bilan à réviser, à rectifier, 
puisque, par les ordres du gouvernement provisoire, il a déjà 
été fait. 
La mesure que je propose à l'honorable assemblée est ur- 
gente, Messieurs, elle est indispensable pour tranquilliser nos 
populalions qui déjà s'inquiètent et croit voir dans la marche 
sage et modérée qui jusqu'ici à marqué les décisions de l'assem- 
blée, l'envie de renvoyer acquittés les coupables qui ont vilipen- 
dé les finances. On va me dire encore, je m'y attends, que nous 
faisons de cette affaire une question d'argent : non, Messieurs, 
non, nous en faisons une question de justice rétributive. Ce sont 
les 300,000 francs dont votre ancien gouvernement a proposé 
l'acquittement qui étaient une question d'argent humiliante pour 
le pays, mais celle-ci n'est que juste. 
Je le répète, j'en fais une question de droit et un peu aussi 
une question d'économie, car il ya plus à économiser, à récla- 
mer une centaine de mille francs qui nous sont justement dus, 
qu'à lésiner quelques centaines de francs sur la rédaction des 
bulletins de cette Assemblée. 
M. Eugène Huguenin pense qu'en autorisant l'élargisse- 
ment des prisonniers , 
l'assemblée a fait preuve d'une véri- 
table générosité. A côté de cela, il ya un grand acte de jus- 
tice à accomplir. Il reste une dette énorme, et par consé- 
quent de justes réclamations à faire valoir; mais on ne petit 
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prendre aujourd'hui une résolution définitive. L'orateur 
conclut en formulant la proposition suivante : 
« Conformément à son arrêté du 12 avril, la Constituante 
se prononcera sur le chiffre total des réclamations qu'elle 
n adressera aux membres de l'ancien conseil d'état , 
lors- 
» qu'elle aura reconnu les comptes que ceux-ci se sont en- 
gagés à établir. P 
M. le commandant Girard petit se rallier à la proposi- 
tion de 11M. Steck et Huguenin. Il passe en revue la décla- 
ration faite hier par les anciens conseillers d'état pour en ti- 
rer la conclusion que cette réponse est évasive dans bien des 
points, et qu'elle laisse la porte ouverte à beaucoup de réti- 
cences. Quoiqu'il ait voté la libération des détenus, l'orateur 
pense qu'il faut prendre des précautions pour sortir de la 
situation à la satisfaction du peuple, et comme ce peuple 
n'a pas encore reçu des nouvelles de'l'Assemblée depuis dix 
jours qu'elle siége, il serait convenable que l'Assemblée lui 
adressât une proclamation. 
M. Erhard Borel est tout disposé à se joindre à la pro- 
sition de M. Huguenin , mais avec cette clause , qu'il n'en- 
tend nullement se prononcer comme juge. 
M. Charles Calame donne son assentiment à la proposi- 
tion de M. Steck. 
Au moment où M. le Président se propose de procéder à 
la votation, M. Justin Huguenin retire sa proposition, et 
un nouveau débat s'engage. 
M. Piaget demande si , par l'adoption de la proposition 
de M. Huguenin, la Constituante entend se constituer juge, 
ou si elle veut simplement voir ce qu'elle aura à faire plus 
tard. 
M. Huguenin répond que c'est dans ce dernier sens 
qu'il l'entend. 
Q 
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Relativement à la proposition de M. Steck, M. Piaget 
craint que dix jours ne soient un temps trop court. 
M. Steck répond qu'il ne s'agit que d'une rectification 
d'une chose déjà travaillée et scrutée. 
M. Piaget fait alors observer que si l'on doit comparer 
le bilan établi par l'ancien conseil d'état avec le compte 
dressé par le gouvernement provisoire, cette opération sera 
très longue. Il ajoute que le gouvernement provisoire n'a 
pas fait dresser de bilan, vu qu'il n'a pu établir l'évaluation 
de l'actif de l'état; qu'il a réclamé inutilement à l'ancien 
conseil d'état les documens nécessaires. Si par la. proposi- 
tion de M. Steck, on entend seulement demander l'établis- 
sement du passif, pour le comparer avec celui dressé par le 
gouvernement provisoire, ce serait alors un simple travail de 
vérification, qui peut se faire en fort peu de temps ; mais si 
la proposition va plus loin, il est évident que l'adoption d'un 
terme de dix jours est beaucoup trop courte , vu 
les opéra- 
tions longues et compliquées auxquelles il faudrait se livrer. 
M. Steck. Pour les biens-fonds on peut faire une évalua- 
tion approximative dans les livres; nais en supposant cette 
opération impossible, comme il ya une énorme différence, 
il importerait que les anciens conseillers d'état donnassent un 
compte exact, précis, afin qu'on pût comparer les comptes 
de la dette. 
M. Girard. En admettant que le terme de dix jours soit 
trop court, la commission est libre, au bout de ce terme, de 
proposer un délai plus long, si elle le croit nécessaire. 
M. Charles Calame demande que l'on substitue dans la 
proposition de M. Steck au mot de bilan celui d'inventaire. 
M. Williams Dubois ne croit pas que les membres de 
l'Assemblée constituante aient reçu de leurs commettants le 
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mandat de connaltre exactement le chiffre de la fortune pu- 
blique. 
M. Steck répond qu'il suffira qu'on sache que telle ou 
telle propriété appartient à l'état. Si l'on voulait établir le 
chiffre de leur valeur , il faudrait 
des mois et même des an- 
nées. 
M. Grandjean annonce qu'on lui a remis ces derniers 
jours les plans des domaines de l'état, et qu'il les a transmis 
à qui de droit. 
M. Erhard Borel estime qu'il suffit de se borner à con- 
stater le passif. 
M. Ed. Perrochet pense que l'on complique singulière- 
ment la question. Ce que l'assemblée aà faire, c'est de s'en- 
tendre au sujet de la dette que l'on aà réclamer des mem- 
bres de l'ancien gouvernement. L'orateur demande donc 
que l'on se borne à constater le déficit produit par la garde 
soldée, les dilapidations de l'arsenal et les dépenses fédé- 
rales. 
MM. Challandes et Leuba estiment que tout ce que l'on 
aà demander, c'est un règlement de compte, et non point 
un bilan en général. 
M. Gretillat trouve aussi qu'il ne peut être question que 
d'un règlement de caisse. 
M. Eugènelluguenin. L'invitation qui est faite aux mem- 
bres de l'ancien conseil d'état a pour but de les : -i. ettre à 
même de justifier l'emploi des fonds publics, afin qu'ils ne 
puissent pas contester le chiffre de la dette de l'état. 
M. Erhard Borel demande que, dans la proposition de 
M. Steck, le mot bilan soit remplacé par celui de passif. 
M. Zuberbuhler appuie l'opinion de M. Perrochet. Ce 
n'est pas le plus ou le moins de valeur des domaines de l'é- 
tat qu'il s'agit de constater; il s'agit de l'examen des 
comptes du gouvernement , de ce qui est entré dans les 
ýý 
ea 
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caisses et de ce qui en est sorti. En nous plaçant sur un 
autre terrain, nous tombons dans une singulière confusion. 
Quand on aurait établi que les domaines de l'état sont plus 
considérables que la dette publique, l'ancien Conseil d'état 
pourrait alors nous objecter que l'état ayant des valeurs 
équivalentes à la dette, il ne doit rien du tout. 
M. Erhard Borel. En établissant le passif, toutes les 
exigences possibles se trouvent comprises dans cette opéra- 
tion. 
M. François Droz. On serait injuste de ne pas deman- 
der l'état de l'actif aux membres de l'ancien Gouvernement, 
car cet état pourrait justifier l'emploi des sommes récla- 
mées. 
M. Leuha appuie la proposition de M. Steck, qui est 
seule de nature à tranquilliser les populations. 
La clôture de la discussion étant demandée, est mise aux 
voix et adoptée. 
M. Ed. Perrochet retire son amendement. 
Les deux propositions de M. Steck, mises aux voix sépa- 
rément, sont adoptées à une grande majorité avec les modi- 
fications que son auteur leur a fait subir d'après le cours 
de la discussion. Ces propositions, telles qu'elles ont été vo- 
tées, sont de la teneur suivante 
R Je propose à l'assemblée 1° , de fixer à dix jours le 
D terme dans lequel les membres de l'ex-conseil d'état sont 
» tenus de remettre à l'Assemblée l'inventaire des proprié- 
» tés de l'état; plus, d'établir d'une manière positive le 
» chiffre du passif de l'état, sauf à encourir telles mesures 
» de rigueur que l'Assemblée pourra juger convenables, et 
» dont ils ne pourraient accuser que leur temporisation. 
» 20 De nommer une commission composée de sept mem- 
» bres, qui seraient chargés d'examiner et l'inventaire et le 
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passif de l'état présenté par les membres de l'ancien 
conseil d'état, pour ensuite fixer au juste le chiffre de la 
dette et le faire incontinent connaître à l'Assemblée con- 
» stituante , qui statuera sur 
les mesures ultérieures que, 
dans l'intérêt du pays, elle jugera le plus opportunes. . 
L'assemblée se prononce ensuite; également à une grande 
majorité, pour la proposition de M. Eug. Huguenin. 
Un court débat s'engage sur la question de savoir si c'est 
la commission des finances déjà nommée qui sera nantie du 
mandat que comporte la seconde partie de la proposition de 
M. Steck, ou bien si c'est à une commission spéciale qu'il 
faut renvoyer cet objet. 
Sur l'observation de M. Steck qu'il s'agit dans la pro- 
position d'une nouvelle commission et non pas de la commis- 
sion déjà nommée, sans exclure toutefois la faculté de choi- 
sir les membres de cette dernière, l'assemblée décide qu'il 
sera procédé à la nomination d'une commission spéciale de 
sept membres. 
Le nombre des bulletins délivrés est de 71 ; quatre bul- 
letins sont annulés ; restent 67 votans; majorité absolue, 34, 
MM. Steck est élu par 49 suffrages. 
Brandt-Stauffer lis D 
" Fritz Lambelet » 45 » 
" Eug. Huguenin 34 
Un second tour de scrutin est nécessaire pour la nomi- 
nation des trois derniers membres. Votans, 61 ; majorité 
absolue, 31. 
MM. Ed. Montandon est élu par 39 suffrages. 
» Robert-Theurer 37 D 
D Challandes D 31 
La proposition de M. Ami Girard, d'adresser une pro- 
-clamation au peuple , donne lieu à un débat sur la question 
9 
1 
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de savoir si I«on petit, en dérogation de l'article 10 du ré- 
glenient, s'occuper aujourd'hui de cette proposition. 
Des motions d'urgence sont invoquées par plusieurs dé- 
putes, "notamment par MMM1. Perret, Girard, Huguenin et 
Pettavel 
, qui pensent qu'après 
les interprétations dont l'é- 
largissement des membres de l'ancien Conseil d'état a pu 
être l'objet de la part des populations, il convient de leur 
expliquer aussi promptement que possible les motifs de cette 
mesure, afin de les tranquilliser. 
M. DuBois ne peut pas envisager la situation sous un as- 
pect aussi alarmant que les préopinants; il croit que la 
masse de la population est calme, et s'il y règne de l'inquié- 
tude, elle ne lui a nullement été manifestée jusqu'à présent 
par ceux dont il tient son mandat. 
M. Erhard Borel estime qu'il n'y a aucun motif pour 
l'assemblée à s'engager prématurément à suivre telle ou 
telle ligne de conduite. 
A la votation, 29 voix contre 29 se prononcent pour s'oc- 
cuper immédiatement de la proposition de NI. Girard, con- 
cernant la proclamation à adresser au peuple. 
M. le Président de l'assemblée tranche la question, en 
déclarant que , chargé de faire respecter 
le règlement , il 
doit se réunir aux députés qui n'admettent pas l'urgence. 
M. Aimé Humbert, rapporteur de la commission pré 
consultative des quinze, annonce que le projet de Constitu- 
tion élaboré par le gouvernement sera imprimé de nouveau 
avec les amendemens que lui a fait subir la commission, et 
qu'un exemplaire de ce travail sera adressé à tous les mem- 
bres. 
L'assemblée décide par 35 voix qu'elle suspend ses 
séances jusqu'à lundi , contrairement 
à l'opinion de 25 dé- 
putés , qui auraient voulu prolonger cet 
ajournement à 
BULLETIN, 110 9.2 
Numérisé par BPUN 
-- 98 - 
mardi , pour que les membres eussent le temps d'examiner 
mûrement le travail de la commission. 
La séance est levée à deus heures moins un quart. 
Le Président de l' dssemblée constituante, 
CH. -Ls JEANRENAUD. 
1 
ADIÉ IIUMBERT. 
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L'appel nominal constate 19 absences, savoir 
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NIM. Ilenri Jeanneret. 
Guillaume Dubied, absent du pays. 
Louis-Edouard Montandon. 





Justin Billon, malade. 





Le procès-verbal de la huitième séance est lu et approuvé 
après quelques rectifications. 
Une pétition de la Côte-aux-Fées demande que dans la 
future circonscription des districts administratifs et judiciai- 
res, la Côte-aux-Fées soit réunie au Val-de-Travers. 
Une autre pétition de la même localité demande que les 
membres du gouvernement déchu soient rendus solidaires 
de la dette de l'état, et leurs biens mis sous sequestre. 
Lecture est faite de l'adhésion du bourg de Valangin; la 
communauté y ajoute quelques observations sur le projet 
de constitution présenté par le gouvernement provisoire, 
entre autres sur l'article 62, dont elle demande le retran- 
chement. 
Une pétition de M. Aug. Borel-Perrin, de Neuchâtel , 
réclame le rétablissement immédiat de la liberté de la presse. 
Une pétition de la communauté d'Auvernier exprime des 
craintes sur la portée de certains articles de la constitution 
relatifs aux communes. 
Une pétition de 62 communiers de Cornaux attire l'at- 
tention de l'assemblée sur l'article 8 du projet de constitu- 
0 
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tien, et demande l'abolition des redevances féodales, salis 
rachat quelconque. 
Une pétition de Bevaix , revêtue 
de 74 signatures, de- 
mande que l'on mette à la charge des anciens conseillers 
(l'état les frais de la garde soldée, les dilapidations de l'ar- 
senal, et la partie de la dette de l'état provenant de l'emploi 
du fonds fédéral, le tout montant à 460,000 francs. 
Une pétition de Saint-Aubin, revêtue de 64 signatures, 
exprime les mêmes voeux que la précédente , et y ajoute 
diverses observations sur le projet de constitution. 
Une pétition datée du Locle et signée par huit régents, 
signale la lacune que présente le projet de constitution 
quant à l'instruction publique, et présente les voeux des si- 
gnataires sur cet objet. 
Une pétition de la société patriotique de la Chaux-de- 
Fonds soumet à l'assemblée de nombreuses observations 
sur le projet de constitution du gouvernement provisoire. 
Elle est revêtue de 2290 signatures. 
Communication est donnée à l'assemblée des déclarations 
des communautés de la Brévine, du. Locle, de la Sagne et 
de la Chaux-du-Milieu 
, par 
lesquelles elles se rendent ga- 
rantes de la tranquillité publique dans leurs localités res- 
pectives, et réclament en conséquence l'élargissement des 
ôta-es détenus au château de Travers. 
Le gouvernement provisoire, ensuite de ces déclarations, 
annonce qu'il a remis les otages en liberté. 
M. Georges DuBois, chef du département militaire, ajoute 
qu'un conseil de guerre, assemblé le 16 ,a 
jugé M. le ca- 
pitaine Fabry coupable de rebellion envers l'autorité mili- 
taire, et l'a condamné à six semaines de détention ; le temps 
qu'il a passé au château de Travers lui sera porté en compte, 
de"sorte qu'il ne lui reste plus qu'une semaine de détention 
à subir au château de \Talangin. 
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Les pétitions de Buttes, de Boudry et de Bôle, déposées 
sur le bureau, sont renvoyées sans discussion à la commis- 
sion des pétitions. 
M. Landry propose que les pétitions, après avoir été 
lues une première fois, soient renvoyées immédiatement à 
la commission des pétitions ou à la commission constituante, 
ce qui épargnerait la seconde lecture que l'on en fait 24 
heures après qu'elles ont été déposées sur le bureau. 
M. Gonzalve Pelilpierre propose que M. le président se 
contente d'abord d'annoncer l'arrivée des pétitions sans en 
faire donner lecture ; qu'elles soient ensuite déposées sur le 
bureau jusqu'à la séance suivante, où elles seront alors lues 
en entier et renvoyées, s'il ya lieu, à l'examen des com- 
missions. 
M. Landry se range à celte proposition. 
M. Eug. Iluguenin propose que la commission des péti- 
tions ne soit pas tenue à présenter un rapport quotidien sur 
les pétitions qui arriveraient à l'assemblée. 
M. François Droz voudrait qu'on se bornàt, pour la pre- 
mière fois, à indiquer les principaux points dont traitent 
les pétitions. 
Cette proposition n'est pas suffisamment appuyée. 
Celle de M. Gonzalve Pelilpierre est mise aux voix et 
adoptée. 
Quant à la proposition de M. Iluguenin, M. le président 
la modifie, et l'assemblée l'adopte dans ce sens qu'on lais- 
sera entière liberté à la commission des pétitions de présen- 
ter soit un rapport quotidien, soit un ou deux rapports par 
semaine, selon qu'elle le trouvera convenable. 
L'ordre du jour appelle le rapport de la commission des 
pétitions. 
M. Ch. Calame fait un rapport sur la pétition du Locle, 
relative au clergé neuchàtelois. 
1 
Numérisé par BPUN 
-5- 
Son rapport est de la teneur suivante : 
Monsieur le président et messieurs ! 
Votre commission a senti que tout ce qui se rattache au clergé 
est d'une extrême importance. Le clergé forme une classe de la 
population, distinguée par l'éducation et les lumières et par le 
prestige qui s'attache toujours à ce qui a été dans tous les siè- 
cles l'objet du respect des peuples. Quant à nous, messieurs, 
la raison seule doit nous guider dans l'appréciation des choses, 
et nous chercherons à rester dans les limites du juste et du 
vrai. Votre commission, messieurs, voit avec peine, avec dou- 
leur que la plupart des membres du clergé suivent une route 
toute contraire à celle qui pourrait les mener au but qu'ils veu- 
lent atteindre. Ils recherchent, ils ambitionnent le respect, la 
considération; ils disent aussi que l'amour, la paix, la concilia- 
tion font l'objet de leurs désirs. Messieurs! quel est celui d'en- 
tre nous qui ne se féliciterait si ce noble but eût pu être atteint 
par eux? Qui, parmi nous, a jamais cherché à ravaler, à déni- 
grer les ministres du Seigneur? Rappelez-vous, messieurs, que 
toujours, au contraire, avant et depuis son triomphe, le parti 
libéral a été pour eux plein d'égards, de respect, et qu'il avait 
droit, par conséquent, à une juste réciprocité. Des prédications 
sans charité, le choix en chaire de textes de la Sainte-Ecriture 
propres à recevoir des développements entièrement hostiles à 
la cause populaire, un ensemble de conduite qui dénote évi- 
demment un esprit de corps opposé à l'esprit du christianisme, 
lequel devrait toujours se résumer en ces mots : Liberté, éga- 
lité, fraternité! toutes ces considérations, messieurs, nous font 
approuver les intentions des pétitionnaires. 
Comment s'est-il fait que ces ministres de l'Evangile se 
trouvent former une sorte de congrégation ayant des droits, 
des priviléges à part? Comment s'est-il fait que, se scindant, 
s'écartant du reste des citoyens, ils aient aussi une fortune 
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à eux, gérée par eux? Messieurs! votre commission ne re- 
montera pas aux causes; elle voit et cherche à apprécier les 
effets. Les ministres du culte ont établi une espèce d'état dans 
l'état; ils se sont fait une force matérielle en dehors de l'action 
gouvernementale. C'est l'ambition, messieurs, cc sont les avan- 
tages terrestres préférés aux biens spirituels; c'est l'esprit de 
corps paralysant l'esprit de charité. 
Sous ce point de vne en- 
core, messieurs, votre commission ne peut qu'approuver 
les 
pétitionnaires. 
Quel serait le moyen de faire cesser cet état de choses? 
Les pétitionnaires demandent : 
V' La suppression, par un décret spécial, de la classe ou du 
corps dés pasteurs comme corps privilégié. 
20 La réunion des biens de la chambre économique à ceux 
de l'état. 
Sur ces deux points, messieurs, nous sommes d'avis que la 
commission de révision qui va bientôt présenter son rapport, 
a examiné ces questions sous toutes leurs faces, et la discussion 
qui va s'ouvrir sur ce sujet dans cette enceinte, éclairera suffi- 
samment le pays, et satisfera, il faut l'espérer, les pétition- 
naires. 
Un autre objet sur lequel nous avons à nous occuper, est le 
désir exprimé par les pétitionnaires, d'adresser aux pasteurs en 
général et à chaque pasteur en particulier, une sommation d'ad- 
hérer au nouvel ordre de choses. Messieurs ! le mot de somma- 
tion nous a généralement déplu, niais ne nous arrêtons pas aux 
expressions, dont les pétitionnaires ne pèsent pas toujours la 
valeur. Quant aux craintes qu'on manifeste que le clergé ne 
vienne plus tard entraver la marche des affaires en renouvelant 
chez nous les troubles et les désordres que sa conduite a susci- 
tés dans un état voisin, votre commission, messieurs, a trop de 
confiance dans l'avenir de la république pour s'alarmer des dis- 
positions plus ou moins hostiles d'une classe qui comprendra 
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contrainte et de bonne grâce aux autorités que le peuple s'est 
choisies, et à celles qui, dans peu de temps, auront la direction 
des affaires du pays. Ils sentiront, ces ministres d'un Dieu de 
paix, que si, d'un côté, ils doivent ne voir dans le peuple que 
des frères, ils ont, de l'autre, le devoir d'obéir aux puissances 
supérieures qui viennent de Dieu, et qui nous gouvernent et nous 
gouverneront en vertu d'un mandat du peuple. Le peuple-leur 
tend la main; il les verra toujours avec bonheur précher la 
doctrine chrétienne dans nos temples, il leur confiera l'instruc- 
tion religieuse de ses enfants, mais il n'usera jamais de con- 
trainte ni pour les attirer, ni pour les repousser, et son attitude, 
nous en avons la conviction, sera toujours, vis-à-vis d'eux, 
aussi noble, aussi calme, aussi digne qu'elle l'a été dans toutes. 
les circonstances où il a pu faire usage de sa libre volonté. 
Nous concluons, M. le président et messieurs , en nous 
joi- 
gnant à la demande des pétitionnaires, formulée comme suit : 
Nous vous prions, messieurs, de déclarer par un manifeste spécial 
la suppression de la classe des pasteurs comme corps privilégié, et 
nous approuvons également celle qui a pour but la réunion des 
biens de la chambre économique à ceux de l'état. 
Le rapport terminé, il ne s'élève pas de discussion sur 
ses conclusions, nuis au moment d'en venir à la 'votation , 
M. Grandpierre fait observer que si l'assemblée votait ces 
conclusions, elle se prononcerait d'avance sur deux articles 
de la constitution. 
M. Ami Girard croit remarquer quelque malaise dans 
l'assemblée sur la manière de répondre aux voeux des pé- 
titionnaires. Il propose qu'il soit fait, une fois pour toutes, 
lecture de chaque pétition adressée à la constituante, mais 
que la commission des pétitions ne présente son rapport sur 
les points traités dans chacune de ces pièces qu'au moment 
où l'assemblée délibérera sur les articles de la constitution 
auxquels se rapportent les voeux des pétitionnaires. 
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Cette proposition est appuyée et déposée sur le bureau. 
M. Piaget présente, au sujet de la pétition du Locle, un 
amendement conçu en ces termes : 
i La constituante prendra en considération les deman- 
des des pétitionnaires quand elle s'occupera des; articles 
. de la constitution qui s'y rattachent. 
Elle adopte les conclusions de la commission en ce qui 
touche la sommation à adresser aux ministres des cultes. 
Cet amendement est adopté. 
L'ordre du jour appelle la proposition de M. A. Girard, 
portant : 
4° L'assemblée constituante adressera une proclamation 
au peuple neuchàtelois pour le mettre au courant des prin- 
cipaux travaux qui ont eu lieu jusqu'à ce jour. 
2° Elle nommera à cet effet une commission de rédaction. 
M. E. Huguenin ne trouve plus cette proposition aussi 
opportune qu'elle le paraissait il ya quelques jours; il craint 
d'ailleurs que la proclamation proposée ne soit trop rap- 
prochée de celle qui annoncera au peuple la fin des travaux 
de la constituante. 
M. E. Perrochet croit que pour le moment on pourrait 
se contenter de l'effet produit par la présence de MM. les 
délégués dans leurs districts électoraux pendant la vacance 
de samedi et de dimanche passés. 
M. Steck appuie la proposition de M. Girard, par la con- 
sidération qu'il importe d'expliquer au peuple comment il 
se fait que l'assemblée n'ait pas encore entamé la discussion 
du projet de constitution. 
M. Fritz Lambelet préférerait à une proclamation une 
simple communication qui aurait un caractère plus modeste 
et moins impératif. 
M. W. Favre se joint à l'opinion émise par le préopi- 
nant. Selon lui, cette communication se réduirait à un bul- 
letin que l'on distribuerait aux populations. 
à 
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N1. Piaget estime que rien né serait plus agréable au peu- 
ple que si l'assemblée se mettait immédiatement à l'oeuvre 
de la constitution sans discuter plus Tong-temps sur l'oppor- 
tunité d'une proclamation. 
La proposition de M. Girard est mise aux voix et re- 
jetée à la majorité de 37 voix contre 22. 
NI. Ainié Humbert fait lecture du rapport suivant sur 
l'ensemble et le caractère des travaux de la commission 
chargée d'examiner le projet de constitution présenté par 
le gouvernement provisoire : 
Monsieur le président et messieurs ! 
Votre commission constituante a terminé ses travaux. 
Vous avez sous les yeux le projet de constitution qu'elle 
vient d'élaborer; vous y retrouverez, dans ses traits fonda- 
mentaux, le projet présenté parle gouvernement provisoire. 
Quoiqu'il ait subi deux ou trois modifications importantes, 
on peut dire qu'en général le caractère essentiel de ses dis- 
positions n'a pas été altéré. C'est après mûre délibération 
et avec entière connaissance (le cause que voire commission 
n'a pas cru devoir y faire des changements plus nombreux 
et plus considérables. Qu'il soit permis au rapporteur de la 
commission d'entrer à ce sujet dans quelques développe- 
ments. 
Monsieur le président et Messieurs! Jamais assemblée 
constituante ne s'est vue dans la position où se trouve la 
première assemblée de ce genre qu'ait possédée le canton 
de Neuchàlel. Tous les éléments qui ont concouru à la ré- 
volution, ou qui l'ont consolidée, y sont représentés; mais les 
éléments hostiles ou défavorables à la révolution , c'est en dehors de son sein qu'elle doit les chercher. Ne leur faisons 
ni l'injure ni la faveur de les oublier. Plus d'un corps po- 
litique parfaitement homogène s'est perdu à force d'abonder 
dans son propre sens. La composition de notre assemblée 
constituante nous offre, si nous savons les comprendre, der, 
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avantages très précieux pour parvenir au but que nous 
devons atteindre, mais il ne faut pas se dissimuler qu'elle a 
ses dangers. Nous les éviterons, ces dangers, si, sans oublier 
jamais notre origine révolutionnaire, nous n'en avons pas 
moins le pays tout entier devant nos yeux : un pays qui, 
hier, avait un prince, une aristocratie dont le prestige n'est 
pas complètement dissipé, tout un réseau d'institutions féo- 
dales auxquelles une foule d'intérêts particuliers étaient rat- 
tachés, et qui, demain, doit être une république démocra- 
tique dotée tout-à-coup des résultats de l'expérience du 18° 
siècle et du nôtre, et enrichie de conquêtes que les répu- 
bliques de l'ancien monde n'ont obtenues qu'après une série 
de crises politiques plus ou moins graves, de révolutions 
plus ou moins sanglantes. Evidemment , une situation si 
exceptionnelle nous impose des obligations toutes particuliè- 
res. D'un côté, nous avons le mandat d'accomplir et d'or- 
ganiser l'oeuvre que le 4c, mars a victorieusement commen- 
cée; de l'autre, nous nous efforcerons de rallier à cette oeuvre 
ceux de nos concitoyens qui ne l'ont pas comprise ou qui ne 
l'envisagent encore qu'avec une certaine défiance. 
Monsieur le président et Messieurs! L'esprit qui a présidé 
aux travaux de votre commission constituante est un esprit 
de mesure et de conciliation, mais dans les limites toutefois 
des principes proclamés dès les premiers jours de notre éman- 
cipation. 
La souveraineté du peuple a été posée comme pierre an- 
gulaire de notre futur édifice politique. Les articles qui y 
sont relatifs et ceux qui traitent des pouvoirs par le concours 
desquels le peuple exerce sa souveraineté, donnent toutes 
les garanties nécessaires pour assurer l'ordre dans la liberté 
et pour empêcher que jamais, à la faveur de la constitution, 
un régime aristocratique puisse supplanter, sous des for- 
mes républicaines, le régime de la démocratie. 
Une partie de la commission voyait, dans les articles rela- 
tifs à la révision de la constitution, une restriction inutile 
faite au principe démocratique. On peut dire , il est vrai , 
qu'une constitution votée par le peuple n'aura force de loi. à 
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qu'aussi long-temps que le peuple la reconnaîtra obliga- 
toire. Mais si notre future constitution est acceptable pour 
la majorité du peuple neuchàtelois, il importe à la stabilité 
de notre jeune république qu'un terme soit fixé pour t'Su- 
vre de la révision, et il faut alors que ce terme permette au 
futur pouvoir législatif (le doter le canton de lois en harmo- 
monie avec les dispositions constitutionnelles. Au reste, la 
commission vous propose d'ajouter une garantie nouvelle à 
l'expression de la volonté du peuple, savoir le droit d'initia- 
tive (le trois mille électeurs. 
Monsieur le président et Messieurs ! Vous aurez remar- 
qué que le chapitre du projet primitif qui a subi le plus (le 
modifications, quoique la plupart ne soient pas d'une valeur 
considérable, c'est le chapitre qui traite du droit public des 
Neuchàtelois. Votre commission ya fait d'abord une modi- 
cation (le pure forme, en transposant plusieurs des articles 
dont il se compose, et cela afin de mieux grouper et réunir 
ceux qui ont trait aux droits des citoyens et ceux qui con- 
cernent les charges que l'état leur impose. 
La majorité de la commission a cru devoir compléter 
l'énumération (les droits (les citoyens en y ajoutant le droit 
d'association. Il va sans dire qu'il n'a jamais été dans la 
pensée du gouvernement provisoire de contester ce droit 
aux ciiQyens (lu canton. Ils n'en auraient pas moins joui 
dans l'absence (le toute disposition constitutionnelle. D'au- 
tres cantons, plus mûrs que le nôtre en fait de vie politi 
que , en usent à 
l'heure qu'il est , sans que 
leur charte le 
leur garantisse. Votre commission a préféré le voir figurer 
dans notre constitution, laissant à la loi d'en régler l'exer- 
cice. Vous déciderez , 
Messieurs, de l'opportunité de cette 
proposition. 
Au nombre des grands principes d'organisation de la so- 
ciété moderne, l'un (le ceux qui sauvegardent le plus puis- 
samment la liberté individuelle , c'est, sans contredit, 
le 
principe de la séparation des pouvoirs. Jusqu'à ce jour il a 
été méconnu dans notre pays ; désormais le pouvoir exé- 
cutif aura ses agents spéciaux et l'ordre judiciaire sera com- 
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plètement à l'abri des influences du gouvernement. Les 
anomalies que présentait l'ancien régime judiciaire tombe- 
ront devant une organisation dont les avantages ont été 
reconnus par tous les peuples qui en ont fait l'expérience, 
organisation qui était d'ailleurs depuis Tong-temps dans 
notre canton l'objet des voeux de tous les hommes versés 
dans la connaissance du droit. L'institution des justices de 
paix remplacera les cours de justice auxquelles nos popu- 
lations étaient habituées, (le sorte que le peuple n'aura pas 
plus de courses à faire qu'auparavant pour obtenir justice 
dans toutes les affaires sommaires. L'institution des tribu- 
naux de première instance met fin à une confusion fâcheuse 
dans la compétence que s'attribuaient les anciennes justices. 
Quant à l'établissement d'une seule cour d'appel , c'est une 
disposition qui n'a besoin d'aucun commentaire, tout comme 
l'existence de deux cours d'appel dans un même pays est 
un fait au-dessous de toute critique. 
Cela ne s'explique, comme beaucoup d'autres particula- 
rités bizarres de l'état de choses dont nous sortons, que par 
l'histoire du développement civil et politique du peuple neu- 
cbàtelois. Monsieur le président et Messieurs, ce dévelop- 
pement a été très remarquable jusqu'à la grande évolution 
sociale dont le 48me siècle a donné l'impulsion. Mais il s'est 
arrêté là, par le fait de l'adjudication de notre pays à la 
maison de Brandebourg. Cet événement, qui a valu à l'aris- 
tocratie neuchâteloise d'éviter le contre-coup de la révolu- 
tion française, cet événement nous a déposés en plein 
49me siècle à peu près tels que si nous sortions des mains de la féodalité. Il n'en faut pas moins rendre hommage à l'esprit d'indépendance de nos ancètres : que de terrain ils 
avaient su gagner sur l'omnipotence de leurs seigneurs ! 
que de privilèges ils avaient su leur arracher ! quel arsenal 
d'armes défensives et même offensives ils étaient parvenus 
à se procurer contre l'arbitraire et le bon plaisir ! Mais à 
quoi bon , pour nos armées modernes, les hauberts et les 
pesantes cuirasses d'autrefois? A quoi bon , 
dans l'organi- 
sation sociale actuelle , 
les franchises des bourgeoisies, les 
J 
è 
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privilèges des villes, les droits politiques des corporations ? 
Ce n'étaient là que les rudiments de la constitution démo- 
cratique. Citoyens de la république neuchàteloise , nous 
sommes parvenus au but lointain vers lequel tendaient les 
efforts de nos pères. Ce qu'ils avaient réalisé imparfaite- 
ment, en petit, autour de leur clocher, nous allons le réa- 
liser en plein et en grand. Tous nous jouirons des mêmes 
droits, tous nous les exercerons de la même manière, tous 
nous contribuerons équitablement aux charges de l'état 
dans la proportion de noire fortune et de nos ressources. 
Cependant les communes, en tant que communes , ne sont 
pas détruites par la transformation de notre ancien état so- 
cial. Il pourra se faire que certaines grandes localités de- 
viennent des municipalités; niais là où le besoin ne s'en 
fera pas sentir, les communes continueront , comme par 
le 
passé ,à s'administrer elles-mêmes , sous 
la surveillance de 
l'état, à gérer leurs biens, que la constitution leur garantit 
expressément ,à exercer enfin toutes 
les attributions qui 
peuvent être de leur ressort. 
Votre commission, Messieurs, va même jusqu'à vous 
proposer la suppression d'un article qui a jeté l'alarme dans 
plusieurs localités : c'est l'art. 61 du projet du gouverne- 
ment , portant que l'acquisition du droit de commune ne 
pourrait être refusée aux citoyens neuchàtelois ou aux 
Suisses et étrangers naturalisés, aux conditions ordinaires 
en pareil cas. 
Autre chose est la faculté que le projet accorde aux ci- 
toyens suisses, d'exercer dans notre canton les droits poli- 
tiques, sous réserve de réciprocité. Ce droit, votre com- 
mission le maintient expressément. Au reste, sur ce point, 
elle demeure probablement en deçà de ce que prescrira le 
nouveau pacte fédéral, qui pourrait bien aussi renfermer 
une disposition relative à l'article précédent touchant la na- 
turalisation. Quoi qu'il en soit, votre commission , placée 
entre les exigences des citoyens réclamant la jouissance des 
droits politiques pour tous les Suisses sans exception , sans 
réserve de réciprocité , et ceux qui ne voudraient voir au- 
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cun de nos confédérés figurer sur le rôle des électeurs de 
notre canton ,a cru ne pouvoir mieux 
faire que de se pro- 
noncer pour le terme moyen qu'avait déjà choisi le gou- 
vernement provisoire. C'est une disposition qui nous parait 
de toute justice. Elle ne va pas au-delà des concordais con- 
clus entre les cantons libéraux; et, d'un autre côté, elle n'a 
rien qui doive inquiéter les Neuchàtelois les plus jaloux de 
notre existence nationale. Non , 
Monsieur le président et 
Messieurs, ni le grand événement du 1"F mars , ni ses con- 
séquences naturelles ne menacent une nationalité qui nous 
est chère à tous. Bien au contraire, la révolution la délivre 
d'éléments qui nous étaient étrangers, et en même temps 
elle resserre des alliances plus naturelles et plus intimes, et 
plus anciennes aussi que ne l'étaient les liens qu'elle a 
rompus. Ainsi nous remontons à nos véritables origines; 
nous ne renversons que des abus et des formes étroites, 
surannées, dans lesquelles il serait absurde de faire consister 
le caractère national , puisque ce serait admettre qu'à me- 
sure qu'un peuple se perfectionne, il perd son individualité, 
de sorte qu'en définitive c'est dans l'état sauvage qu'il fau- 
drait en étudier le plus parfait exemplaire. 
Monsieur le président et Messieurs! Une de ces formes 
surannées que doit modifier essentiellement notre révolu- 
tion démocratique, c'est la constitution du clergé neuchà- 
telois. Dans l'ancienne organisation, non-seulement de notre 
canton mais de la société européenne, on croyait trouver 
un avantage à ce que le clergé formàt un corps dans l'état, 
un corps exerçant certains droits de juridiction , et possé- dant une autorité effective , que , pour 
le dire en passant , l'on a vue ordinairement au service de toutes les aristocra- 
ties. Nous nous garderons, messieurs , 
de sanctionner un 
pareil ordre de choses. L'état, qui doit sa protection à tous les 
citoyens, et qui ne voit en eux que des citoyens, leur garan- 
tira' le libre exercice de leur culte et ne s'ingérera point 
dans le domaine spirituel de l'une ou de l'autre église, mais 
il entend que l'on rende à César ce qui appartient à César. 
Il offrira d'ailleurs à Messieurs les ecclésiastiques toutes les è 
. 
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facilités désirables pour s'accorder avec lui sur un nouveau 
mode de vivre. 
Enfin, Monsieur le président et Messieurs, votre com- 
mission a complété le programme de nos institutions démo- 
cratiques en ajoutant au proiet du gouvernement provisoire 
un chapitre sur l'éducation. Cet objet si important, l'un de 
ceux qui doivent le plus vivement attirer la sollicitude d'un 
gouvernement républicain ,a 
besoin d'une réorganisation; 
mais il est facile de voir à l'art. 68 du projet, que cette 
réorganisation pourra s'opérer sans perturbation pour les 
études et sans froissement pour les corps qui les dirigent 
et les soutiennent aujourd'hui. 
Votre rapporteur ne s'arrêtera pas aux dispositions tran- 
sitoires du projet primitif: elles ont été conservées, sauf la 
disposition d) qui tombait nécessairement par le retranche- 
ment de l'art. 42. 
Monsieur le président et Messieurs! Votre commission 
constituante dépose entre vos mains le résultat de ses tra- 
vaux. S'il est permis de se livrer à ses espérances au milieu 
des orages qui grondent autour de nous, si rien n'empêche 
la constitution républicaine de nous apporter les fruits 
bienfaisants qu'il est dans sa nature de produire, nous ne 
doutons pas que l'avenir, et un avenir que nous saluerons 
nous-mêmes, ne soit pour notre chère famille neuchâteloise 
une ère de développement, de progrès et de prospérité, qui 
enracinera de plus en plus dans les affections de toutes nos 
populations l'oeuvre que la confiance de vos commettants a 
remise à vos lumières et à votre patriotisme. 
L'assemblée vote l'impression de ce rapport. 
Un débat libre s'engage sur l'ensemble du projet de cons- 
titution présenté par la commission préconsultative. 
M. Georges Bonjour prononce le discours suivant 
Si jamais il s'est présenté au peuple neuchâtelois une 
oeuvre d'une haute importance, c'est sans contredit celle à 
laquelle nous allons nous livrer. 
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Nous allons, messieurs, greffer la république sur un trône 
monarchique séculaire, mais qui, malgré le temps qu'il a 
traversé, a conservé encore assez de vigueur et de sève 
pour donner à la greffe une forte et active végétation. 
Le projet de la constitution dont nous allons doter le 
pays me parait, messieurs, dans son ensemble, propre à as- 
seoir le principe démocratique sur 
des bases larges et de na- 
ture à justifier les mesures que nous avons adoptées : Tout 
pour le peuple et par le peuple. 
Cependant, messieurs, pour mettre notre constitution en 
parfaite harmonie avec les principes de liberté et d'égalité 
proclamés, il y aurait, selon moi, quelques changements et 
quelques modifications ày apporter, que je vais très briè- 
vement vous signaler. 
J'allais d'abord m'élever contre l'article 61, qui, en im- 
posant anx communes l'obligation d'aggrégation d'étrangers 
à leurs corporations, était à mes yeux une véritable atteinte 
à la liberté. La commission préconsultative ayant fait justice 
de ce principe en faisant disparaître cet article du projet, 
je ne vois plus qu'il y ait nécessité de le combattre. 
Portant mon attention sur l'article 16, qui pose en prin- 
cipe la pleine et entière liberté des confessions religieuses, 
et à l'art. 65 qui en est le corollaire, je ne puis, messieurs, 
que reconnaître l'esprit de liberté et de tolérance qui les a 
dictés l'un et l'autre. Mais en catholique romain, je dois si- 
gnaler une lacune dans le projet de constitution. Le dogme 
de l'unité, dogme fondamental du catholicisme, ne peut ad- 
mettre l'action de la puissance civile sur le clergé catholi- 
que. Je demande donc que : soit par l'introduction d'un 
nouvel article dans la constitution , soit par une adjonction 
à l'article 65, les lois de la discipline de l'église romaine 
soient exclusivement placés sous la juridiction de l'évêque 
de Lausanne, comme cela a du reste toujours existé. Ce 
b 
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point de la constitution en fera , j'en ai l'intime conviction, 
accueillir avec joie l'ensemble par les populations catholi- 
ques de l'état. 
Me livrant à un examen approfondi de l'article 49, je ne 
puis, messieurs, que combattre l'amendement qu'a apporté 
la commission préconsultative. L'inamovibilité des fonctions 
ecclésiastiques, que cet article consacrait en principe, était, 
dans mes convictions, une garantie de la morale publique. 
Le simple bon sens le démontre. En elfe[, messieurs, le mi- 
nistère ecclésiastique n'est pas uniquement un ministère de 
paix et de charité, il est encore un ministère d'admonition 
et de censure. Les ministres du Seigneur ne sont pas seule- 
ment les directeurs de la morale et des consciences, ils en 
sont les juges; ils occupent le premier siège au tribunal des 
moeurs. lis doivent donc avoir, dans la sphère de leurs fonc- 
tions, une liberté de parole dégagée de toute crainte et de 
toute influence humaine. Comment pourraient-ils s'acquit- 
ler de ce devoir pour censurer les vices de ceux qui tien- 
draient en mains le pouvoir de les déchoir de leurs fonctions 
sans autre forme de procès que la disposition de la loi. Je 
propose donc que l'amendement soit retranché, et l'article 
19 maintenu dans toute son intégrité. 
Il me reste, messieurs, à dire quelque chose sur l'art. 8 
du projet. Cet article, à la vérité, pose bien en principe 
l'abolition des redevances féodales; mais les termes n'en 
sont pas assez saillants pour donner aux populations agri- 
coles une confiance pleine et entière dans l'avenir. J'ai , 
messieurs, consulté à cet égard la constitution bernoise; en 
voici le texte : Les dimes, cens fonciers, lods et autres charges 
féodales, ainsi que les prestations dérivant de la conversion de 
redevances pareilles dans l'ancienne partie du canton, sont 
abolies. Cet article 8, rédigé dans ce sens, statuerait en fait 
la chute complète des redevances féodales. Sans doute, mes- 
BULLETIN n° 10.2 
Numérisé par BPUN 
- 18 - 
sieurs, il est à regretter que l'état financier du pays ne per- 
mette pas de tout làcher gratuitement. Eh bien , que la 
constituante , se transformant pour ce 
fait en assemblée 
législative 
, règle constitutionnellement 
les conditions de 
cette abolition. 
Si l'on jette un coup-d'oeil sur le passé, messieurs, on 
verra que l'affranchissement des 
dîmes en particulier, était 
constamment l'objet des voeux des populations agricoles , 
c'était le terme de leurs désirs. Ah ! disaient-elles en tendant 
les bras vers l'avenir, si seulement il pouvait venir une ré- 
volution pour nous en délivrer. Elles ne gémissaient pas 
sous le poids du principe monarchique cri lui-même, elles 
n'en sentaient l'action que par cette odieuse redevance qu 
paralysait le développement de l'agriculture, et qui formait 
une barrière où venait s'arrêter la marche du progrès et 
des encouragements du cultivateur. Maintenant qu'ils l'ont 
obtenue celte révolution , ne 
différons pas plus long-temps 
de leur en faire goùter les fruits. Tranchons constitution- 
nellement cette grave et importante question, faisons nous- 
mêmes cette transaction avec les populations agricoles, que 
l'article 8 du projet renvoie au pouvoir législatif. 
En réglant ainsi cette grave affaire, nous transmettons au 
futur grand-conseil l'état des populations tout nivelé, ce 
qui rendra sa tâçhe d'autant plus facile dans l'oeuvre de la 
législation sur les impôts. Et nous aurons la satisfaction de 
voir notre constitution accueillie par le peuple avec les plus 
vives acclamations. 
M. Ruedin appuie vivement le député du Landeron. il 
importe, dit-il, que les populations de nos contrées sachent 
à quel taux les dîmes seront rachetées, sinon elles pourraient 
bien rejeter la constitution. 
M. James Colla. Si l'on examine la question des dîmes, on 
ne sait guère où les faire remonter. Pour en prouver l'équité 
il 
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à l'époque actuelle, je dirai d'abord qu'il aurait dù y avoir 
uniformité, ce qui n'existait pas puisqu'on percevait la dîme, 
dans des localités à la 11°, 12°, 18°, etc., et sans avoir con- 
sidéré la qualité du terrain. Il pouvait y avoir quelque jus- 
tice de ces redevances au moyen-âge, mais en présence des 
améliorations et des institutions survenues dès lors, il y 
avait une grande injustice puisqu'elle partageait en deux 
classes distinctes les membres d'une même famille. 
Mais ici l'injustice était encore plus grande, si l'on con- 
sidère l'étendue toujours croissante que l'on donnait à ces 
redevances féodales; car le représentant peut prouver qu'au 
moins trois cents poses de terrain ont été défrichées ou as- 
sainies à grands frais dans sa localité , qui n'avaient 
jamais 
rien rapporté à l'état et sur lesquelles on perçoit mainte- 
nant la dîme. On ne se contentait donc pas (les anciennes 
redevances, mais on imposait ainsi à nouveau, je dirai pres- 
que toutes ses oeuvres. 
Il protesterait aujourd'hui contre ce dernier acte , s'il en 
était encore temps , mais 
il se contentera pour le moment 
de le signaler. 
Au moment donc où une ère nouvelle va commencer, 
où une régénération va s'opérer, ces redevances élan( in- 
compatibles avec l'esprit républicain, faudrait-il , puisqu'il 
y avait injustice dans ces perceptions et pour avoir jusqu'à 
présent presque exclusivement supporté les charges de l'état, 
qu'on fùt obligé de racheter ces droits féodaux? Non, mes- 
sieurs , 
il ne me le semble pas. Tranchons la question, et 
nul citoyen neuchâtelois ne regrettera d'avoir délivré ses 
frères de ce poids onéreux de la féodalité qui pesait sur eux 
depuis des siècles. Ce sera peut-être aussi la plus sûre ga- 
rantie de l'acceptation de notre constitution. , 
On avait déjà dans le temps déclaré les dîmes racheta- 
bles 
, mais étant rachetées , 
les terres étaient franches , or 
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maintenant qu'elles doivent être frappées d'une nouvelle 
imposition qui doit remplacer une autre imposition , il est 
impossible, en toute justice, de comprendre pourquoi il 
faudrait un rachat. 
L'article n'est pas assez explicite, le peuple veut quelque 
chose de plus clair :à la deuxième partie 
de l'article, il es 
bien dit qu'il sera pourvu par une loi à l'abolition des re- 
devances féodales. Mais , monsieur 
le président et mes- 
sieurs , qui est-ce qui nous 
dira que l'on n'exploitera pas 
plus tard cette demi-mesure pour la rendre impraticable 
et nous mener à la guerre civile. Ne faisons pas deux révo- 
lutions; je le répète , 
il convient de faire disparaître ce 
brandon de discorde. Que le patriotisme qui nous a dirigés 
jusqu'à présent ne nous abandonne pas, nous aurons droit 
à la reconnaissance du peuple , et 
le petit sacrifice qu'on 
croirait faire vaudra bien l'emploi que l'on a fait des capi- 
taux provenant du rachat des dîmes. 
Quant à la question des cens-fonciers, le rachat en est 
légitime 
, parce que cet 
impôt ne peut être remplacé par 
aucun autre. 
M. Théodore Calame ue s'engagera pas aujourd'hui dans 
la discussion de ces articles : le moment viendra plus tard 
de tenir compte des observations des préopinants. 
M. Steck démontre qu'il serait dangereux de remplacer 
le mot de rachat par celui d'abolition , parce qu'il est 
de 
toute justice qu'un rachat s'effectue, sans doute au taux le 
plus bas possible , mais ce serait tout compromettre que de 
parler d'abolition. 
M. Piaget répond à Ni. Bonjour que quant à ce qui con- 
cerne le culte catholique, il n'a été question de rien autre 
dans le projet que (le réglementer le temporel , 
l'exercice 
extérieur du culte; c'est une simple affaire de police. La 
portée de l'article 20 est d'empêcher, par exemple, qu'un 
ti 
1 
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ministre du culte soit inféodé à une cure; il n'en perdra 
pas pour cela son caractère ecclésiastique, mais en sa qua- 
lité de fonctionnaire public, il doit se trouver placé sous la 
suprématie de l'état. 
Après quelques autres observations, dont on renvoie les 
développements à une délibération ultérieure, l'assemblée 
passe à la discussion du projet de constitution , article par 
article. 
PROJET DE CONSTITUTION 
-C' 
PRÉSENTÉ PAR LA COMMISSION CONSTITUANTE. 
r( Vif! -. 
A) oi li 
ETAT POLITIQUE. 'i 
ARTICLE 'ter. 
Le canton de Neuchâtel est une république démocratique et 
l'un des états de la Confédération suisse. 
M. d'lvernois fait une simple réserve au sujet de l'ex- 
pression de république démocratique. Ces termes désignent 
indubitablement un état où l'on ne reconnaît ni préroga- 
tives de famille, ni prérogatives de corporation; or, comme 
l'orateur défendra plus tard le maintien de certains privi- 
léges de corporation , 
il entend ne pas se lier sans réserve 
par l'adoption de ce premier article du projet. 
L'article est adopté sans autre observation. 
ART. 2. 
La souveraineté réside dans le peuple, qui l'exerce en la 
forme déterminée par la constitution. 
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M. William Favre propose de substituer à tout l'article 
ces seuls mots :< Le peuple est souverain. , 
M. Piaget fait observer au préopinaut que ce n'est pas 
sans intention qu'il ya dans l'article une clause concernant 
l'exercice de la souveraineté; c'est un complément néces- 
saire, ce n'est pas tout de dire que le peuple est souverain, 
il faut dire aussi de quelle manière il entend exercer sa sou- 
veraineté. 
M. IV. Favre retire son amendement. 
M. A. Girard le reproduit sous la forme suivante : Le 
peuple est souverain. Il exerce le pouvoir dans les formes 
déterminées par la constitution. , 
Sur l'observation de M. Piaget, qu'il n'est pas exact de 
dire que le peuple exerce le pouvoir, puisque le pouvoir 
est une délégation de la souveraineté, M. Ch. Calame sous- 
amende la rédaction de M. A. Girard de cette manière 
, Le peuple est souverain. Il exerce la souveraineté dans les 
formes déterminées par la constitution. , 
M. F. Landry ne voit dans toute cette discussion qu'une 
dispute de mots , une question de forme ; il tout prendre , 
c'est la rédaction primitive qu'il préfère. 
L'article 2 du projet est adopté. 
TERRITOIRE. 
ART. 5. 
Le territoire du canton est inaliénable. Les rectifications de 
limites sont du domaine de la loi. 
Adopté sans discussion. 
j%R . 
4. 
Le canton est divisé en six districts administratifs et judi- 
ciaires, composés d'wº certain nondire de communes. La loi 
b 
r 
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en réglera la circonscription et pourvoira aux autres divisions 
territoriales qui seraient jugées nécessaires. 
Les six districts administratifs et judiciaires établis par la 
constitution sont ceux de iVeuchâtel, de Boudry, da. Val-de- 
Travers, du Val-de-Ruâ, du Locle et de la Chaux-de-Fonds. 
M. E, Huguenin propose le retranchement de ces mots 
composés (l'un certain nombre (le communes. b 
M.. Piaget répond qu'ils ne sont pas superflus ; ils signi- 
fient qu'une commune ne pourra jamais être partagée de 
manière qu'une moitié appartienne à un certain district et 
l'autre à un district différent. 
Sur cette explication , 
M. Huguenin relire son amende- 
ment. 
Ni. d'Ivernois. Jusqu'ici le canton a été divisé en dix-sept 
juridictions , la réduction proposée est trop 
forte ; ne con- 
viendrait-il pas, par exemple , 
de faire un district de la 
vallée de la Signe et des ponts , et un autre encore 
de la 
Chaux-du-Milieu ? 
M. G. Heinzely, de sou côté, voudrait que toute la partie 
du vignoble en bise de Neuchàtel formàt nu district spé- 
cial , 
indépendant de celui de Neuchâtel ; il y verrait des 
avantages , tant au point (le vue politique qu'au point 
de 
vue administratif et judiciaire. Non-seulement la circons- 
cription proposée forcera les habitants de la plupart des 
localités du vignohle à de longues courses et à de fréquents 
dérangements, mais elle mettra en contact des populations 
qui jusqu'à présent ont eu entre elles fort peu de sympa- 
thies, surtout en politique. 
Vif, Grandpierre est persuadé que les craintes que l'on se 
fait au sujet de l'art. 4 et les inconvénients que l'on trouve 
au petit nombre de districts proposés, proviennent unique- 
ment de ce que l'on confond ces districts avec les ; uiciýmnc's 
juridictions. 
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M. Piaget. Un membre a observé que la division en six 
districts aurait pour certaines localités de graves inconvé- 
nients, à mesure qu'elle les obligerait à des courses plus ou 
moins longues et à de fréquents dérangements touchant 
leurs relations avec le chef-lieu ; que d'ailleurs cette agglo- 
mération aurait pour résultat de fondre ensemble des popu- 
lations peu sympathiques. 
Les inconvéniens signalés n'ont qu'une existence théo- 
rique, mais en pratique l'on sera surpris de trouver préci- 
sément les avantages opposés. Quand une organisation nou- 
velle est proposée , on se 
laisse souvent effrayer mal à 
propos par les mots, faute (le se rendre un compte suffisant 
des effets. La division administrative en six districts n'im- 
posera aucune charge aux habitants, parce que les fonctions 
du préfet ou commissaire chargé d'administrer le district 
exigeront fort peu (le relations directes entre lui et ses ad- 
ministrés; à peine ceux-ci auront-ils trois ou quatre fois 
dans l'année l'occasion de s'adresser à lui : les tribunaux in- 
férieurs et les attributions communales leur fourniront une 
ample satisfaction. 
Ainsi les justices de paix , établies partout où le besoin 
s'en fera sentir, rempliront avec avantage les fonctions des 
tribunaux de première instance actuels, de la compétence des- 
quels ils auront une partie. Toutes les contraventions et les 
simples délits, toutes les affaires civiles courantes seront ju- 
gées par. ces tribunaux de paix ,à très peu (le frais , sans 
perte de temps et presque sans déplacement pour les plai- 
deurs. Choisis par le peuple , ces juges auront bientôt sa 
confiance et rendront d'immenses services, soit eu éteignant 
les difficultés à leur naissance au moyen de la conciliation 
soit en les jugeant avec économie et promptitude. Quant 
aux tribunaux de première instance , 
ils n'attireront à eux 
que les aflaires un peu importantes ; or, comme la statisti- 
b 
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que judiciaire a constaté le nombre restreint do ces sortes 
d'affaires, dont le chiffre ne s'élève pas, en moyenne, à trois 
ou quatre par juridiction , il en résultera qu'à peine six à 
huit personnes auront à se rendre au chef-lieu, pour affaires 
litigieuses, pendant le cours de l'année. 
Sous le point de vue politique , 
les grandes divisions par 
districts auront un immense avanta4e, c'est à savoir de dé- 
truire peu à peu cet esprit de clocher, l'une des lèpres de 
notre pays, et d'y substituer un véritable esprit national. 
Il ya aujourd'hui des gens d'Auvernier, de Saint-Blaise 
ou des Verrières ; il n'y aura bientôt plus désormais que 
des Neuchàtelois. 
M. James Clottu propose de réduire le nombre des dis- 
tricts à quatre. 
M. Steck énumère les difficultés qu'oppose le climat des 
montagnes à une réduction de districts dans ces contrées. 
On pourrait à la rigueur, mais non sans graves inconvé- 
nients pour les populations, réduire à cinq le nombre des 
districts, mais il ne serait pas possible d'en abaisser le chiffre 
jusqu'à quatre. 
M. A. Girard. La division en six districts est la plus con- 
venable au point de vue politique. Mais il ya une question 
difficile à résoudre , c'est celle 
des chefs-lieux , surtout 
quant à ceux du Val-de-Travers et du Val-de-Ruz; il vou- 
drait que l'assemblée constituante les déterminàt. 
M. Piaget pense qu'il vaudrait mieux peut-être renvoyer 
cette question jusqu'à l'acceptation de la constitution; on 
entendrait d'ailleurs les voeux (les populations, qui doivent 
étre consultées là-dessus. 
M. Girard proposerait Môtiers pour chef-lieu du Val-de- 
Travers et Fontaines pour chef-lieu du Val-de-Ruz. 
M. d'Ivernois demande le renvoi de cette question à la 
commission préconsultative. 
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Cet amendement est repoussé , de wème que celui 
de 
M. Girard, tendant à faire déterminer par l'assemblée cons- 
tituante tous les chefs-lieux de districts. 
Les amendements de M. James Clottu et Just. Hein- 
zely , n'ayant pas été suffisamment appuyés , ne sont pas 
soumis à la votation. 
L'article 4 du projet est adopté. A la contre-épreuve , 
aucun membre de l'assemblée ne s'est levé pour le repousser. 
DETTE PUBLIQUE. 
ART. 3. 
La dette de l'état est reconnne et sera consolidée. 
Sur la proposition de M. Sleck, la discussion de cet ar- 
ticle est renvoyée jusqu'à ce que la commission des pétitions 
ait fait son rapport sur les pétitions qui traitent de la dette 
de l'état ; on fait observer d'ailleurs qu'il importe que l'as- 
semblée soit bien éclairée sur la portée de la seconde partie 
de l'article :( la dette de l'état sera consolidée. 
DROIT PUBLIC DES \EUCHATELOIS. 
ART. 6. 
Tous les citoyens sont égaux devant la loi : Il n'existe dans 
le canton aucun privilége de lieu , 
de naissance, de personne 
ou de famille. 
L'état ne reconnaît aucune qualification nobiliaire. 
M. Th. Calame, considérant qu'avant de parler des ci- 
toyens, il faudrait déterminer qui est citoyen de l'état, pro- 
pose de faire à cet article l'adjonction suivante 
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, 4" Ceux qui sont reconnus comme tels par les lois an- 
térieures ; 
, 20 Ceux qui sont nés d'un père neuchâtelois ; 
, 50 Les enfants naturels d'une mère neuchâteloise ,à 
moins qu'ils n'aient été reconnus par un père étranger, et 
que cette reconnaissance ne leur confère la nationalité du 
père ; 
/° Les étrangers naturalisés , suivant 
les conditions et 
le mode fixés par la loi. 
Sur cette proposition, l'assemblée décide de renvoyer 
l'article 6à la commission préconsullative. 
ART. 7 
Tous les citoyens sont également admissibles aux emplois 
publics. 
M. Challandes demande s'il ne serait pas à propos de 
faire une réserve à cet article au sujet des ecclésiastiques , 
puisqu'il leur est interdit par un autre article de devenir 
membres du grand-conseil. 
M. Piaget répond au préopinant qu'il ne faut pas cou- 
fondre l'exclusion avec l'incompatibilité; ce n'est qu'en vertu 
de celte dernière que les ecclésiastiques ne sont pas éligibles. 
M. Bonjour voudrait ajouter le mot c neuchâteloise à 
ceux-ci :i Tous les citoyens; , mais sur l'observation de 
NI. Grandpierre, que l'article ne veut pas (lire que les non- 
neuchâtelois ne soient pas admissibles aux emplois publics; 
et sur celle de M. Piaget , que 
l'article n'est point exclusif 
mais attributif, M. Bonjour relire son amendement. 
L'article 7 du projet est adopté. 
La discussion de l'article 8 est renvoyée, par la considé- 
ration qu'une pétition de la Chaux-de-Fonds demande une 
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adjonction à cet article. La commission préconsultative pré- 
sentera son préavis sur cet article dans la prochaine séance. 
La séance est levée à2 heures. 
Le président de l'assemblée constituante, 
CH. -L. JEA\RENAUD. 
A1MI IICMBERT. 
Les secrétaires : GONZALVE PETITPIEBRE. 
. AUGUSTE LAMIBELET. 
,b 





DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans loul le canton. -On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau (lu Patriote neuchâtelois, Grand'rue, 
ainsi qu'à l'Office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds 
et au Locle dans les bureaux de poste. 
DIXIÈME SÉANCE, 
Mardi 18 avril 18/i8. 
Présidence de Il. JE. N1 NAI D-Bessax. 
Le séance s'ouvre à9 heures du matin. 
L'appel nominal constate 10 absences, savoir : MM. Aimé 
Bourquin, malade, Ulvsse Debelly, IIuguenin-Bergerat, 
Justin Billon, malade, Guillaume Dubied, Frédéric Girard, 
absent du pays, Fritz Lambelet. 
Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté 
avec quelques rectifications. 
M. le Président annonce l'arrivée des pétitions suivantes, 
qui resteront déposées sur le bureau jusqu'à demain. 
BII. LETIN m' 1i. 1 
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1" Pétition de la commute de Peseux . reelanutnt contre 
les dispositions du projet de Constitution relatives aux com- 
luttnes. 
")n Pétition de Corcelles comme communauté , réclamant 
contre les dispositions du projet de Constitution relatives 
aux communes. 
30 Pétition de 72 citoyens (le Cressier , réclamant l'abo- 
lition (les dîmes et autres redevances féodales. 
! ko Pétition (le la communauté de Colombier, demandant 
que la Constitution consacre le maintien des communes dans 
l'intégrité de leurs droits et attributions. 
50 Pétition de St. -Blaise , relative aux cens et 
dîmes. 
6° Pétition de Si . -Aubin , 
émettant des vaux sur divers 
articles de la Constitution et sur les réclamations à faire à 
l'ancien gouvernement. 
7° Pétition de M. Frédéric de Rougemont, rédacteur- 
gérant du Neuchdteloie ; sur la liberté de la presse. 
S° 23 pétitions, revêtues de 4.500 signatures, demandant 
la liberté de la presse. 
9° Pétition du comité des assemblées populaires du 
Locle, relative à l'enseignement primaire, et demandant 
que l'ancien gouvernement justifie ses comptes. Cette péti- 
tion s'occupe aussi des communes. 
La discussion sur la pétition de M Borel-Perrin, concer- 
nant la liberté de la presse, est renvoyée jusqu'à la délibé- 
ration sur l'ensemble des pétitions qui se rattachent au 
même objet, contre l'opinion de M. Georges DuBois, qui 
aurait désiré qu'on s'occupât de cette affaire aujourd'hui. 
L'ordre du jour appelle la discussion de la motion sui- 
vante, de M. le commandant Girard. 
Monsieur le Président et Messieurs, 
«Je propose à l'Assemblée constitua!: te. de décider 
» 1° Que toutes lei pétitions à elle adres? ées, après que lec- 
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ture en aura été faite dans son sein, seront renvoyées à la Coin- 
mission des pétitions. ' 
n 21 1)e charger cette mèate Comiitission, d'exami! ier avec une 
scrupuleuse attention, toutes les adresses, toutes les communi- 
cations relatives aux désirs des populations; elle devra faire un 
classement des vSu émis dans les dilférentes pétitions; en faire 
l'objet de rapports qui de%rant ètre couxnuuiqués en temps op- 
portun à I'Assembl! e, c'est-à-dire au nunneut de la délibération 
des articles du projet de constitution, él hnr.. par la Conwtis- 
sion constituante précousultalive. n 
M. Challandes demande la parole pour faire une com- 
munication à l'assemblée de la part de la commission des 
pétitions. 
Conforn. <<ment à votre décision prise hier, concernant le rap- 
port des pé(itions, votre Commission, dit-il, a dù chanseer le mode 
de rapport qu'elle avait adopté. Elle a fait un triage des de- 
mandes et obserýaticus contenues dans les rapports, attendu 
qu'un certain nombre d'entr'elles ýe r_. ppof lent à. des choses 
jugées par l'honorable Assemblée , et qu'ainsi 
il n'y a pis lieu 
d'v revenir. D'autres offrent des dncnn»nts Z*1! 1ssi intéressants 
qu'utiles pour le futur 'grand-conseil. Enfin, nous : irons annoté 
les pétitions concernant le projet de constitution, liour les con- 
sulter avec fruit au fur et à mesure que nous disculerpns les ar- 
ticles du dit projet, sur lesquels les p ýtitionnaires nous font des 
observations qui méritent toute notre alter ion. 
Nous avons pensé que ce mode de pr, ticýier est préférable 
à celui suivi qui con-ý, istaii à faire un rapport immédiat 
sur dei questions qui ne devaient être discutées qs, e plus tard 
et qui, par conséquent, pouvaient è(re plus ou moins oubliées au 
monient de la 
M. Girard rappelle que c'est pour sinºpliter les délibé- 
Lions qu'il s'est décidé à faire la proposition qui est soumise 
à l'Assemblée. Cette proposition aura cet avantage, que les 
populations seront assurées que leurs voeux pourront être 
pris en considération s'ils sont transmis avant que la discus- 
sion soit terminée sur les articles auxquels ils se rattachent. 
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La marche proposée pourra en outre abréger d'une heure 
an moins par séance la durée des débats. 
M. Charles Calame appuie MM. Girard et Challandes. 
Quand il ya une grande quantité de pétitions, on en fait 
une première lecture, eton ne se souvient bientôt plus de leur 
contenu. La seule manière de rendre les voeux des pétition- 
naires sensibles pour tout le monde , c'est 
de les traiter si" 
multanément. 
M. Challandes. La commission des pétitions ne peut pas, 
dans un aussi grand nombre de pièces qu'elle est chargée 
d'examiner, faire le triage des dilférens articles de la con- 
stitution auxquels elles se rapportent. M. Girard pense que 
la commission devrait faire l'énumération de toutes les pé- 
titions qui se rattachent à tel ou tel article; orle mode adopté 
par la commission tend au même but, mais par un autre 
moyen. 
A la votation une grande majorité se prononce pour l'a- 
doption de la proposition de M. Girard. 
La discussion est reprise sur les articles du projet de con- 
stitution révisés par la commission. 
M. Steck, membre de la commission, donne lecture du 
Papport suivant 
M. le Président et Messieurs, 
La Commission préconsultative que vous avez chargée d'exa- 
miner les articles G et 8 du projet révisé de constitution, s'est 
arrêtée aux conclusions suivantes. 
Elle a maintenu sans aucune modification le paragraphe de 
l'article G: «l'état ne reconnatl aucune qualification nobiliaire. » 
La Commission a pensé que cette disposition était suffisamment 
explicite pour établir d'une manière formelle dans les actes pu- 
blics l'entière abolition de tout titre (le noblesse. 
Quant aux propositions déposées hier sur le bureau par l'ho- 
norable député de Môtiers, M. T. Calame, concernant les 
qualités qui constituent le droit de cito}en neuchâtelois, ta 
r 
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Commission a jugé que les dispositions additionnelles qui sont 
proposées, sont plus spécialement du domaine de la loi qui, sans 
aucun doute, n'ira pas jusqu'à restreindre des droits dont les 
Neuchàtelois ont joui vans contestation dans tous les temps et 
dont, par conséquent, ils sont encore en posession. Elle a çon- 
elu de maintenir l'article 7 sans amendement. 
Pour ce qui est de l'article 8 du projet révisé, la Commission 
vous propose, Monsieur le Président et Messieurs, d'y ajouter le 
paragraphe suivant qui donne une garantie essentielle au citoyen: 
u Tout individu arrèté sera nécessairement interrogé dans les 
n48 heures qui suivront son arrestation. u 
Voilà, Messieurs, quelles sont les conclusions quo la Commis- 
sion préconsultativo soumet à la discussion de l'honorable As- 
semblée. 
La délibération est ouverte sur l'article 5, ainsi conçu 
" DETTE PUBLIQUE. 
ARTICLE 5. 
La dette de l'état est reconnue et consolidée. 
M. ! Montandon a quelques doutes sur cet article , eau ce 
qui touche la consolidation de la dette; il suppose que la 
dette sera inscrite au grand livre, de telle sorte qu'une per- 
sonne qui aurait une créance de 1000 Bancs sur l'état pourra 
la négocier. 
Elle offre le grand avantage d'un titre consolidé , en ce 
qu'elle n'est plus un capital mort, niais un capital actif. 
M. Calame demande, vu les doutes qui s'élèvent, que cet 
article soit renvoyé jusqu'à ce que la commission nommée 
pour examiner les comptes de l'état ait fait son rapport. 
M. Montandon fait observer que la dette de l'état étant 
reconnue sans qu'on en détermine le chiffre, on peut parfai- 
tement admettre cet article. 




, le principe que nous devons reconnaître. 
Si 
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l'ancien conseil d'état trouve des erreurs dans les calculs 
qui ont été dressés par le gouvernement provisoire, nous 
serons charmés de pouvoir diminuer la dette ; mais ce n'est 
guère probable. 
M. Calame, père. Nous sommes tous d'accord que la 
dette doit être reconnue; toutefois cette expression de dette 
de l'état a quelque chose de va; uc qui effraie beaucoup de 
monde, et qui pourrait avoir une certaine influence sur l'ac- 
ceptation de la Constitution. 
M. Stech se range à l'opinion de M. Calame. Nous som- 
mes, dit-il, parfaitement d'accord, mais des discussions s'é- 
lèveront quand il s'agira d'établir le chiffre, et que nous ne 
nous trouverons'pas d'accord avec l'ancien conseil d'état. Voi- 
là pourquoi il importe qu'on passe à la discussion des autres 
articles. 
M. Erhard Borel comprend que le vague de l'article 
puisse inquiéter les populations. Lors même qu'on se sera ex- 
pliqué avec les membres de l'ancien gouvernement , ne 
peut-il y avoir des créanciers de l'état en dehors des rensei- 
gnements que ces messieurs nous donneront? Ii lui semble 
impossible de fixer ce chiffre en ce moment. En disant que 
la dette de l'état est reconnue, on ne dit qu'une chose bien 
simple, c'est-à-dire que tout débiteur reconnaît Ce qu'il 
doit quand on lui en administre la preuve. Voici comment 
l'orateur comprend ces mots: et sera consolidée; c'est que 
l'état délivre à ses créanciers des titres portant intérêt et an 
taux qui aura été reconnu ; que ces titres seront négociables 
moyennant certaines formalités; que je remboursement de 
ces titres ne pourra pas être exigé de l'état , mais que celui- 
ci aura le droit de les rembourser. 
M. Francois Droz pense qu'il y aurait une grandi uti- 
lité à ne pas discuter cet article avant qu'on en ait fini avec 
l'ancien gouvernement. 
t 
Numérisé par BPUN 
M. Calame p»rc partage l'opinion de M. Erhard Borel 
pour ce qui concerne les dettes contractées depuis l'établis- 
sement du nouvel ordre (le choses. M; ïis celles qui ont été 
contractées par l'ancien gouvernement inquiètent les popu- 
lations. 
M. Challanies, dès que cet article jette de l'inquiétude 
dans les esprits, ne voit pas la nécessité de le discuter main- 
tenant. 
M. Iluguenin. Aucun député n'est plus soucieux que lui 
de voir rentrer les sommes qui sont sorties illégalement des 
caisses de l'état. Mais d'un autre côté, comme représentans 
du peuple, nous ne pouvons pas ne pas reconnaître la dette 
de l'état. Le renvoi est donc sans aucune utilité. 
M. lflontanclon appuie cette opinion. La dette de l'état 
est reconnue, c'est un principe que nous établissons vis à-vis 
des tiers. 
M. Grandjean. Plus vite on reconnaîtra la dette , plus 
vite l'inquiétude qui existe dans le public sera apaisée. La 
reconnaissance (le la dette ne préjuge point la question de 
ce qui est dît par l'ancien gouvernement. 
M. Iluyuenin. Ce qui pourrait donner de l'inquiétude 
tant aux députés de l'Assemblée qu'à la population , ce se- 
rait (le croire que l'on s'abstiendrait de faire des réclama- 
tions à l'ancien Conseil d'état ; ce qui n'est pas le cas , 
lors 
même que la dette serait reconnue. 
M. Girard. Il est clair que l'état doit et qu'il doit à des 
tiers. Tant que la Constitution n'est pas votée dans son en- 
semble, on est libre d'y introduire de nouvelles dispositions. 
On pourrait donc parfaitement renvoyer cet article à la lin 
de la session. Il existe beaucoup de constitutions, mais il y- 
en a peu qui contiennent la reconnaissance de la dette ; ou 
pourrait cl'acer cet article, sans que pour tout cela nous ne 
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fussions pas débiteurs. L'orateur se joint à la proposition de 
NI. Calame. 
M. Calame serait extrêmement fâché que l'on pût croire 
qu'il s'oppose à ce que la dette de l'état soit reconnue, tan- 
dis qu'il ne s'agit (lue de décider la question de savoir si cet 
article sera discuté présentement ou renvoyé. 
M. Stec/. On est venu nous annoncer une dette d'un mil- 
lion cinq cent mille francs. Si le peuple croit que nous re- 
connaissons cette dette sans autre formalité il en résultera 
un mécontentement général. Il faut absolument tenir compte 
des intérêts du peuple. 
M. Huyuenin fait observer au préopinant que nous ne 
reconnaissons pas purement et simplement la dette de 
l'état, 
puisque par son arrêté du 12 
la Constituante a reconnu 
qu'elle ferait des réclamations à l'ancien gouvernement. Elle 
s'est en outre réservé de vérifier les comptes de l'état. Ainsi 
les intérêts du peuple sont réservés. 
M. Jacot-Guillermot fait observer à l'égard de la consoli- 
dation de la dette qu'il ne suffit pas que le débiteur fasse 
une déclaration ; il faut qu'elle ait l'assentiment des créan- 
ciers auxquels elle ne peut être imposée. Il propose de dire: 
la dette pourra étre consolidée, au lieu de sera consolidée. 
M. Humbert-Droz ne voit pas du tout la nécessité de ren- 
voyer cet article. Nous ne reconnaissons ici que ce que l'é- 
tat doit réellement. 
M. Gretillat partage aussi cette opinion. Quant à la con. 
solidation de la dette, il reconnaît , comme M. Jacot-Guil- 
lermot, la nécessité d'avoir l'assentiment des créanciers. 
M. Sandow-Morthier. Ce qui a été dit contre le renvoi 
est parfaitement juste. Cependant pour ne mécontenter per- 
sonne l'orateur ne voit pas pourquoi nous ne pourrions pas 
renvoyer cet article. Il n'attache aucune importance à ce 
qu'il soit voté aujourd'hui. 
b 
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M. Leuba envisage que l'adoption de la Constitution par 
cette assemblée n'est pas la chose essentielle. Ce qui est le 
plus essentiel, c'est que le peuple l'adopte, et c'est précisé- 
ment pourquoi il convient qu'il soit éclairé sur cet article. 
A la votation 46 voix se prononcent pour l'adoption de la 
proposition de M. Calame, tendant à ce que cet article soit 
renvoyé, pour être de nouveau discuté, jusqu'à ce que le rap- 
port de la commission chargée d'examiner les comptes que 
présentera l'ancien conseil d'état, soit connu. 
ARTICLE 6. 
Tous les citoyens sont égaux devant la loi; il n'existe 
dans le canton aucun privilège de lieu, de naissance, de 
personne ou de famille. 
L'état ne reconnaît aucune qualification nobiliaire. 
Une proposition de M. Calame, qui tend à ce qu'on dé- 
termine dans cet article quels sont les citoyens du pays, 
proposition combattue par MM. Piaget, Aimé Humbert et 
Gretillat, qui pensent que c'est à la législation à régler cette 
matière, est retirée par son auteur, et l'article 6 est adopté 
sans changement. 
(L'article 7a été adopté hier). 
ARTICLE 8 (Art. 9 du projet primitif). 
La liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile sont 
garanties; personne ne peut être poursuivi ni arreté, au- 
cune visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas 
prévus par la loi, et dans les formes qu'elle prescrit. 
La commission préconsultative propose le paragraphe ad - 
ditionnel suivant : 
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a Tout individu arrèté devra nécessairement étre inter- 
» rogé dans les 48 heures qui suivront sou arrestation. w 
M. Steck explique que l'addition que la commission pro- 
pose est une garantie qu'elle a voulu donner aux citoyens. 
On avait d'abord proposé 2! i heures an lieu de liS, comme 
cela existe dans la Constitution genevoise , mais 
il ne faut 
pas perdre de vue que le canton de Genève , est 
beaucoup 
plus centralisé que le nôtre, et il importe avant tout qu'une 
loi soit exécutable. 
M. Pettavel propose d'ajouter après les mots : personne 
ne peut être poursuivi ni arrêté , ceux-ci : 
hormis les cas 
de flagrant délit. 
M. Steck fait observer que si le flagrant délit ne figure 
pas dans l'article , c'est cependant un 
des cas prévus par la 
loi. 
M. Eugéne Favre repousse le paragraphe additionnel de 
la commission par les mêmes raisons qui déterminent M. 
Steck à repousser l'amendement de M. Pettavel. 
M. Challandes fait observer qu'une pétition de la; Chaux - 
de-Fonds reproduit précisément l'amendement de M. Steck. 
M. Steck répond à M. Navre que l'amendement proposé 
par la commission consacre un principe , et , sous ce point de vue, ne peut être assimilé à l'amendenment proposé par 
M. Pettavel. 
- 
M. Girard propose un paragraphe additionnel ainsi 
conçu 
Toute rigueur inutile lors de l'arrestation et pendant la 
. détention d'une personne, et tout moyen de violence pour 
» lui arracher un aveu , sont 
interdits. n 
L'auteur de cet amendement rappelle que les cours de 
justice ont souvent fait preuve envers les prisonniers de pro- 
cédés pleins (le dureté ; que lors nicme que les tribunaux 
changeront, les hommes seront toujours des hommes ; que 
0 
1 
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des garanties positives ne sont par conséquent pas superflues. 
M. Landrij rend justice aux sentimens d'humanité de l'au- 
teur de la motion, mais il fait observer que ce qu'il propose 
est du domaine de la loi. 
L'amendement de M. Pettavel n'étant pas appuyé, n'est 
pas mis aux voix. 
L'addition proposée par M. Girard est rejetée par la ma- 
jorité contre 23 voix. 
Le paragraphe additionnel proposé par la Commission est 
admis à une grande majorité. 
Enfin l'article 8, avec cette adjonction , est adopté à l'u- 
nanimité. 
ARTICLE 9. (ART. 10 du projet primitif. ) 
La propriété est inviolable. Cependant l'état peut exiger 
le sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public 
légalement constaté, et avec une juste et préalable indem- 
nité. 
Un amendement de M. Guillaume qui voudrait retran- 
cher le mot préalahle n'est pas appuyé, la Commission 
ayant trouvé, comme le fait observer M. Steck, que l'ad- 
dition de ce mot offre une garantie essentielle aux citoyens. 
M. Georges DuBois fait observer qu'il peut y avoir des 
cas où l'indemnité préalable ne peut être accordée , par 
exemple, la nécessité où l'on serait d'abattre une maison 
pendant un incendie. 
L'article 9 est adopté. 
ARTICLE 40. (ART. 11 du projet primitif. ) 
La presse est libre. La loi en règle l'exercice et en ré- 
prime les abus ; ses dispositions ne peuvent étre préven- 
tives. 
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M. Francois Droz sent le besoin d'adresser un mot aux 
pétitionnaires au sujet de la liberté de la presse. Comme 
eux il la veut, mais lorsqu'on aura des lois pour en punir 
les abus; auparavant, non , s'écrie-t-il, car ce que vous vou- 
lez 
, messieurs 
les pétitionnaires , c'est qu'on 
laisse la li- 
berté au Bulletin de Neuchâtel pour imiter son 
bisaïeul le 
Constitutionnel neuchdtelois dont il est permis de redouter 
les articles calomniateurs. 
M. Perrochet demande que la discussion soit renvoyée 
jusqu'à ce qu'on ait pris connaissance des pétitions déposées 
sur le bureau. 
M. Piaget. L'article 10 consacre un principe, tandis que 
les pétitions ont rapport à un fait tout-à-fait exceptionnel , 
c'est que , n'ayant ni 
lois ni tribunaux, le gouvernement est 
obligé de se constituer momentanément législateur et juge. 
On peut donc voter l'art. 10, abstraction faite des pétitions. 
M. Auguste Lambelet. La question soulevée par les pé- 
titionnaires est déjà jugée, puisque la Commission des onze 
en a fait mention dans son rapport , et qu'elle a approuvé 
la marche suivie par le gouvernement. 
M. T'Yilliam Favre propose la suppression des mots: en 
règle l'exercice, qui lui paraissent constituer en quelque 
sorte une mesure préventive contre la presse. 
M. Piaget. Il ne s'agit nullement d'une disposition pré- .U 
ventive, comme le prouve la fin de l'article; mais si cette 
phrase était supprimée, ce serait une lacune. Il est pourtant 
essentiel de régler la manière dont la presse pourra user de 
sa mission. 
M. Charles Calame parle dans le sens de M. Favre. Se- 
lon lui , régler 
l'exercice de la presse , c'est 
laisser quelque 
prise à l'arbitraire. 
lI 
Numérisé par BPUN 
1 3) -- 
NI. Théodore Calame , 
Monsieur le Président et Messieurs, 
La liberté de la presse est le droit le plus précieux de l'homme, 
le meilleur garant des droits du citoyen, la sauvegarde de l'in- 
dépendance et de la liberté. Mettre des entraves à la presse, 
c'est comprimer la pensée, c'est anéantir la plus noble faculté de 
l'homme, celle d'exprimer librement ses idées, de les répandre, 
de leur donner toute l'extension dont elles sont susceptibles. 
Mettre des entraves à la liberté de la presse, c'est attaquer 
ce qu'il ya de grand, (le divin dans l'homme, son intelligence. 
Aussi voyons-nous tous les despotes préluder à leurs atten- 
tats contre la liberté, par restreindre, puis par abolir la liberté 
de la presse pour enchahner la pensée et abrutir l'homme. 
Et qu'il me soit permis, Messieurs, de citer un fait qui nous 
est particulier, qui nous concerne en particulier. 
Vous savez, Messieurs, que par la charte de 1831 la liberté 
de la presse nous fut promise, et que cependant nous n'en avons 
jamais joui qu'en apparence, et que nos adversaires politiques 
en ont seuls profité, et que non-seulement ils ont en usé, mais 
abusé. Éli bien, cette quasi liberté de la presse, M. le maire 
Perrot, a osé, dans cette enceinte, dans une assemblée du Corps 
législatif, de cette même place où je siège maintenant, demander 
l'abolition de cette ombre de liberté de la presse, proposition 
qui fut appuyée et ne fut rejetée que parce que M. Chambrier, 
Président du Conseil d'État, la combattit par des motifs que je 
ne conçoispas. 
Voilà, Messieurs, comment nos anciens gouvernants enten- 
daient la liberté, comment ils attendaient favoriser le dévelop- 
pement des lumières et de l'intelligence. 
Sans doute nous sommes tous intimément convaincus de la 
nécessité de donner à la liberté de la presse toute la latitude 
possible; l'article 10 du projet de la Commission le prouve; 
nais cela ne suffit pas. Il faut faire ensorte que cette liberté ne 
puisse jamais et dans aucun temps ètre gènée, et je propose de 
changer cet article 10, en celui-ci: 
"La liberté de communiquer ses pensées par discours, par 
écrits, par la presse, par emblèmes est garantie. La censure 
et toutes mesures fiscales et préventives contre la presse sont 
interdits. La loi en réprime les abus. » 
11. Girard se range à 1:. a proposition de M. Calame. Il 
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peut arriver des cas où l'on interdira de parler en publie , 
et ce cas doit être prévu. 
M. Piaget. L'article du projet est suffisant. Quand il 
statue que la presse est libre, il consacre implicitement tous 
les moyens que la presse peut employer, quelle qu'en soit 
la forme. 
M. Steck voudrait également voir disparaître la phrase 
en règle l'exercice. » Tant que l'on aura un grand conseil 
libéral, cette disposition ne présentera pas de danger; mais 
si le contraire devait arriver , on regretterait 
de l'avoir lais- 
sée subsister. 
M. William Favre propose une addition ainsi conçue 
Le timbre ne pourra jamais grever la presse. . 
Cet amendement n'est pas adopté, non plus que celui du 
même député , qui tend 
à faire retrancher les mots : et en 
règle l'exercice. 
L'amendement de M. Calame n'étant pas appuyé , n'est 
pas mis aux vois. 
L'article 10 est adopté sans changement. 
ARTICLE 11. (ART. 12 du projet primitif. ) 
Le droit de pétition est garanti; les pétitions doivent 
être signées par une ou plusieurs personnes comme indi- 
vidus. Toutefois les communes et les personnes morales 
pourront pétitionner com"-e telles, pour des objets de leur 
administration. 
M. Steck. Nous ne sommes pas ici pour consacrer des 
priviléges, mais pour demander des droits.: Or les com- 
munes comme des personnes morales ne peuvent'avoir moins 
de droits qu'un individu du moment où elles ne pourraient 
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rateur propose en conséquence de retrancher cette dernière 
phrase de l'article. 
M. Piaget. L'article 91 du projet est en harmonie avec 
l'article qui concerne les communes. Il est parfaitement clair 
que si l'on accorde aux communes le droit de pétitionner 
sur des matières politiques , c'est en quelque sorte 
les re- 
constituer comme corps politiques. 
M. Steck. On a senti qu'il était dangereux de ne recon- 
naître les communes que comme associations privées, et d'un 
autre côté on veut leur accorder moins de droits qu'à un ci- 
toyen ; c'est là évidemment une contradiction. 
M. Piaget. Si l'article 58 est admis tel qu'il figure dans 
le projet , 
les communes ne seront reconnues que comme 
des associations privées. L'idée de la Commission en amen- 
dant l'article 59 n'a pas été d'aller aussi loin que le préopi- 
nant; elle a seulement trouvé qu'il y avait quelque chose de 
blessant à se servir de l'expression d'associations 1, -rivées. 
D'après l'art. 58 la 'constitution ne reconnaît aucun autre 
pouvoir que les trois pouvoirs établis par elle. 
M. Steek. Le premier projet n'admettait en effet les com- 
munes que comme associations privées , mais 
le projet 
actuel n'en parle plus. Il est vrai que la constitution ne re- 
connaît aucun pouvoir en dehors des pouvoirs législatif , 
exécutif et judiciaire , nais ce n'est pas un pouvoir"que nous 
devons reconnaître aux communes, c'est un simple droit. 
M. Piaget. En'leurTaccordant la faculté de pétitionner 
sur des matières politiques , on 
leur reconnaît en quelque 
sorte le droit de se réunir pour agiter des questions de la 
même sphère. ïll faudrait alors supprimer l'art. 58. 
M. Eug. Huguenin était loin de s'attendre à ce que l'ho- 
norable député de Bondry se constituât le champion des cor- 
porations. 
M. Erhard Borel. De quoi sont composées les corpora- 
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fions ? De citoyens de l'état qui peuvent pétitionner comme 
individus, mais nous ne voulons pas leur donner de privi- 
lége comme constituant des corporations. 
M. d'Ivernois appuie la proposition de l'honorable dé- 
puté de Boudry. Si l'article est voté tel qu'il est, il faudra 
demain mettre de côté toutes les pétitions qui sont déposées 
sur le bureau et qui émanent des communes. Nous procla- 
mons la plus grande liberté pour chacun, et ici nous la res- 
treignons, quand par une révolution chacun est censé avoir 
gagné plus de liberté. 
M. Piaget. L'article 14 est bien loin en quoi que ce soit 
de gêner la liberté ; rien n'empêche les 70,000 citoyens et 
citoyennes du pays de faire une pétition collective quand 
bon leur semblera. 
M. Girard propose un moyen de trancher les difficultés, 
ce serait de simplifier l'article , en 
le restreignant à cette 
seule phrase : le droit de pétition est garanti. 
M. Eugène Favre estime qu'en accordant aux corporations 
le droit de pétitionner sur des matières politiques, on limite 
par là la liberté individuelle des membres de la corporation; 
car si ceux-ci adressent (les pétitions comme simples citoyens, 
ils courent risque d'être désavoués par des pétitions rédigées 
dans un sens tout-à-fait contraire émanées (le quelques menm- 
bres de la commune soi-disant agissant en son nom. 
M. Eugène Huguenin répond à M. d'Ivernois que l'article 
dont on s'occupe aujourd'hui n'aura force de loi que lors- 
qu'il sera accepté ; que par conséquent il n'empêchera nul- 
lement l'arrivée des pétitions qui pourraient être envoyées 
par les communes. 
M. Grandpierre croit qu'il y aurait un danger réel à ad- 
mettre les personnes morales à pétitionner. Un comité se 
formera qui prétendra parler au nom de tous ses membres , 
tandis qu'il ne sera l'organe que d'un petit nombre; c'est 
º 
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pourquoi il faut que tous ceux qui ont des voeux a formuler, 
le fassent individuellement. 
M. Charles Calame demande que le droit de pétition soit 
accordé aux communes et aux personnes morales. 
M. Zuberbuhler fait observer que c'est tout simplement 
adhérer à l'amendement de M. Steck. 
M. Iluguenin-Yuillemin propose d'ajouter un paragraphe 
additionnel ainsi conçu : 
« Lorsqu'il s'agit de questions politiques, les pétitions de- 
» vront être signées par tous les membres de la commune.. 
Cet amendement n'étant pas appuyé, n'est pas mis aux 
voix. 
L'amendement de M. Steck tendant à supprimer les mots : 
pour des objets de leur administration , n'est accepté que 
par 7 suffrages. 
L'amendement de M. Girard qui voudrait supprimer la 
plus grande partie de l'article , n'obtient que 
15 voix. 
L'article 11 est adopté tel qu'il figure au projet. 
ARTICLE 12. (Article nouveau. ) 
Le droit d'association est garanti : la loi en règle l'e cer- 
cice. 
M. Leuba combat cette adjonction au projet de constitu- 
tion par la raison que si le droit d'association était accordé, 
il pourrait nuire à l'affermissement de notre jeune république. 
Il faut y prendre garde : après avoir détruit des abus, entre 
antres les droits de bourgeoisies, le nouvel article qu'on 
propose a beaucoup d'analogie avec ces bourgeoisies et 
pourrait les faire renaître sous d'autres noms. On doit d'au- 
tant moins accueillir un article tel que celui qui est proposé, 
qu'il faut empêcher de laisser germer parmi nous ce qui 
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nient devenir un brandon de discorde. L'orateur se prononce 
en conséquence contre l'article 12 , en se réservant 
de se 
joindre à telle proposition qui pourrait être admise en rem- 
placement de cet article. 
M. Eugène Huguenin combat vivement la manière de 
voir du préopinant. Si d'un côté le droit d'association peut 
créer des embarras pour le gouvernement, de l'autre il peut 
rendre de grands services au nouvel ordre de choses. 
M. Steck ne saurait donner son assentiment à une pro- 
position qui tendrait à annihiler un des principes fondamen- 
taux de la liberté. Si les royalistes s'associent, les libéraux 
s'associeront aussi. Ne pas admettre le droit d'association 
conduirait à des abus de pouvoir qu'il faut éviter. 
M. Francois Droz. Ln votant l'article qui précède nous 
venons de parer aux inconvéniens qu'a signalés M. Leuba. 
M. Zuberbuhler demande si une société quelconque est 
envisagée comme une personne morale. 
M. Steck. Certainement non; ce n'est pas au moment où' 
l'on veut annuler les communes comme corps politiques , 
qu'on petit les envisager comme une personne morale. Si 
ces associations pétitionnent, ce ne sera jamais que comme 
sociétés collectives. 
M. Zuberbuhler se déclare satisfait de cette explication. 
M. Piaget envisage, que poser un principe, même avec 
le correctif, en matière d'association , c'est mettre 
la co- 
gnée au pied de l'arbre; et qu'avec l'admission du droit 
d'association 
, ce qui se fait aujourd'hui court risque d'être 
détruit avant un an. Non point que l'orateur veuille faire 
allusion an régime déchu : clans tous les pays il se forme 
plusieurs partis , plusieurs camps; 
la lutte commence par 
des paroles , et souvent est suivie 
de la guerre civile. Quand 
dans une constitution on détruit les droits politiques des 
corporations comme nuisibles, on ne doit pas les rétablir 
Fà 
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sous une antre forme et avec beaucoup moins de garanties 
M. Charles Calame, bien loin de partager les craintes 
du préopinant , voudrait que 
le droit de réunion frit en outre 
consacré à côté du droit d'association. 
M. Piaget. Le droit ale réunion et le droit d'association 
sont deux choses très différentes. Il peut admettre le droit 
de réunion , mais 
il ne saurait consentir au droit d'associa- 
tion. 
M. William Dubois doit défendre le droit d'association 
qui est un des premiers droits de la démocratie moderne. 
Les états de Prusse viennent de le demander; ce n'est pas 
seulement en matière politique que l'orateur le réclame , 
mais c'est surtout sous le point de vue matériel ; et dans les 
circonstances actuelles nous avons plus besoin que jamais de 
le voir appliquer à des intérêts réels, à l'industrie, etc. 
M. Girard est aussi partisan du droit d'association parce 
que c'est ce droit qui produit les plus grandes choses. Il ne 
faut pas vouloir être exclusif. Si les royalistes font des as- 
sociations pour renverser l'ordre de choses , nôus pouvons 
en organiser à notre tour. Que diraient nos confédérés si 
nous , 
Neuchâtelois 
, n'avions pas 
le droit de former une 
section de l'Association populaire suisse ? On peut remédier 
aux inconvéniens qui ont été signalés, par une rédaction 
qui permette de réprimer les abus réels de l'application de 
ce droit. L'orateur propose en conséquence de substituer à 
l'article du projet, l'article qui suit : 
" Les associations et assemblées publiques qui , soit 
dans 
» leur but , soit 
dans leurs moyens , n'ont rien 
d'illégal 
, ne 
peuvent être ni restreintes ni interdites. u 
M. Piaget ne voudrait apporter aucune restriction au 
droit d'association dans les limites que leur assigne M. Wil- 
liam Dubois , c'est-à-dire , abstraction 
l'aile de la question 
politique. Mais sous ce dernier point de vue la question est 
y 
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difléreute : si l'Assemblée est déterminée à introduire une 
disposition sur le droit d'association, il serait préférable 
d'admettre la rédaction proposée par M. Girard , qui est 
la 
reproduction d'un article de la constitution bernoise. 
M. Théodore Calame croit que le droit d'association est 
le plus fort soutien des républiques ; il se joint à la propo- 
sition de M. Girard. 
M. Pettavel. Les associations en général sont la sauve- 
garde des libertés républicaines ; il faut qu'il en existe et 
qu'elles aient les yeux ouverts sur les actes du pouvoir. 
M. JVilliant Favre admet aussi le droit d'association , 
niais essentiellement pour sauvegarder les intérêts de, l'in- 
dustrie. 
M. Aimé Humbert. Quelques orateurs ont parlé comme 
s'il avait été question d'abolir le droit d'association; d'autres, 
comme si les lacunes que présente le projet devaient inter- 
dire toute espèce d'association. Mais il n'en est rien. Il est 
généralement admis que ce que la loi ne défend pas , elle 
le 
tolère , qu'en 
l'absence d'un article de constitution les ci- 
toyens prennent le droit et en jouissent. Si le gouvernement 
trouve qu'ils vont trop loin , 
il ya un moyen de répression 
en l'absence d'une disposition positive. 11 n'est donc nulle- 
ment défendu aux Neuchâtelois de s'associer. Nous avons 
des cantons très avancés , dans la constitution desquels ne 
figure aucun article concernant le droit d'association , et ce- 
pendant ces cantons ont non-seulement des associations in- 
dustrielles 
, mais 
des associations politiques ; de sorte que 
l'on s'est beaucoup trop effrayé du silence du projet primitif. 
Lorsqu'il s'agit d'un projet de constitution pour un pays, il 
ne faut pas raisonner comme s'il s'agissait de faire une pro- 
fession de foi politique idéale, il faut faire abstraction de ce 
que l'on désire pour entrer dans les limites de la pratique. 
D'après ces considérations l'orateur se rangera à la propo- 
ýK 
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sition qu'a faite M. Girard, qui donne au droit d'association 
des limites qui lui paraissent suffisantes. 
M. Steck. On vient de dire que ce que la loi ne défend 
pas est permis. La charte française ne défendait pas le droit 
de réunion , ce qui n'a pas empêché 
le ministère de se pré- 
valoir de ce silence pour interdire les banquets. Or il faut 
absolument que les droits du peuple soient bien établis, bien 
consacrés; ne pas vouloir reconnaître le droit d'association, 
c'est contester le principe en vertu duquel nous existons. 
M. Eugène Jiuguenin. Nous désirons tons individuelle. 
ri eut voir le droit d'association figurer dans notre constitu- 
tion ; le gouvernement provisoire ne s'y oppose que parce 
qu'il craint les entraves que ce droit pourrait apporter à la 
. marche gouvernementale. 
Ces craintes sont évidemment 
exagérées ; mais il faut, dans tous les cas, tenir compte des 
voeux du peuple neuchàtelois , (lui 
désire voir la charte con- 
sacrer quelques dispositions à cet égard. L'orateur ne peut 
donner son adhésion à l'amendement de M. Girard, attendu 
(lue les associations qui n'ont rien d'illégal sont permises. 
On laisse trop de latitude au pouvoir pour interpréter ce 
qui est légal ou ce qui ne l'est pas. 
M. Piaget n'a eu en vue que le côté. politique dans les 
craintes qu'il a manifestées sur l'introduction d'un droit qui 
n'est pas encore dans les habitudes du peuple neuchâtelois; 
mais il n'a jamais révoqué en doute qu'il fût permis de s'as- 
socier pour un but d'utilité publique. 
M. Girard répond qu'il faut nécessairement que le pou- 
voir ait certaines garanties. Il ne faut pas perdre de vue que 
désormais le pays sera régi par trois pouvoirs distincts , et 
que si le conseil exécutif veut dissoudre une association sous 
prétexte d'illégalité , ce sera 
le pouvoir judiciaire qui sera 
chargé de résoudre la question. Le droit d'association doit 
être évidemment étendu aux intérêts politiques y et non pas 
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seulement embrasser les intérêts matériels. On sera bientôt 
appelé à discuter le nouveau pacte fédéral , et il serait par 
trop inconséquent qu'on restreignît le droit de se concerter 
et de s'entendre sur d'aussi grands intérêts. 
M. William Favre n'a nullement voulu restreindre le 
droit d'association aux affaires matérielles; il l'envisage 
comme non moins sacré pour les intérêts politiques. 
M. Georges Dubois est d'avis que le droit d'association 
peut exister chez nous, Si nous l'interdisons, le pays s'ex- 
pose à être couvert d'associations secrètes, et c'est là que 
serait le véritable danger. 
M. Grandpierre se range à la proposition de M. Girard, 
qui, telle qu'elle est formulée, offre le remède à côté du 
mal. 
M. Erhard Borel envisage le droit d'association comme 
une arme à deux tranchans , et par conséquent une arme 
dangereuse; cependant il ne reculera pas devant le principe, 
et l'adoption de l'article de la loi bernoise lui paraît un pal- 
liatif des inconvéniens que comporterait le droit absolu 
d'association. 
A la votation , une 
immense majorité se prononce pour 
la rédaction formulée par M. Girard, et qui tiendra la place 
de l'article 41. Elle est de la teneur suivante 
d Les associations ou assemblées publiques qui, soit dans 
. leur but', soit dans leurs moyens, n'ont rien d'illégal, ne 
* peuvent être ni restreintes ni interdites. 
ARTICLE 93 (ART. J5 du projeta 
Nul ne peut être distrait de ses juges naturels, Il ne 
pourra jamais être établi de tribunaux temporaires excep" 
tionnela. 
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ARTICLE 14. (ART. 16 du projet. 
La liberté des cultes est garantie ; la loi en règle l'exer- 
cice extérieur. 
Toutefois l'exercice publie d'un culte autre que l'un des 
cultes chrétiens , ne sera permis que 
dans les limites com- 
patibles avec l'ordre public et les bonnes moeurs. La loi 
pourra prendre des dispositions spéciales à ce sujet. 
M. Montandon propose (le supprimer le second para- 
graphe de cet article. On a voulu faire allusion au culte is- 
raélite, et cependant ce culte a droit à la même liberté que 
d'autres. 
M. Piaget demande au contraire le maintien de ce para- 
graphe dont la suppression pourrait présenter des incon- 
véniens, car toute espèce de culte quel qu'il fùt pourrait 
venir s'installer au milieu d'une localité. Quand il s'agit de 
dispositions constitutionnelles, il ne faut pas se mettre seul 
en scène , 
il faut voir les dispositions du pays. Quant au 
premier paragraphe de l'article , 
l'orateur aurait préféré la 
rédaction du projet primitif qui lui semble ne rien laisser à 
désirer. Ce paragraphe est ainsi conçu : 
Chacun professe sa religion avec la même liberté et 
obtient pour son culte la même protection , en se confor- 
» niant aux prescriptions de la loi chargée d'en régler 
» l'exercice extérieur. » 
M. ! limé Humbert trouve aussi que la rédaction du pre- 
mier paragraphe du projet primitif est préférable à la ré- 
daction de la commission, qu'elle est moins abstraite et con- 
çue dans un meilleur style. Quant au second alinéa, l'ora- 
teur pense qu'il ne faut pas n'avoir en vue que le culte is- 
raélite ; il peut trouver son application dans des cas de case 
religieuse. 




M. Landry voudrait que l'on mentionnât avec les cultes 
chrétiens le culte israélite. Partout autour de nous l'éman- 
cipation (les Juifs est proclamée ; le projet de pacte lui- 
nmême leur accorde des libertés ; nous ne devons pas rester 
en arrière. 
M. Charles Calame doit dire que cet article le satisfait 
complètement : il aurait plutôt de l'appréhension à 
l'égard (les 
sectes chrétiennes qu'à l'égard des Juifs., et c'est en vue de 
ces sectes que les limites qu'on a posées lui paraissent justes. 
M. Georges DuBois. La rédaction de l'article relatif au 
culte lui plaisait au premier abord , mais 
il trouve mainte- 
nant plus que jamais que l'on doit se réunir dans un esprit 
large et généreux. Le fait de dire que nous entendons le 
culte israélite dans les exclusions prévues par le second pa- 
ragraphe, a quelque chose de fâcheux; car nous savons que 
ce culte est aussi pacifique que le nôtre. Cette exclusion 
pourrait donc entretenir de fâcheuses préventions contre 
cette race longtemps proscrite. Une autre raison qui enga- 
gerait l'orateur à demander des modifications à ce projet , 
c'est que nous avons malheureusement plus de chances (le 
voir les bonnes moeurs troublées par certaines sectes chré- 
tiennes : il va trente ans , tout 
le canton de Zurich a été le 
théâtre de scènes horribles ; dans les Etats-Unis il ya des 
agglomérations d'individus qui abusent de la religion pour 
se livrer à des excès. L'orateur conclut en proposant la ré- 
daction suivante : 
« Chacun professe sa religion avec la même liberté, et 
obtient pour son culte la même protection dans les limites 
» compatibles avec l'ordre public et les bonnes mSurs, et 
en se conformant aux prescriptions de la loi chargée d'en 
» régler l'exercice extérieur. » 
M. Grandpierre. Cet article lui parait détruire complé- 
tement la liberté religieuse; il ne veut pas défendre les mn- 
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miers , mais 
il ne voudrait pas non pins que la liberté reli- 
gieuse fût mise en péril. Il demande que la discussion de cet 
article soit renvoyée jusqu'à demain. 
Cette opinion est adoptée par l'assemblée. 
ARTICLE 15 (Art. 17 du projet). 
a Le droit de libre établissement et industrie dans tout 
le pays est garanti à tous les Neuchdtelois , en se con 
for- 
mant aux lois de police relatives à l'exercice de certaines 
professions et en satisfaisant aux redevances communales. 
Tout Suisse pourra jouir des mêmes droits, s'il appar- 
tient à un canton qui accorde la réciprocité. 
M. Triste Lesquereux n'admet pas cet article tel qu'il 
est proposé ; il ne le trouve pas assez large , pas assez 
libé- 
ral. Pourquoi, dit-il, faire une différence entre les Neuchâ- 
telois et les Suisses ? Si nous adoptions cet article, nous se- 
rions les imitateurs de quelques cantons, qui, dans un intérêt 
d'égoïsme cantonal , mettent 
des obstacles à l'établissement 
des Suisses des autres cantons , tels que 
Bâle, Schwitz et 
les cantons primitifs. N'attendons pas le moment très-pro- 
chain où l'autorité fédérale décidera qu'un Suisse est Suisse 
en Suisse , comme un Français est Français dans toute la 
France. L'orateur propose en conséquence de substituer 
aux mots :à tous les Neuchdtelois ceux-ci :à tous les Suis- 
ses. En outre ; il demande la suppression du second para- 
graphe de cet article. 
M. Calame 
, père , appuie 
de toutes ses forces le préopi- 
nant. Nous devons , 
dit-il, être larges et généreux envers 
nos confédérés. Ce serait faire un pas en arrière que d'é- 
tablir des restrictions, quand jusqu'à présent tout Suisse a 
pu s'établir dans le pays. Montrons-nous plus avancés en 
civilisation que les petits cantons. 
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communales par ceux de charges communales. 
M. Girard s'associe de grand coeur à l'opinion qu'a 
émise M. Lesquereux. Il envisage l'idée restrictive que con- 
tient l'article du projet comme nuisible à notre commerce et 
à notre industrie. Pourquoi si un citoyen bernois, soleurois, 
zuricois, se propose (le venir s'établir sur notre territoire 
pour y donner peut être un développement favorable à cer- 
taines branches d'industrie, pourquoi le repousserions-nous' 
Dans notre propre intérêt, nous devons être larges; dans 
quelques jours peut être une votation de la Diète nous y 
obligera ; il vaut mieux prendre l'initiative. L'orateur se 
prononce également pour l'amendement de M. Montandon. 
M. Piaget combat ce dernier amendement. On entend 
par charges non-seulement les redevances en argent, mais 
encore les prestations en nature, les emplois communaux , 
etc. ; or, évidemment une partie de ces charges, ainsi en- 
tendues, ne peuvent peser sur des non communiers ; le mot 
redevances est donc le seul mot propre , 
le seul qui rende 
exactement l'idée de la commission. 
Quant à la première partie de l'article , 
je voudrais, 
comme M. Lesquereux , pouvoir 
dire que les Suisses sont 
sur le territoire neuchâtelois comme les Français en France. 
Si la commission a adopté une disposition restrictive , c'est 
qu'elle a craint qu'en accordant des droits trop étendus à 
nos confédérés , ce ne 
fût un motif pour faire repousser la 
Constitution. 
M. Steck se rallie de grand coeur à la proposition de M. 
Lesquereux. Dans presque tous les grands cantons on ac- 
corde la réciprocité. 
NI. D'Ivernois appuie aussi la proposition de M. Les- 
quereux, attendu que ce qu'il propose existe déjà dans le 
pays. On ne s'est point informé jusqu'à présent si un Suisse 
1 àr 
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établi dans une commune venait d'un canton concordataire 
ou d'un canton non concordataire. 
M. François Droz entend avec plaisir ce langage. Il faut 
réaliser le mot de fraternité dans le sens le plus étendu. Le 
Pacte fédéral proclamera infailliblement les principes que 
nous réclamons , et 
il vaut mieux que notre Constitution 
n'ait pas l'air de se plier aux exigences de la Diète. 
M. Grandppierre. J'habite une commune qui est à demi- 
lieue de la mienne. Bien loin d'avoir pu m'établir sans for- 
malité, il m'a fallu faire des démarches comme si j'avais été 
éloigné de cinquante lieues de mon pays. Il est donc évi- 
dent que le droit de libre établissement n'existe pas dans les 
communes , : même pour 
les Neuchâtelois d'une autre com- 
mune. 
M. Fréd. Leuba. Il est évident qu'une commune a le 
droit d'examen dans le choix des personnes qu'elle admet 
chez elle; il peut s'y introduire des personnes immorales. 
Tout ce qu'on exige d'elles , ce sont 
des certificats de con- 
duite. 
M. Erhard Borel partage sans doute les idées du député 
des Éplatures, mais il croit qu'on tourne le dos au but qu'on 
se propose. Si messieurs de Bàle"Ville peuvent venir s'éta. 
blir sans restriction sur notre territoire, ils ne reconnaîtront 
pas les inconvéniens des entraves qui existent chez eux, 
tandis que si on laisse subsister les dispositions de l'article 
que nous discutons, ils feront immanquablement des ré- 
flexions. Quant à l'objection tirée des principes que le 
pacte proclamera, nous n'en sommes pas encore là, 
M. Montandon attache trop d'importance à ce qui existe 
ou n'existe pas chez lés autres cantons. Ce qui est constaté, 
c'est que les cantons qui accordent la réciprocité sont infini- 
ment plus grands , et ont beaucoup plus d'importance que 
ceux qui repoussent un principe aussi large. 
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M. Aimé Humbert. La discussion que vient d'entendre 
l'orateur lui rappelle les débats qui ont eu lieu dans la com- 
mission constituante; là aussi les idéalistes se sont trouvés en 
présence des réalistes. Il ne faut pas perdre de vue que 
nous faisons une Constitution pour un peuple qui a ses 
moeurs publiques particulières. Quel sera l'effet produit par 
notre décision ? Voilà un item auquel il faut réfléchir. Si le 
nouveau pacte fédéral établit le droit de libre établissement, 
il vaut mieux' que cela nous soit imposé de cette manière 
que de rien hasarder de nous-mêmes actuellement. Pour le 
moment il vaut mieux se borner à restreindre le droit de 
libre établissement et d'industrie, dans les limites posées 
par le projet. 
M. Piaget. Si nous allons dans ce moment plus loin que 
ne le comporte l'esprit de la population neuchâteloise , 
la 
Constitution sera rejetée, et si la Constitution est rejetée, 
celle qui lui succèdera restera probablement bien en arrière 
dés principes qui sont consacré dans celle-ci. 
M. d'Ivernois explique que quand il a dit qu'il appuyait 
complètement le libre établissement des Suisses , 
il n'a nul- 
lement voulu infirmer les règlemens communaux qui sont 
en vigueur sur la matière. 
M. Franc_ ois Droz a meilleure opinion des sentimens du 
peuple que certains préopinans. Il ne faut pas tant avoir 
égard à l'esprit de clocher; l'orateur a la certitude qu'en 
adoptant une disposition large, ce ne sera nullement une 
cause de rejet pour la Constitution. 
M. Piaget. Si on avait effectivement à faire une Consti- 
tution pour le Locle et la Chaux-de-Fonds, il n'y aurait 
point d'objection à faire et de précaution à prendre. Mais 
n'oublions pas que nous en faisons aussi une tout aussi bien 
pour Montalchez, Fresens, et une foule de petites coin. 
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munes (lui, réunies, pourront peut être balancer par leurs 
suffrages les grandes communes. 
M. Girard. Nous sommes d'accord sur le principe, mais 
il existe quelques craintes pour l'acceptation de la Constitu- 
tion. Il serait donc important , 
lorsque celle-ci sera soumise 
au peuple, de lui adresser une proclamation explicative des 
intentions de l'assemblée. 
M. Challandes. On n'a jamais contesté aux Suisses 
le droit de libre établissement, mais cependant les coin- 
munes sont tenues à des précautions, attendu qu'il peut arri- 
ver des étrangers dont la pauvreté leur imposerait des char- 
ges onéreuses, ou dont la moralité serait suspecte. La 
demande de certificats n'a rien de vexatoire. 
M. Eugène Huguenin. Il est impossible d'admettre une 
restriction à notre charte. Or il ya des cantons qui n'ad- 
mettent pas la réciprocité , et 
dont les ressortissans résident 
sur notre territoire; voudrait-on les chasser brusquement? 
M. Piaget. Là où il ya un concordat, ils peuvent être 
admis sans difficulté ; là où il n'y en a pas, nais où ils sont 
déjà établis, ils peuvent continuer ày rester sans que nous 
ayons le droit de les expulser. 
M. Steck sait fort bien que dans certaines communes l'ex- 
tension des droits de réciprocité pourra rencontrer des obs- 
tacles; il appartient à une d'entre elles où le terrain avait 
été travaillé au point qu'une pétition avait déjà été signée. 
Sur les explications qui furent données aux signataires, la 
pétition n'a plus eu de suite. L'orateur s'élève contre la ca- 
tégorie qu'un de ses collégues a cherché à établir entre les 
députés exaltés et les députés libéraux , entre 
les idéalistes 
et les réalistes. Il ne saurait voir dans cette enceinte que des 
hommes qui veulent le bien de leur pays. 
M. 4imé Humbert. Il n'est nullement entré dans ses in- 
tentions de vouloir faire un rapprochement désobligeant. 
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La pensée qu'il a voulu exprimer est qu'il ya des députés 
qui voudraient faire une Constitution aussi idéale que pos- 
sible sans tenir compte des perturbations que cela pourrait 
occasionner; tandis que d'autres veulent agir d'après les élé- 
mens dont ils disposent, et faire une Constitution aussi bonne 
que possible pour le peuple neuchâtelois. Voilà la portée 
des expressions dont l'orateur s'est servi. 
M. Piaget fuit connaître quelle est la position des Suisses 
dans le pays en lisant un article du concordat dit 21 
mai 4 S21. 
M. TI'illiani Favre fait ressortir ce qu'il ya de vexatoire 
pour les Suisses à payer un droit d'habitation dont les Neu- 
chàtelois sont affranchis. 
M. Piaget. La commission n'a pas trouvé convenable de 
supprimer le droit d'habitation; les communes ont une quan- 
tité de charges à supporter; serait-il équitable de leur enle- 
ver le moyen de pourvoir à ces charges? Il est naturel que 
les citoyens qui se fixent dans une commune contribuent 
aux charges qu'elle soutient avec ses propres ressources. 
M. Georges DuBois. La pierre d'achoppement de nos 
nouvelles institutions sera toujours la commune , en ce sens 
que l'organisation actuelle a constamment donné satisfaction 
au principe royaliste. Maintenant que nous entrons dans un 
autre ordre d'idées, nous devons chercher à donner à la com- 
mune un fond véritablement libéral et démocratique. Eta- 
blissez un véritable esprit de fraternité entre tous les ci- 
toyens neuchàtelois , qu'il y ait un 
droit de réciprocité entre 
toutes les communes du canton, et la question du droit d'ha- 
bitation disparaît. 
M. Célestin Nicolet propose la rédaction suivante , em- 
pruntée à la Constitution bernoise : 
Tout citoyen est autorisé, sous réserve des dispositions 
» de police, à s'établir dans quelque partie que ce soit du 
L 
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territoire de la république sans étre soumis à d'autres 
prestations que celles auxquelles sont astreints les bour- 
» geois des lieux mêmes. » 
M. Bonjour défend la taxe que l'on doit payer pour ha- 
biter une commune; il n'est pas juste que les non-commu, 
niers jouissent d'avantages que les communiers n'ont pu ob- 
tenir qu'en s'imposant des charges. 
M. Montandon n'en insiste que plus sur la substitution 
du mot charges communales au mot redevances. 
M. I'Yilliam Favre. S'il faut payer un droit pour ne pas 
sortir du territoire de son canton , 
il aimerait beaucoup 
mieux payer une fois pour toutes un impôt qui fût eu com- 
pensation de ce adroit, tandis que la taxe d'habitation est titi 
élément dissolvant, un poison. 
M. Grandpierre aimerait bien voir disparaître ces droits 
d'habitation,, ' mais s'ils sont supprimés par une porte ils en- 
treront par une autre; on fera alors retomber sur les com. 
muniers, d'une manière indirecte , 
les taxes qu'on imposait 
aux non-communiers. 
M. T'ÿilliam Dubois. Si l'on accorde le droit d'habita. 
tion sans qu'il en résulte aucuns frais pour celui qui en jouit, 
qui est ce qui sera lésé ? Ce seront les communiers, car les 
charges qu'ils ont à supporter vont bien au-delà d'une somme 
de vingt batz. Tant que nous ne supprimerons pas les com- 
munes, nous devons laisser subsister ce droit. 
M. Girard demande si les étrangers à une commune ne 
sont d'aucune utilité pour cette commune. 
M. Georges DuBois cherche à établir que les localités où 
l'esprit communal est le plus enraciné sont précisément 
celles qui perdront le moins à faire des concessions à l'esprit 
municipal. Les petites communes du bas sont en général 
composées de ressortissans de la commune; à peine y voit- 
on huit ou dix personnes étrangères à la localité, tanulis glue 
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dans les localités populeuses, la commune est presque anni- 
hilée, puisque les communiers ne forment guère qu'un sep- 
tième des habitans, et c'est cependant là qu'on verra les plus 
beaux résultats, le plus beau développement de l'esprit 
public. 
L'heure étant avancée, l'assemblée décide que la discus- 
sion sur l'article 16 est renvoyée à demain. 
La séance est levée à deux heures. 
Le Président de l'Assemblée constituante, 
Cii. -LS JEANRENAUD. 
( AIi1É IJUMBEBT. 









DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
REPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la sessmt de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchcitetois à la Grande rue, 
â l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
ONZIÈME SÉANCE. 
MERCREDI 49 AVRIL ! 848. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
La séance est ouverte à9 heures du matin. 
L'appel nominal constate huit absences, savoir: MM. Aimé 
Bourquin (malade), Justin Billon (malade) , F. 
Girard (ab- 





Le procès-verbal de la dernière séance est lu et adopté. 
M. le président dépose sur le bureau quatre pétitions , 
savoir: 
BULLETIN n° i . 
ý. 4 
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10 Une de 167 signatures de Neuchâtel , 
demandant que 
cette ville soit déchargée de logements militaires. 
2° Une de la commune de Fontaine, demandant que les 
frais de la garde soldée , 
les déprédations de l'arsenal et le 
solde du fonds de l'état soient remboursés par l'ancien gou- 
vernement. 
30 Une de Saint-Aubin et Sauges, ajoutant aux sommes 
ci-dessus les 500,000 francs d'amende payés à la Confédé- 
ration Suisse, sauf recours de l'ancien conseil d'état contre 
le corps législatif, le corps des officiers , etc. 
4° Une de Chézard, Saint-Martin, Cernier et Fontaine- 
melon , contenant 
des observations sur quelques articles de 
la constitution. 
M. G. DuBois, chef du département militaire, annonce, 
au sujet de la première pétition, que dès ce 
jour elle devient 
superflue, ensuite des arrangements que viennent de pren- 
dre les autorités militaires pour caserner ce qu'il reste en 
ville de soldats en garnison. 
Lecture est faite des pétitions déposées la veille sur le 
bureau. Quatre d'entre elles, concernant le projet de cons- 
titution , savoir : 
1° de Peseux ; 2° de Corcelles ; 3° de 72 
citoyens de Cressier, et 40 de la communauté de Colombier, 
sont renvoyées à la commission préconsultative. 
Trois autres sont renvoyées à la commission des pétitions, 
une de citoyens de Saint-Blaise et localités avoisinantes sur 
l'abolition des dîmes, celle de Saint-Aubin ci-dessus men- 
tionnée, à laquelle souscrivent aussi des citoyens de Gorgier, 
et une pétition d'une assemblée populaire de 180 citoyens 
du Locle, relative à l'instruction publique, à la proposition 
Huguenin et à quelques articles du projet de constitution. 
Lecture est faite de la pétition de M. Borel-Perrin 
, sur la liberté de la presse, et d'une pétition imprimée, traitant 
du même objet, et déposée sur le bureau à vingt-trois exem- 
airples et revêtue en somme de. 1,500 signatures. 
s 
a 
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M. Steck demande le renvoi à la commission des pétitions, 
en ajoutant qu'il doit pourtant faire l'observation que les 
circonstances qui ont motivé les mesures du gouvernement 
provisoire contre la presse existent encore : dans l'absence 
des tribunaux , il 
faut que les dispositions exceptionnelles 
subsistent. 
M. Th. Calame faisant l'observation que le but de ces 
pétitions est évidemment de ressusciter le Constitutionnel, qui 
a causé un mal incalculable, M. G. DuBois réplique qu'au 
contraire le Constitutionnel a fait le plus grand bien à la 
cause libérale, et qu'il l'a fait avancer plus qu'un journal 
républicain qu'on aurait fondé dans le pays. 
M. Ilumnbert-Droz propose de passer à l'ordre du jour, 
par la considération que la commission chargée d'examiner 
le compte-rendu des actes du gouvernement provisoire a 
déjà retourné sous toutes ses faces la question que soulè- 
vent les pétitionnaires. 
M. Piaget. La liberté de la presse n'est point aussi com- 
plètement supprimée que les pétitionnaires le prétendent. 
Pourquoi le Bulletin politique garde-t-il le silence sur les 
débats de la constituante? C'est tout simplement parce qu'il 
le veut bien ; c'est le résultat d'un système : il convient 
mieux au parti de répandre clandestinement des calomnies 
manuscrites. 
M. G. DuBois. Si le Bulletin politique neuchûtelois avait 
été franchement républicain , il serait libre , quelle qu'eut 
été sa couleur politique ; mais nous ne voulons pas d'un 
journal royaliste dans un état républicain. 
M. A. Girard estime qu'il y aurait mème lieu de faire 
des recherches de police dans certains ateliers d'où sortent, 
selon toute apparence , 
les publications clandestines aux- 
quelles il a été fait allusion. 
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M. A. Flumberl appuie le renvoi à la commission des pé- 
titions , parce que 
la question de la liberté de la presse se 
présente sous une nouvelle face dans les demandes des pé- 
titionnaires. 
M. Humbert-Droz lui répond que la commission a déjà 
examiné la question d'un tribunal arbitral. 
M. Leuba-Falcon approuve le renvoi à la commission , 
d'autant plus qu'il en résultera un rapport qui sera très 
utile pour éclairer le peuple. 
M. Guillaume vote le renvoi à la commission ; la liberté 
de la presse est un droit si précieux qu'il faut se garder de 
passer trop rapidement sur les questions qui s'y rattachent. 
M. Grandpierre ajoute que d'ailleurs il ne conviendrait 
pas à la dignité de l'assemblée d'étouffer en quelque sorte la 
demande des pétitionnaires, en passant purement et simple- 
ment à l'ordre du jour. 
A la votation , 
la majorité (le l'assemblée se prononce 
pour le renvoi à la commission des pétitions. 
M. G. DuBois ayant fait observer que l'exemplaire (le la 
pétition du Locle porte, à côté de deux ou trois signatures, 
des remarques qui sont une injure pour l'assemblée , M. Challandes propose de passer à l'ordre du jour sur la 
pétition du Locle. 
M. Renaud réplique qu'il ya parmi les pétitionnaires (les 
citoyens honorables auxquels on ferait tort en passant à 
l'ordre (lu jour, à cause de deux ou trois signatures accom- 
pagnées de remarques inconvenantes. 
La proposition de M. Challandes reste en minorité. 
Une pétition de M. de Rougement , sur 
la liberté de la 
presse, est renvoyée, comme les précédentes, à la commis- 
sion des pétitions. 
M. Ilumberi-Droz fait la proposition suivante 




i Afin d'activer les travaux de l'assemblée constituante 
pendant la discussion de la constitution, je proposerais de 
partager nos séances en deux : l'une qui commencerait à 
8 heures du matin pour finir à midi, et la seconde com- 
mençant à2 heures pour finir à6 heures. 
M. Challandes élève des doutes sur la possibilité de mettre 
à exécution cette proposition, à cause des travaux des com- 
missions. 
MM. Th. Calame et G. DuBois appuient la motion de 
M. Humbert-Droz, par des motifs tirés de la gravité de la 
crise financière actuelle. 
La proposition de M. Humbert-Droz est adoptée. L'as- 
semblée décide, en outre, que cette mesure entrera en vi- 
gueur dès ce jour même. 
Sur la proposition de M. A. Girard, le bureau adjoindra 
deux suppléants aux secrétaires actuellement en fonctions. 
La discussion du projet de la commission constituante est 
reprise par l'article 14, lequel est renvoyé à un séance sub- 
séquente, la commission préconsultative n'ayant pu se réu- 
nir la veille pour en délibérer. 
ART. 1 J. 
Le droit de libre établissement et industrie dans tout le pays 
est garanti à tous les Neuchâtelois, en se conformant aux lois 
(le police relatives à l'exercice de certaines professions et en sa- 
tisfaisant aux redevances communales. 
Tout Suisse pourra jouir (les ºnémes droits, s'il appartient 
à un canton qui accorde la réciprocité. 
M. François Droz demande le retranchement de la clause 
de réciprocité. 
M. Challandes ne voit dans l'amendement du préopinant 
que la reproduction de la proposition de M. A. Lesquereux, 
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qui demandait le retranchement du dernier alinéa de l'ar- 
ticle 15 , et le remplacement de ces mots :e tous 
les Neu- 
ch1telois , par ceux-ci :c tous les Suisses. , 
M. A. Girard s'exprime en ces termes : 
Monsieur le président et messieurs! Permettez-moi d'a- 
jouter quelques considérations à la délibération sur l'article 
1Sdu projet de constitution élaboré par la commission pré- 
consultative. Depuis hier j'ai eu occasion de faire quelques 
réflexions sur la question qui nous occupe. Au point où 
nous l'avons laissée hier, il reste quelque chose à dire. 
Beaucoup de plaintes de la part des communes se sont faites 
entendre , on a mème parlé 
de dangers pour le canton en 
supposant que le libre établissement fut accordé à tous les 
Suisses. Mais il n'en est rien ; toutes ces plaintes ne sont 
pas fondées. Soyons franchement libéraux et admettons 
sans hésitation ce que le pacte nous imposera probablement 
dans quelques jours. 
Voici ce que le projet de pacte, art. 39, nous dit 
La Confédération garantit à tous les Suisses de l'une 
des confessions chrétiennes le droit de s'établir libre- 
ment dans toute l'étendue du territoire suisse, conformé- 
mément aux dispositions suivantes. , 
Remarquez-le d'abord, monsieur le président et mes- 
sieurs, tout Suisse de l'une ou de l'autre confession chrétienne 
peut librement s'établir dans toute l'étendue de la Confé- 
dération; mais à des conditions que je vais vous citer et qui 
feront évanouir nécessairement toutes les craintes qui se 
sont fait jour dans celte enceinte. 
Il faut que le Suisse qui veut s'établir dans l'un ou l'au- 
tre canton soit muni des pièces suivantes duement léga- 
lisées : 
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1° D'un acte d'origine ou d'une autre pièce équiva- 
, lente ; 
, D'un certificat de bonnes moeurs ; 
, 3° D'une attestation qu'il jouit de ses droits civiques 
, 4° Il faut qu'il prouve qu'il est en état de s'entretenir lui 
, et sa famille par sa fortune, sa profession ou son travail. » 
, Ceci n'est-il pas tout ce que peut désirer une commune 
et même un canton pour sauvegarder ce qu'on craint de 
perdre et que personne ne pense à atteindre. 
Mais une disposition supplémentaire complète encore 
la chose au-delà de tout désir. Le pacte dit encore :c Les 
, Suisses doivent , de plus , produire un certificat portant 
, qu'ils sont depuis cinq ans au moins en possession d'un 
droit de cité cantonal. , 
, Songez-y, messieurs, en face de ces dispositions aussi 
positives, propres à dissiper toutes les craintes qui ont été 
manifestées dans la séance d'hier, ne reculons pas, soyons 
franchement libéraux. C'est d'ailleurs, si je ne me trompe, 
la reproduction du concordat qui vous fut rappelé par mon- 
sieur le président du gouvernement provisoire, qui fut con- 
clu en 1819 , et aux termes duquel , 
Neuchàtel en faisant 
partie, nous ne pouvons refuser le libre établissement aux 
citoyens (le la plupart des cantons suisses. 
) Vous savez, messieurs, que le projet de pacte est éla- 
boré par ce que nous avons de plus distingué en hommes 
politiques , administratifs et jurisconsultes , ainsi 
je crois 
pouvoir supposer que ce projet sera adopté sans modifica- 
tions importantes. Je crois que le libre établissement exis- 
tera et qu'il convient de nous y soumettre dès aujourd'hui. 
, Je ne m'étendrai plus longuement. J'ajouterai: Si, d'un 
autre côté , 
le projet de constitution fédérale offre toute 
espèce de garantie aux localités ou cantons; de l'antre, il 
assure aussi quelque chose à celui qui désire s'établir dans 
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un autre canton que le sien. Par exemple , le canton dans 
lequel un Suisse établit son domicile ne peut exiger de lui 
un cautionnement, ni lui imposer aucune autre charge pour 
ce cautionnement. 
Une loi fédérale fixera la durée du permis d'établisse- 
ment, ainsi que le maximum de l'émolument de chancel- 
lerie à payer au canton pour obtenir ce permis , etc. 
Je termine, monsieur le président et messieurs, en 
vous proposant le libre étaLiissement sans réciprocité quel- 
conque , c'est-à-dire que 
je me joins avec plaisir à la pro- 
position d'amendement de mon honorable collègue, 31. Les- 
quereux. 
M. Steck amende comme suit le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 15 :c Tout Suisse pourra jouir des mêmes droits, s'il 
offre des garanties nécessaires, lesquelles seront fixées par 
la loi. 
M. Piaget se prononce en faveur de cet amendement et 
démontre que le premier qui supprimait le second alinéa et 
substituait les mois: c tous les Suisses )à« tous les Neu- 
châtelois, ) pourrait être mal compris et donner lieu à de 
fausses interprétations. 
M. Lettba-Fattoit s'exprime en ces termes 
i Monsieur le président et messieurs ! En gravissant les 
degrés qui conduisent à cet édifice , chacun 
de nous doit 
nécessairement être pénétré d'un sentiment profond, celui 
d'être utile à l'édifice social de son pays; il s'agit en ce mo- 
ment, messieurs, d'un article bien important de notre cons- 
titution; sans répondre à ce qui a déjà été dit sur cet article, 
je crois devoir ajouter que si nous recevons dans nos com- 
munes tous les habitants qui pourraient s'y présenter, il en 
résultera nécessairement des inconvénients d'une gravité 
immense. 
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ll arrive très souvent, et les exemples ne sont pas rares, 
que des gens lieu aisés, qui n'ont pu trouver de ressources 
suffisantes pour leurs familles dans leur propre endroit , 
vont à l'aventure se fixer dans une commune qui leur pa- 
raît offrir quelques chances de succès et qui, abusant de la 
confiance qu'on leur accorde , partent ensuite clandestine- 
ment en faisant des dupes; ces gens-là sont-ils utiles à notre 
pays, messieurs? je dirai non. 
L'assentiment de la commune qui a été jusqu'ici , on 
peut dire, la seule formalité à remplir pour habiter dans 
une localité, et une finance de 20 batz , est, à mon avis, 
bien peu de chose pour mettre chaque contribuable à l'abri 
de toute fonction ou emploi communal. 
Ces mèmes habitants ont jouissance non-seulement de 
l'eau, comme il a été annoncé hier, mais encore des temples, 
des écoles , des pompes à incendie et autres établissements 
publics; en un mot, tout genre d'administration a lieu sans 
leur coopération. 
Souvent dans cette enceinte il a été dit que nous ne de- 
vions point avoir de mandat impératif : notre règlement ne 
parle point de cela, c'est seulement le projet de constitution 
que nous discutons qui émet ce voeu, mais l'opinion que je 
défends est celle de la majorité des communes du pays, j'en 
ai la conviction. En proclamant l'égalité des citoyens, nous 
avons facilité les bourgeoisies, et en faisant recevoir à cha- 
que commune tous les individus qui peuvent s'y présenter, 
nous courrons un grand risque , messieurs , celui 
du rejet 
de la constitution. Le peuple était mûr pour une république, 
mais, à mon avis, il ne l'est point encore pour goûter toutes 
les formes républicaines dans leur plus haut degré ; on 
parle d'établir des municipalités , cela peut convenir 
dans 
certains endroits, et si leurs voisins en découvrent les heu- 
reux avantages , 
ils ne tarderont pas à les imiter. On a in- 
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voqué le système français , mais le peuple français est-il 
plus heureux que le peuple suisse, que le peuple neuchàte- 
lois? je ne le crois pas, messsieurs. Convaincu donc que 
nous devons travailler à procurer le bonheur du peuple en 
général et celui de chaque cercle que nous représentons en 
particulier, je vote et voterai le premier paragraphe de cet 
article, réservant de me joindre à telle proposition qui pour- 
rait être faite quant au second. 
M. A. Lesquereux retire son amendement pour se join- 
dre à celui de M. Steck. 
Votation sur la première partie de l'article. Amendement 
de M. Montandon, proposant de remplacer le mot de rede- 
vances par celui d'impositions. 
Cet amendement est rejeté. 
M. Nicolet retire son amendement. 
Amendement de M. W. Favre, proposant que les Neu- 
châtelois ne paient plus de droit d'habitation. Il est rejeté. 
L'amendement de M. Steck sur la seconde partie de l'ar- 
ticle est adopté. 
La rédaction définitive de l'article 15 est de la teneur 
suivante : 
ART. 1 5. 
Le droit de libre établissement et industrie dans tout le 
pays est garanti à tous les Neuchàtelois , en se conformant 
aux lois de police relatives à l'exercice de certaines profes- 
sions et en satisfaisant aux redevances communales. 
Tout Suisse pourra jouir des mêmes droits , s'il offre des garanties nécessaires , lesquelles seront fixées par la 
loi. 
ART. 16. 
Tous les citoyens contribuent indistinctement aux charges 
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sources. Il sera pourvu par une loi à l'abolition des anciennes 
redevances féodales ,à des conditions propres à ménager les 
intéréts de l'état et surtout ceux des particuliers, afin d'opérer 
une équitable répartition des charges publiques. 
M. Stecic, considérant qu'il est de toute justice que l'im- 
pôt atteigne non-seulement tous les citoyens , mais toutes 
les personnes qui habitent le canton, de même que les cor- 
porations, qui sont des personnes morales, propose l'amen- 
dement suivant à la première partie de l'article : 
c Toutes les personnes domiciliées dans le canton, toutes 
celles qui y possèdent un bien fonds quelconque, les corpo- 
rations , pour 
la portion de leurs revenus qui n'est pas af- 
fectée à des établissements d'utilité publique, à des insti- 
tutions de bienfaisance , contribuent 
indistinctement aux 
charges de l'état, dans la proportion de leur fortune et de 
leurs ressources. 
M. Piaget aurait une objection à faire à cet amendement, 
c'est qu'en règle générale le revenu des corporations n'est 
autre chose qu'un impôt qui a une destination d'utilité, qui 
sert aux charges publiques; de sorte que, d'après l'amen- 
dement de M. Steck, les charges publiques contribueraient 
aux charges publiques. 
M. Ch. Calame se contenterait de la modification sui- 
vante :c Tous les citoyens et habitans du canton, , etc. 
M. Steci n'a pas entendu imposer la fortune des corpo- 
rations, en tant qu'elle est consacrée aux charges publiques, 
mais si les corporations ont en outre un excédant de for- 
tune capitalisée , pourquoi ne seraient-elles pas imposées 
pour cette partie de leur fortune? 
M. d'Ivernois. Si l'on se contentait de modifier l'article 
en ces termes :i Tous les citoyens et habitans du canton ,n 
les biens que des étrangers possèdent dans le pays échap- 
peraient à l'impôt. Il propose de renvoyer l'article avec les 
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amendements proposés à la commission préconsultative, qui 
en donnerait son préavis dans une prochaine séance. 
M. A. Girard désirerait une rédaction générale dans le 
sens de l'amendement de M. Steck , établissant que toute la 
fortune du canton qui n'est pas attribuée aux charges pu- 
bliques, soit soumise à l'impôt. 
M. Ed. Perrochet s'oppose à l'amendement de M. Steck 
par une considération, majeure à ses veux : c'est que cer- 
taines corporations ont des fonds de famille qui sont inatta- 
quables pour l'impôt. 
AI. Grandpierre. Nous avons des corporations qui n'ont 
d'autre but que l'amusement, et qui toutefois possèdent des 
propriétés ; pourquoi ne pas les imposer? pourquoi ne pas 
imposer les caisses de familles, fondations aristocratiques 
sans but d'utilité publique. 
M. Piaget. Les caisses de famille ne sont pas des corpo- 
rations. La loi serait bien embarrassée de les atteindre. En 
tout cas, la constitution ne peut ni ne doit tout prévoir, 
tout régler; il faut laisser à la toi les choses qui sont du do- 
maine de la loi. 
M. Landry entame la discussion de la seconde partie de 
l'article, en rappelant que la commune de Cornaux et d'au- 
tres demandent que la dîme et les cens soient abolis sans 
rachat. 
M. P. Droz. Il serait bon que la constitution fût plus ex- 
presse à l'égard des redevances féodales. Pour cette raison 
il voudrait que la seconde partie de l'article fût aussi ren- 
voyée à la commission. 
M. Piaget. La commission s'en est occupée sous ce point 
de vue, et elle a trouvé qu'il serait impossible de détermi- 
ner les lois à présenter sur ce sujet. C'est au grand-conseil 
à régler son travail; on ne sait combien de temps il lui fau- 
dra pour les travaux préliminaires aux décisions qu'il pren- 
dra sur le rachat des dinies. 
a 
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M. A. Girard. Pour répondre aux prétentions (les com- 
munes (lu vignoble, il s'agit d'examiner la question de l'o- 
rigine de la dime. Dans les temps féodaux, il s'est établi un 
droit de propriété que l'on peut contester en principe, mais 
qui n'en a pas moins été reconnu jusqu'à nos jours, c'est le 
droit que se sont attribué les seigneurs sur la possession ter- 
ritoriale. Le seigneur, envisageant le sol conquis comme sa 
propriété, l'a donné à défricher, à condition qu'on lui ré- 
servàt la dixième ou la onzième partie du produit, c'est 
dire, en d'autres termes, que le seigneur a fait cession des 
dix-onzièmes du sol, et s'en est réservé une onzième pour 
sa part. Les propriétaires actuels sujets à la dîme ne sont 
donc propriétaires que des dix-onzièmes de leur propriété; 
pour devenir propriétaires (lu tout, il faut qu'ils rachètent 
la onzième partie qui leur manque. Il est d'autant plus né- 
cessaire qu'ils en passent par le rachat, que tout autre mode 
serait impraticable. Beaucoup de nos concitoyens se sont 
déjà rachetés à grands frais de la dime; il ne serait pas 
équitable d'accorder à d'autres la faveur (le s'affranchir 
sans rachat, à moins que l'on ne remboursât aux premiers 
les sommes que leur a coûtées le rachat. Pour cela, il fau 
drait que l'état eût un trésor à sa disposition, mais comme 
ce n'est pas le cas, il n'y a d'autre parti à adopter que le 
rachat; seulement ce rachat s'effectuera au taux le plus fa- 
vorable possible pour les particuliers. Ceux-ci ne seront 
point lésés en payant ensuite un impôt sur leur fortune, 
car après s'être rachetés de la (lime, ils seront devenus pro- 
priétaires de quelque chose de plus, leur fortune financière 
se sera augmentée d'un dixième ou d'un onzième. 
M. Ch. Calame, demandant une explication sùr la signi- 
fication du mot ressource, M. Piaget répond qu'il ya des 
personnes qui ont un bien acquis, d'autres qui vivent de 
leur travail, par exemple un médecin, qui, sans fortune ac- 
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quise, se ferait toutefois, par son travail , un revenu de 8, 40,45,000 francs par an. Ce sont les personnes de cette 
dernière catégorie qui sont atteintes par l'expression de 
ressource. 
M. Gretillat. ( Tous les citoyens contribuent indistinctement 
aux charges de l'étal, dans la proportion de leur fortune 
et de leurs ressources. ' Il est fâcheux que l'on doive ex- 
primer au présent ce qui ne se réalisera que clans un temps 
plus ou moins éloigné, mais dont le terme peut être prochain 
si le peuple neuchàtelois, par sa loyauté, par son amour 
bien entendu de l'égalité des droits de tous, prête un con- 
cours généreux dans le changement qui doit s'opérer, en 
remplaçant toutes les redevances féodales par une contri- 
bution des citoyens dans la proportion de leurs ressources. 
Il est certain que ce changement procurera bien des 
difficultés aux législateurs qui devront le faire, si les ci- 
toyens qui y sont intéressés n'y veulent voir que leur 
commune , 
leur champ et leur maison, au lieu de l'intérêt 
général. Combien de concessions, d'appréciations ne fau- 
dra-t-il pas faire, ensuite des différentes redevances dont le 
sol neuchâtelois est grevé? 
Est-il rien de plus diversifié , on pourrait presque 
dire 
rien de plus pittoresque, en matière de redevances, que la 
dime des vignes, les 7noiteresses et les tierces, si toutes ne sont 
pas rachetées, comme il y en a dans le territoire du Lan- 
deron, de Thielle, de Boudry, de Neuchâtel, de la Côte et 
de Colombier ; dans certains vignobles la dîme prend une 
gerle sur onze, ou une sur quatorze; dans d'autres il en est 
prélevé une sur dix-sept; il y en a qui n'en donnent que 
une sur trente-quatre; et par-ci par-là (les vignes franches 
de ces redevances. 
La dîme des champs ne présente pas moins de complica- 
tions; les uns paient en nature, d'autres en argent, d'autres 
t 
i 
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sont francs; les uns paient à l'état, d'autres à des commu- 
nes ou corporations et d'autres à des particuliers. Les vignes 
devant la (lime la paient toutes les années, les champs ne 
doivent cette redevance que pour les céréales. Les champs 
et les vignes sont pour une partie chargés du cens-foncier, 
les uns en sont affranchis depuis un temps immémorial, 
d'autres le sont depuis peu d'années. A la vue de ce laby- 
rinthe dont je viens de tracer les contours les plus saillants, 
on se demande comment une telle diversité a pu s'établir , 
comment elle s'est maintenue et comment on en sortira? 
Ces charges ont pris naissance dans la féodalité, et la 
féodalité trouve son origine dans la cession que les conqué- 
rants et les grands seigneurs faisaient d'une portion de ter- 
raie à leurs sujets, qui devaient, en retour, leur payer une 
somme annuellement pour ces concessions. L'église ayant 
empiété sur l'état, la féodalité et l'aristocratie sur le droit 
public, les dîmes et les cens ont dû subir différentes modi- 
fications, selon le plus ou le moins d'humanité que les pos- 
sesseurs mettaient à exercer leurs droits, ou selon que les 
serfs ont travaillé à leur affranchissement. 
Actuellement les droits féodaux sont opposés aux prin- 
cipes sur lesquels nos nouvelles institutions politiques vont 
être établies; c'est-à-dire la souveraineté du peuple. Les 
charges publiques de l'état reposaient sur les limes et les 
cens, maintenant que l'ordre social paraît se renouveler, le 
système financier de l'état et (le l'église doit aussi subir un 
changement : les droits féodaux doivent être remplacés 
par une répartition plus équitable de ces mêmes charges 
publiques. 
En conséquence, l'état abandonnera-t-il gratuitement à 
ceux qui les- doivent toutes ces redevances? ou bien en ren- 
dra-t-il le rachat obligatoire dans un temps et sous des 
conditions (lue la loi déterminera? Je m'arrête à cette der- 
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niêre idée, et je dis que les dîmes et les cens-fonciers doi- 
vent être rachetés, mais à un taux modéré. 
Dans l'origine 
, 
les vassaux ont reçu des terres dont ils 
n'ont pas payé la valeur capitale , 
ils ont été astreints à 
payer la dîme et le cens-foncier à titre de bail ou d'intérêt; 
ces biens sont parvenus aux successeurs actuels avec toutes 
les redevances dont ils sont grevés; ensorte qu'on ne peut 
considérer les propriétaires de ces fonds que comme des 
débiteurs devant à l'état le capital dont les dîmes et les cens 
équivalent à l'intérêt. 
D'ailleurs, si ces biens étaient libres de toutes charges, 
celui qui en fait l'acquisition aurait à payer un prix propor- 
tionnel à l'affranchissement de son acquisition ; ensorte que 
le capital payé pour le rachat se trouvera compensé par 
l'augmentation de valeur qui sera attribuée au sol ensuite du 
rachat qui en sera fait. Mais comment se fera ce rachat? 
L'art. 18 du projet de constitution, nous dit i que ce sera 
à des conditions propres à ménager les intérêts de l'état et 
surtout ceux des particuliers ;, il est évident que la cons- 
titution ne peut pas renfermer le détail des moyens à em- 
ployer pour régulariser cette importante affaire; il y aura 
des calculs minutieux sur ce sujet; une loi spéciale et éten- 
due réglera le mode du rachat; toutes choses qui ne peu- 
vent être données dans la constitution. Celle-ci pose en 
principe l'abolition des redevances féodales ; ce principe y 
est exprimé d'une manière claire et positive, c'est tout ce 
qu'elle pouvait contenir ; en voulant poser des règles, on 
courrait le risque de nuire à ceux qui sont le plus intéressés 
dans cette affaire; il faut que le législateur ait toute latitude 
possible en faisant la loi, et qu'il ne se trouve pas en hos- 
tilité avec les règles que la constitution aurait données par 
anticipation; il faut que les intéressés à ce rachat aient con- 
fiance dans le grand-conseil qui sera nommé pour remplit- 
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cer la constituante. Ce grand-conseil législatif, appelé à 
faire une loi sur le rachat des dîmes et cens-fonciers, par- 
tira d'un autre point de vue que celui que nous pourrions 
fixer 
, pour arriver au même 
but et d'une manière plus 
favorable : tàchons de ne pas lui susciter des embarras et 
de ne pas fausser sa position en posant dès-à-présent une 
partie de la loi qu'il ne nous appartient pas de faire. Ayons 
confiance dans la loyauté de tous les citoyens neuchâtelois, 
remettons chaque jour en son temps; quant à moi, je vote 
l'article tel qu'il est. 
M. Sleck entre dans divers détails sur le taux auquel cer- 
tains états voisins ont liquidé le rachat des dîmes. Notre 
pays, ajoute-t-il, est une telle mosaïque en fait de redevan- 
ces féodales, qu'il faudra bien six mois de travaux prélirzi- 
naires avant que l'on puisse fixer le taux du rachat. L'ora- 
teur propose d'en renvoyer le chiffre au grand-conseil , et 
d'adopter la seconde partie de l'article sans y rien ajouter. 
M. Ch. Calame avant retiré son amendement, celui de 
M. Steck est mis aux voix et adopté. 
L'amendement de M. d'Ivernois est aussi adopté, dans 
ce sens que l'art. 16 , modifié par M. Steck , ne sera ren- 
voyé à la commission préconsultative que pour qu'elle en 
revoie la rédaction. 
La séance est levée à midi. 
Le président de l'assemblée constituante, 
CII. -L. JEANRENAUD. 
AIDIÉ HUMBERT. 
Les secrélaires GONZALVE PETITPIERRE. 
AUGUSTE LAMBELET. 
1 
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DOUZIÈME SÉANCE, 
lfercredi 19 avril 181i. 8. 
(Séance de l'après-midi. ) 
Présidence de M. JEANRENAUD-BESSON. 
La séance est ouverte à2 heures. 
Reprise de la discussion sur l'art. 16 du projet de Con- 
stitution. 
M. Ruedin prononce le discours suivant: 
Monsieur le Président et Messieurs ! 
La question qui nous occupe actuellement est incontestable- 
ment celle qui intéresse au plus haut degré les populations 
agricoles, car toutes sont appelées plus ou moins à payer 
les 
dîmes soit en vin, soit en grain. 
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Elles n'ignorent pas que le moment est arrivé de se débarras- 
ser de ses redevances féodales. Au moment (le la révolution, 
elles s'attendaient qu'elles seraient abolies purement et simple- 
nient, et c'est dans ce sens qu'elles ont exprimé leurs voeux 
dan= les pétitions qu'elles ont eu l'honneur de vous présenter. 
M. le Président et Messieurs, je proposerais de scinder l'ar- 
ticle. 
Je comprends que les redevances ne peuvent pas 
être abolies 
sans rachat; il importerait que les populations en connussent 
le taux, au moment que la constitution leur sera présentée: 
c'est la connaissance de ce faux qui influera sur l'acceptation, 
ou le rejet. On a (lit que le: populations devaient avoir confiance 
au Grand-Conseil pour en régler le taux; je partage cette opi- 
nion, mais qui vous dira que les populations voudront avoir cette 
confiance? Il ya trop (le vague clans l'article de la Constitution, 
par le renvoi de cette affaire au Grand-Conseil, elles peuvent 
être traitées défavorablement. 
Il va tout à craindre pour elles; j'ai entendu hors (le cette 
enceinte parler de trois écus par ouvrier de vigne qu'un pro- 
priétaire paierait pour un ouvrier dimable à la 17.11 faudrait 
donc qu'un particulier qui possède des vignes dimables à la 11, 
payât environ cinq gros écus. Il en résulterait que la juridic- 
tion du Landeron, où l'on compte environ 6000 ouvriers de vi- 
gnes rapporterait à l'Etat une somme de 7500 louis, somme 
énorme. Maintenant il ya encore les champs qui sont dhnables, 
les cens fonciers qu'iI faudrait encore racheter, et outre cela 
leurs terres se trouveraient encore grevées de l'impôt foncier. 
Dans cet état de choses les propriétaires de cette juridiction 
s'endetteraient tellement que le rachat à un pareil taux entrai- 
nerail leur gène et leur ruine; et leur position serait pire que 
la première. Il me parait donc de toute nécessité, que la Cons- 
tituante s'oceupe de cette affaire et fixe elle-même le taux du 
rachat et pour les vignes et pour les champs, et cela afin que 
les propriétaires appelés à voter la Constitution connaissent le 
taux, qu'ils ne soient pas dans l'incertitude, et sachent claire- 
ment ce qu'ils auront à payer pour le rachat des dunes; autre- 
meiit il ya tout à craindre que la Constitution ne soit complè- 
tement rejetée dans les localités du pays où les terres sont 
soumises à cette redevance. 
M. Gretillat voit avec plaisir que l'honorable préopinant 
reconnaît (duc le rachat est nécessaire , niais il estime qu'il 
e 
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est presque impossible d'en fixer le taux, parce qu'il faudra 
pour cela avoir égard à la position de fortune de l'état, qui 
maintenant n'est pas connue, et il recommande en terminant 
l'acceptation de l'article tel qu'il est présenté par la com- 
mission. 
M. Georges DuBois accepte pleinement ce que M. Gre- 
tillat vient de dire; mais, MM. , 
je vous en conjure, dit-il, 
ne faisons pas de l'émancipation de notre pays une question 
de marchand; d'ailleurs , 
il est certain que la valeur des 
propriétés était en raison des charges dont elles étaient gre- 
vées. 
M. Renaud estime que l'Assemblée constituante ne peut 
empiéter sur l'ceuvre du pouvoir législatif. Il voudrait voir 
plus de générosité dans certaines populations du pays. La 
commune de Rochefort , 
dont il est le représentant, a ra- 
cheté plusieurs cens et redevances , et ne 
fait pour cela au- 
cune réclamation. 
M. Leuba prononce le discours suivant 
Monsieur le Président et Messieurs, 
L'état est dans l'impossibilité d'accéder à l'exigence de,; (le- 
mandes des pétitions de la partie du pays en bise de Neuchàtel 
tendant à l'abolition des cens et dunes sans rachat; et comme 
il a été dit ce malin, grand nombre de communes eu général ont 
opéré leur rachat en cens foncier et autres, à un taux modéré, 
quelques-unes pour ce qui concerne la dune, d'autres cherchaient 
les moyens d'y parvenir. Je ne pense point qu'il soit dans les 
vues générales (le nos propriétaires d'affranchir leurs terrains 
grevés par les impositions dont ils étaient chargé. quand ils en 
ont fait l'acquisition, sans une équitable indemnité. l)e plis, si 
ma mémoire inc sert bien, je crois nie rappeler que les Com- 
munes qui aujourd'hui demandent l'affranchissement des impéts 
dont leurs terrains sont débitables, n'ont été une recette de l'é- 
tal de Neuchàtel que depuis un certain noinbre d'années, et que 
spécialement la dune était perçue aulérieurenent par l'Abbaye 
de Saint-Jean, plus lard par la ville de Berne, de qui notre Gou- 
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vernemeut l'aurait acquise pour une somme assez considérable. 
J'espère que le futur Grand-Conseil accordera toutes facilités 
aux propriétaires pour le rachat, et à un prix très-modéré, nais 
il y aurait inconséquence à se faire affranchir sans y contribuer 
pour une valeur à régler. 
Si, d'un autre côté, on veut affranchir aujourd'hui ceux qui 
sont redevables envers 1'Etat, il faudra rembourser à ceux qui 
viennent de faire les rachats, les sommes qu'ils ont versées à 
la caisse de l'État, et augmenter de beaucoup l'énorme dette 
dont nous sommes déjà accablés en changeant pour celà le sys- 
tème d'imposition complet, ce qui ferait beaucoup de mécontens. 
C'est par ces considérations que je voterai le dernier paragraphe 
de l'article 18. 
M. Züberbiïhler donne pour exemple la conduite noble 
et généreuse des populations des montagnes, qui ont pris 
l'initiative de la révolution bien qu'avec la conviction 
qu'elles seraient plus imposées que par le passé, et ainsi 
sont allées au devant de l'impôt , 




M. Georges Bonjour prononce le discours suivant : 
Monsieur le Président et Messieurs, 
Si les populations agricoles ont salué avec acclamations la ré- 
publique, ce n'est pas seulement qu'elle, vissent clans les inté- 
rets politiques un avenir de bonheur et de prospérité. C'était 
là pour eux le moindre des avantages; ce qui seul attirait leurs 
regards, c'étaient les intérèts matériels et surtout le principe 
d'égalité aux charges de l'état entre tous les citoyens. Il ne 
s'agit maintenant plus, comme le fait l'article 16 du projet de 
Constitution, de laisser ce principe d'égalité dans une espèce 
d'éventualité, en le renvoyant à la loi ; il faut dès-maintenant lui 
donner une réalité en statuant constitutionnellement l'abolition 
des redevances féodales. 
Les populations agricoles attendent cela (le nous avec impa- 
tience, Monsieur le Président et Messieurs. Elles ne seront sa- 
tisfaites et n'accepteront la Constitution, j'en ai l'intime convic- 
tion (cette conviction est appuyée des pétitions du Landeron, 
de Cressier, de Cornaux et de Saint-Blaise, ) qu'autant qu'elles 
verront le sol de la patrie déblayé de ces odieuses et dégotlta'i- 
le. redevance.. 
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M. Jàmes Clottu voudrait que l'assemblée fixât le temps 
de l'abolition, et appuie la proposition de M. Bonjour. 
M. Grandhierre. Le Val-de-Travers est dans une posi- 
tion impartiale, étant moitié agricole, moitié industriel. 
L'orateur voit avec peine que le vignoble mette l'accepta- 
tion de la Constitution à prix, et insiste auprès des députés 
de ces populations pour qu'ils adoptent l'article tel quel , vu 
qu'il leur est favorable. 
M. Pettavel, député de Boudry. Les mandataires du 
peuple ne doivent avoir en vue que le bien général du pays, 
et au nom de la localité qu'il représente, il reconnaît que le 
rachat est un sacrifice nécessaire , et 
il le fait avec joie sur 
l'autel de la patrie. 
M. Steck est aussi député du vignoble, et si ses commet- 
tans avaient fait de notre émancipation une question d'écus, 
il aurait refusé d'être leur représentant. 
M. Jarres Clottu réclame contre tune expression qu'on lui 
attribue et qu'il réfute, car il n'a jamais entendu que les 
dîmes, cens, etc., soient abolis sans rachat. 
M. Piaget est choqué de la tendance des opinions ; il 
semble que l'on veuille faire dépendre l'acceptation de la 
Constitution de tel ou tel article. Il rappelle que nous som- 
mes les représentans du peuple, et que si la Constitution 
était rejetée , cela prolongerait le provisoire , qui n'a que 
trop duré. Il s'aperçoit avec peine que nous retombons en 
plein moyen-âge, sur lequel on a tant crié. Cela lui rap- 
pelle un fait historique français; certain roi, entendant ton 
jours répéter vive Armagnac ! vive Bourgogne ! s'écriait 
n'entendrai-je jamais dire : vive la France ! 
M. Georges DuBois craint que ce malheureux esprit de 
clocher ne nous fasse tomber dans l'anarchie , et 
dans ce 
cas une intervention fédérale, en ruinant les communes, les 
punirait cruellement de leur égoïsme. 
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M. A. Girard rappelle à l'assemblée que l'on n'est ré- 
publicain qu'à la condition de se soumettre à la majorité. 
M. Ruedin croit que les députés de la partie en bise de 
Neuchâtel ont été mal compris; ils veulenu aussi le rachat; 
seulement ils voudraient que le taux en fût fixé par la Con- 
stituante, et ils ne voient pas que cela puisse donner lieu à 
l'agitation qui se manifeste dans l'assemblée. 
M. Steck propose un amendement qui consiste dans cette 
adjonction 
Il sera pourvu par une loi , et dans 
le plus bref délai , 
à l'abolition, etc. 
L'amendement de M. Bonjour est rejeté. 
La seconde partie de l'art.. 16 , amendé par 
M. Steck 
, 
est adoptée à l'unanimité. 
Cet article est donc de la teneur suivante 
ART. 16.. Tous les citoyens contribuent indistinctement 
aux charges de l'état, dans la proportion de leur fortune et 
de leurs ressources. Il sera pourvu par une loi , et 
dans le 
plus bref délai à l'abolition des anciennes redevances féo- 
dales, à des conditions propres à ménager les intérêts de 
l'état, et surtout ceux des particuliers, afin d'opérer une 
équitable répartition des charges publiques. 
ARTICLE 17 (art. 13 du projet). 
Tout citoyen neuchdtelois, tout citoyen suisse habitant 
le territoire neuchdtelois, doit le service militaire, dans. les 
limites déterminées par la loi. 
M. Steck. Il s'entend de soi-même que les fonctionnaires 
ne sont pas compris dans cette mesure générale. 
M. 
-4. 
Girard. Il est du domaine de la loi de régler les 
exemptions, mais je voudrais que l'on obligeât tout Suisse à 
servir sa patrie selon ses forces. On cherche à se soustraire 
aux charges militaires, et surtout aux grades ; je voudrais 
1 
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, que l'on ne tint plus compte de la plupart des motifs 
d'exemption ou de congé. Il est à regretter qu'en temps or- 
dinaire il n'y ait pas plus de patriotisme, et je propose l'ad- 
jonction de ces mots: doit servir sa patrie selon ses forces.. 
M. G. DuBois rend pleine justice aux intentions pa- 
triotiques du préopinant, mais il fait observer que tout en 
admettant les principes de M. Girard , 
il appartient à la loi 
de régler cet objet. 
M. David Perret appuie l'opinion de M. le député Gi- 
rard. 
M. Steck réfute les paroles de M. le commandant Girard, 
et démontre que l'on doit s'en remettre à la loi. 
M. Girard. La loi n'a jamais pu forcer les militaires à 
remplir les fonctions dont ils avaient été reconnus capables. 
Il en parle par expérience. Il ne comprend pas comment on 
ne pourrait pas faire entrer sa proposition clans la Consti- 
tution , et rappelle les paroles de M. le colonel Zimmerli 
qui demandait ce que lui-même voudrait aujourd'hui. 
M. DuBois. Il est relativement mauvais de vouloir em- 
piéter sur les fonctions législatives. 
L'amendement de M. Girard est rejeté. 
L'article 47 est adopté sans changement. 
ARTICLE 18 (art. 14 du projet;. 
Il ne pourra être conclu de capitulation militaire avec 
aucune puissance étrangère. 
Cet article est adopté sans discussion. 
FORME DU GOUVERNEMENT. 
ARTICLE 19. 
Le peuple exerce la souveraineté par le concours d& , 'O ÈS 
pouvoirs distincts et séparés : 
Le pouvoir législatif, 
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Le pouvoir e. vdculif et administratif, 
Le pouvoir judiciaire, 
DI. William Favre prononce le discours suivant 
Monsieur le Président et Messieurs, 
Il me semble qu'il ya une lacune dans Io projet de Constitu- 
tion relativement à l'exercice du droit de souveraineté par le 
peuple. 
Je ne conipends cette souveraineté que pratiquée directement, 
et non point par l'intermédiaire du Grand-Conseil ; je ne coin- 
prends également la séparation des pouvoirs, que dégagés de 
toute alliance quelconque. 
D'une part, vous posez le principe excellent de la séparation 
des pouvoirs, et d'autre part, cri donnant au Grand-Conseil le 
droit d'élire le Conseil-d'Ltat, vous éliminez le peuple, et éta- 
blissez une affinité auti-démocratique entre les deux premiers 
pouvoirs, affinité qui détruit ou fausse le principe en lui-mème, 
et enlève au peuple son droit direct (le souveraineté. Prenez-y 
garde, Messieurs! nous serions en contradiction avec nous-mè- 
mes; faisons une oeuvre complète et non bàtarde; entrons fran- 
chement dans la voie du progrès en consultant ce qu'il ya de 
plus avancé autour de nous, sans nous arrèter à de puériles 
considérations; soyons les ouvriers de l'avenir, et non les hom- 
mes bornés du statu-quo. 
Mais je le sais: on m'objectera les difficultés 1..... Les diffi- 
cultés, Messieurs, c'est, avec le mot impossible, ce qu'on jette 
toujours à la face de ceux qui désireraient entrer franchement 
dans le chemin des améliorations Sans doute que la nomination 
du Conseil d'état par le peuple, offre quelques difficultés, mais 
elle n'est pas impossible; elle est d'autant moins impossible 
que, dernièrement encore, nous avons vu les heureux résultats 
de ce mode d'élection consacré et mis en pratique par la vieille 
et belle république de Genève. 
Non, Messieurs, en dehors d'un Conseil général, que j'appel- 
lerais plus volontiers Conseil souverain, parce qu'il est l'expres- 
sion directe, manifeste du peuple exerçant sa souveraineté; en 
dehors de ce Conseil, dis-je, il ne peut y avoir de démocratie 
pure, et en son absence, la séparation des pouvoirs qu'on sem- 
ble vouloir introduire dans notre Constitution, n'est, selon moi, 
qu'un leurre. 
Ne dites donc pas, Messieurs, que les pouvoirs sont distincts 
i 
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et séparés ; c'est jeter de la poudre aux yeux du peuple, car le 
fait est contestable, et je le conteste. 
Admettez le principe sans restriction, et posez-eu les bases- 
pures et simples, telles qu'elles sont posées dans la Constitution 
de Genève. M'objecterez-vous encore l'impossibilité de réunir 
le pays eu un seul collége électoral?.. Je vous ferai remarquer, 
Messieurs, que les réunions de ce genre ne sont pas une nou- 
veauté chez nous. Nos assemblées de bourgeois à Valangin, 
quoique dans une sphère plus petite, n'étendaient pas moins 
leurs ramifications sur tout le canton, de telle sorte que l'on 
voyait, ces jours-là, nos bons bourgeois accourir avec joie, de 
toutes les parties du pays, au lien du rendez-vous : cela ne souf- 
fre aucune difficulté. 
Je ne sais pas an juste depuis quelle époque existe chez nous 
cette institution toute démocratique des bourgeoisies; je sais 
seulement qu'en France, les bourgeois n'ont compté pour quel- 
que chose dans la balance sociale, que depuis le 1le siècle, lors 
de la formation des communes. 
Messieurs, reportez-vous à cette époque du moyen-âge où 
tout était si peu compact, si morcelé, où tant de villes vivaient 
isolées les unes des autres, où les coutumes surtout étaient si 
diverses, où la féodalité enfin existait avec tous ses privilèges, 
pour ne pas dire plus.... et demandez-vous quelles sont les dif- 
ticu! tés que nos pères n'ont pas dà rencontrer pour faire pré- 
valoir leurs droits, et créer ces assemblées de bourgeoisie, 
assemblées que cependant nous formons aujourd'hui avec tant 
d'aisance et (le facilité i Alors ils eurent aussi des timides qui, 
sans doute, criaient aussi : C'est impossible I. - - et néanmoins les 
choses se firent. 
Eh bien 1 Messieurs, pourquoi nen serait-il pas de même à 
l'égard d'un Conseil souverain? pourquoi n'opposerions -nous 
pas aux obstacles, nos convictions, le droit du peuple, notre 
concours pour une institution que nous reconnaissons bonne 
et utile. Quant à moi, je ne vois aucune difficulté à vaincre, si 
ce u'est le préjugé, l'éternel préjugé qui sera longtemps encore 
une entrave à tout ce qui aura le titre de nouveauté... Mais cet 
obstacle est-il insurmontable ?- Je ne le pense pas. C'est pour- 
quoi je termine en demandant à cette honorable assemblée l'in- 
troduction d'un nouveau titre dans la Constitution, concernant 
l'institution d'un Conseil souverain. 
M. Piaget. Les idées émises par l'honorable préopinant 
sont théoriquement justes, mais impraticables chez nous. 
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Choisir 7 personnes est déjà difficile. - Autre considéra- 
tion : il faut 7 personnes qui aient des capacités spéciales 
pour former un tout homogène , et si elles 
étaient nommées 
par un Conseil Général il arriverait sans doute que par leurs 
diverses manières de voir, elles ne pourraient pas siéger 
ensemble. 
M. DuBois. Il ya un inconvénient immense à ce mode. 
Le Grand-Conseil peut se trouver en désaccord complet 
avec le pouvoir exécutif nommé directement par le peuple , 
et par conséquent ce dernier serait dans l'impossibilité de 
fonctionner, vu qu'il n'agit que par les ordres du Grand- 
Conseil. 
La proposition de M. Favre n'étant pas appuyée , n'est 
pas prise en considération, et l'article 19 est adopté. 
ARTICLE 20. 
Aucune fonction publique ne peut tare conférée à vie ; 
mais tout fonctionnaire est susceptible d'étre réélu ou con- 
firmé dans ses fonctions. 
M. Bonjour l'amende en y ajoutant à l'exception des 
ecclésiastiques. 
M. Piaget. Il ne s'agit pas d'ecclésiastiques ; mais cepen- 
dant si un prêtre suscitait des désagrémens au pouvoir ou 
menaçait la sûreté de l'état, celui-ci aurait le droit de le 
renvoyer. 
M. Bonjour ne reconnait de chefs ecclésiastiques que les 
évêques, qui reçoivent leurs pouvoirs du St. -Père, et l'état 
de Neuchâtel, en brisant cette autorité, se mettra en conflit 
-avec 
l'Église, et peut-être avec la cour de Rome. 
M. Piaget fait observer que rien n'est changé dans la 
Constitution nouvelle , et que 
l'ancienne charte était conçue 
dans les mêmes termes. 
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il l'est à vie, et ne peut être destitué d'après le rit catho- 
lique. 
M. Zuberbuhler demande aux députés de Cressier et du 
Landeron si dans le passé ils avaient à se plaindre; il croit 
que non. Eh bien, dit-il, on ne fait dans cet article que con- 
sacrer ce qui existe; l'état pouvant destituer un ministre 
protestant, pourquoi ne pourrait-il pas destituer un prêtre 
catholique ? 
M. Piaget lit le texte de la charte de 1814 , et démontre 
que les droits que cette charte accordait sont pleinement 
maintenus par l'art. 20. 
M. Bonjour reconnaît ; avoir mal compris cet article ; il 
croyait que le clergé catholique devait être remplacé ou 
conservé tous les 4 ans; mais les avantages dont les curés 
jouissaient avant la révolution leur sont conservés , 
il se dé- 
clare satisfait. 
L'article 20 est adopté. 
ARTICLE 21. 
du'mn fonctionnaire ne peut accepter de titres , pen- 
sions, Prés , cts, décorations et fonctions d'une puissante 
étrangère, sans l'autorisation du pourvoir législatif, à peine 
de déchéance. 
Cet article est adopté. 
ARTICLE 22. 
La loi règle les incompatibilités non prévues par la Con" 
stitution, et détermine les degrés de parenté qui ne per- 
mettent point de siéger ensemble dans le ménie corps. 
Cet article est adopté. 
DU GRdND-CONSEIL. 
ARTICLE 23. 
Le pouvoir législatif est exercé par un Grand-Conseil 
composé de députés élus directement par le peuple, dans 
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M proportion de 1 député pour 1000 Aines de population, 
Toute fraction au-dessus (le 500 comptera pour 1000. 
Célestin Nicolet trouve que cet article est en contradic- 
tion avec un article transitoire qui rait de l'Assemblée con- 
stituante le premier Grand-Conseil, et demande que le 
nombre de députés soit comme ci devant de un sur 500 
âmes et non sur 1000. 
M. Piaget fait observer que l'on ne peut changer un ar- 
ticle de la Constitution en vue d'un article transitoire. 
M. Nicolet retire son amendement. 
M. Grandpierre le reprend par d'autres considérations. 
La représentation sous la république ne petit être moindre 
que sous la monarchie. 
M. Piaget. Si l'article 29 est adopté , et l'amendement 
de M. Grandpierre voté , nous arriverons au chiffre 
de 120 
députés et même plus, ce qui certainement est trop élevé. 
M. Th. Calame demande un terme moyen. 
M. Piaget désirerait connaître au juste le chiffre de- 
mandé par M. Calame pour en pouvoir calculer les résul- 
tats. Il fait observer que la proposition de 1 député pour 
1000 âmes enverrait 70 députés au Grand-Conseil. 
M. Ls. Humbert-Prince. Il conviendrait d'attendre de 
se prononcer sur cet article après la votation de l'art. 9. 
Car si ce dernier ne passait pas , 
les Suisses n'ayant pas de 
droits politiques, le nombre des électeurs serait restreint, 
L'Assemblée renvoie la votation de l'art. 23 après celle 
de l'art. 29. 
ARTICLE 24. 
Ces députés sont élus pour IL ans, et rééligibles. Leurs 
fonctions ne cessent cependant qu'au moment où la nouvelle 
législature a été élue. 
Cet article est adopté. 
i 
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ARTICLI 25. 
Les députés représentent le canton et non la localité qui 
les a nommés. Ils ne peuvent recevoir de mandat impéra- 
tif. 
Cet article est adopté. 
ARTICLE 26. 
Tout siége au Grand-Conseil devenu vacant doit dire 
immédiatement repourvu. 
Cet article est adopté. 
ARTICLE 27. 
Aucun membre du Grand- Conseil ne peut dire recher- 
ché pour les opinions émises dans l'assemblée, Il n'en est 
responsable que vis-à-vis de ce corps. 
Cet article est adopté. 
ARTICLE 28. 
Pendant les sessions du Grand-Conseil aucun de ses 
membres rie peut être arrêté ou soumis à une enquête cri- 
minelle, hors le cas de flagrant délit, sans l'autorisation 
du Conseil. 
Cet article est adopté. 
ARTICLE. 29. 
Tous les citoyens neuchâtelois égés de 20 ans révolus ; 
tous les Suisses de même dge, domiciliés depuis 2 ans dans 
le pays, et qui appartiennent à un canton accordant la ré- 
ciprocité, sont électeurs. Ils exercent leurs droits dans le 
district électoral où se trouve leur domicile. 
M. Lesquereux, pour être logique avec les idées qu'il a 
émises lors de la discussion de l'art. 15, propose d'accorder 
des droits politiques à tous les Suisses, quand bien même 
ils n'appartiendraient pas à un canton accordant réciprocité. 
Il fait observer que tous les Suisses étant appelés indistincte- 
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ment à verser leur sang pour la patrie, il est logique que 
tous aient égalité de droits. Il propose le retranchement de 
ces mots : Accordant la réciprocité. 
M. Stock. Personne plus que lui ne voudrait les recevoir 
sans restriction!, mais il soumet l'observation suivante à 
l'assemblée : les Suisses qui habitent les montagnes sont li- 
béraux, et ceux qui résident dans le vignoble sont presque 
tous royalistes ; or il peut arriver que par l'adoption de cet 
article, les élections de certains colléges soient faussées. 
M. Humbert votera le maintien de l'article tel quel. - 
Qu'il y ait des Suisses qui votent dans le bas avec les con- 
servateurs ou avec les libéraux dans les montagnes, là n'est 
pas la question , car 
dès l'instant que nous sommes tous 
Suisses, il faut nécessairement accorder des droits politiques 
aux Suisses dans les limites de l'art. 29. 
M. Th. Calame appuie les observations du préopinant, 
mais se joint à l'amendement de M. Lesquereux. 
M. d'Ivernois. Toutes les fois qu'il ya un certain nombre 
de pétitions renvoyées à une commission, elle doit en faire 
rapport lors de la discussion d'un article qui s'y rapporte ; 
Conséquemment il demande le renvoi jusqu'au moment où 
un rapport sera fait sur celles qui réclament à ce sujet. 
M. Gretillat. Tous les hommes ont besoin les uns des 
autres; s'il faut renvoyer les étrangers, par qui les rempla- 
cerons-nous , surtout s'ils sont Suisses ? Il admet volontiers 
que tous les Suisses indistinctement puissent voter , car 
il 
croit que le petit nombre de ceux qui appartiennent à des 
cantons n'accordant pas réciprocité et habitant le pays , ne 
justifie pas suffisamment une exclusion. 
M. Landry. La commission des pétitions n'en a pas un 
grand nombre traitant cette affaire, et elles sont loin de for- 
muler les mêmes demandes. Auvernier, Peseur et Colom- 
bier protestent contre l'admission de cet article. La Chaux- 
i 
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de-Fonds, le Locle et le Val-de-Travers réclament cette 
disposition. Quant à lui, tout en partageant l'opinion de M. 
Lesquereux, il croit qu'il n'est pas prudent de changer l'ar- 
ticle proposé. 
M. d'Ivernois. On ne se fait pas une idée juste de la po- 
sition des Suisses habitant le vignoble; ce sont tous des ou- 
vriers, qui pourraient être influencés par ceux qui les occu- 
pent. Les grands propriétaires les feront toujours voter 
comme ils voudront. 
M. Grandpierre amende la dernière partie de l'article 
par ces mots :' Tous les Suisses qui sont établis dans le 
canton , etc. o 
M. G. DuBois. Ce que vient de dire M. d'Ivernois est 
surtout relatif aux Suisses résidant dans le bas; mais dans 
les montagnes il en est autrement; nous avons beaucoup de 
bons ouvriers, (le chefs de maisons de commerce auxquels il 
nous est impossible de refuser le droit de voter. 
M. Perrochet voudrait. remplacer le terme de deux ans 
par la désignation suivante :« Tous ceux qui sont feu 
tenant. » 
M. d'Ivernois combat cet amendement. 
M. Grandjean partage les sympathies de M. Lesque" 
ceux , mais, vu 
la gravité du cas , 
il demande l'appel nomi- 
nal. 
M. Eug. Huguenin propose de renvoyer à demain la 
votation sur cet article. 
Tous les amendements sont successivement rejetés, et le 
renvoi à demain est voté à une immense majorité. 
ARTICLE 30. 
Tout citoyen neuchdtelois dyé de 25 ans révolus, et do- 
micilié dans le canton, est éligible. 
Cet article est adopté après une discussion sans impor- 
tance. 
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ARTICLE 31. 
Ceux qui exercent des droits politiques hors du canteis, 
ceux qui sont au service d'une puissance étrangére , 
les 
faillis non réhabilités et qui n'auraient pas justifié de 
leurs perles, les interdits et les assistés régulièrement u 
litre d'aumône par les fonds de charité, ceux qui sont 
sous le poids d'une sentence infamante, ne peuvent étre 
électeurs ni éligibles. 
Les fonctions ecclésiastiques sont incompatibles arec 
celles de membres du Grand-Conseil. 
M. Th. Calame voudrait en excepter les assistés par 
suite d'accident. 
M. d'Ivernois a toujours cru que l'on refusait les droits 
politiques aux malheureux, parce qu'ils n'étaient plus indé- 
pendans. 
M. Piaget demande qu'on supprime ces mots, Qui n'au- 
raient pas justifié de leurs pertes, et qu'on s'en tienne à 
ceux-ci i Tous les faillis non-réhabilités; car on peut pres- 
que toujours justifier des pertes, et celles-ci peuvent être 
peu honorables. 
M. Landry. Il est répugnant d'admettre en général que 
tous les faillis non-réhabilités soient privés de leurs droits 
politiques. Il reconnaît du reste qu'une ligne de démarca- 
tion est bien difficile à établir, et conclut que l'on pourrait 
excepter tous ceux qui prouveraient que leurs pertes sont 
indépendantes de leur volonté. 
M. Piaget fait observer que l'on ne demande pas tou- 
jours à un failli d'avoir payé tout ce qu'il doit pour le ré- 
habiliter. C'est aux tribunaux de juger si un failli est un 
honnête homme ou s'il ne l'est pas. Il persiste dans son 
amendement, qui est adopté. 
L'article 31, amendé par M. Piaget, est adopté. 
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AItTICLE 32. 
La loi règle la [orme en laquelle le droit électoral sera 
exercé, et détermine le nombre et la circonscription des 
rolléges. 
Après une discussion peu importante , cet article est 
adopté. 
ARTICLE 33. 
Aucune votation du Grand-Conseil ne peut avoir lieu 
si, les députés présens ne forment pas un nombre égal à 
celui de la majorité absolue des membres du corps. 
Cet article est adopté sans discussion. 
ARTICLE 311. 
Les séances sont publiques ; cependant l'assemblée peut 
se former en comité secret. 
M. Steck voudrait par addition que les membres du 
(, rand-Conseil piétassent serment de se rendre aux séances 
(le ce corps, lorsqu'ils en seront requis pour des cas graves. 
M. A. Humbert voudrait laisser à l'art. 3Mi sa simplicité 
priºnitive, et ne faire figurer dans la Constitution aucun ar- 
ticle qui respire la contrainte. A l'avenir si l'on est obligé 
d'employer les moyens coercitifs , il sera toujours assez tôt 
de les introduire dans un réglement, en admettant que la 
république ne puisse pas marcher saris cela. 
M. Steck explique son amendement. Dans (les cas d'une 
certaine gravité , il convient d'obliger tous les représentans 
à prendre leur part de responsabilité. 
L'amendement de M. Steck est rejeté , et 
l'art. 34 est 
adopté. 
ARTICLE 35. 
Le Grand-Conseil se réunit régulièrement deux fois' 
par an. Il peut dire convoqué extraordinairement par le 
urº. º. º:! " N n" 13.2 
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Conseil-Exdcuti f, et il doit l'are dès que cette convoca- 
tion est réclamée par le tiers des membres du Grand- 
Conseil. 
Cet article est adopté. 
ARTICLE 36. 
Le Grand-Conseil partage avec le pouvoir exécutif le 
droit d'initiative ; mais toute proposition ou projet de loi 
présenté par le Grand-Conseil devra, avant d'être mis en 
délibération 
, 
dire renvoyé à l'examen préalable du Con- 
seil d'état ou d'une commission législative. 
Cer article est adopté. 
ARTICLE 37. 
Le Grand- Conseil décrète et révoque les lois, vole les 
imp6ts, les dépenses, les emprunts, achats et aliénation 
du domaine public ; il arrête le budjet de l'état, fixe le 
traitement des fonctionnaires, ratifie les traités et concor- 
dats dans les limites du pacte fédéral, nomme lis déi;. rtds 
chargés de représenter le canton en Diète, et leur donne 
des instructio: zs; il accorde la naturalisation et en règle 
les conditim, s, exerce le droit de yrdce et d'a, n; ci. stie. Il 
prononce en cas de conflit entre les pouzni; 's administra- 
tif et judiciaire. Il se fait rendre compte de l'e. vécution 
des lois et de l'administration de la jut"tice , reçoit et ar- 
réte les comptes des fnancýs de l'état. 
M. Steck demande l'adjonction (les mots :4 et pouvoir 
exécutif nà ceux ci : pousoir administratif et judiciaire. 
M. Eug. Huguenin demande l'adjonction à la lin de l'ar_ 
ticle du mot : annuellement. ]1111. Girard, Pettavel, Grand- 
pierre proposent des amendemens (lui sont rejetés. 
Les adjonctions de MM. Steck et Huquenin sont acceptées 
par l'Assemblée et l'article adopté. 
1 
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ART. 3S. 
Le grand-conseil nomme: 
Les membres (lu pouvoir exécutif ci administratif. Il a 
le contrôle de ses actes. 
Il nomme le commandant d'un corps (le troupes pris en 
activité, les grades militaires au-dessus du grade de ca- 
pitaine exclusivement. 
Il ratifie la nomination (les membres de la cour suprême, 
(les tribunaux de première instance et criminels, ainsi 
que celle des juges de paix. 
Les juges de paix et leurs assesseurs sont nommés par 
les électeurs de leur ressort. 
Cet article est adolxé. 
ART. 39. 
Les membres du grand conseil pourront recevoir 11ne iu- 
demni. té. L'opportunité de cette mesure et le chiffre de 
l'indemnité seront déterminés par une lot", cas échéant . 
ýlcjojýtc. 
DU CONSEIL n'l? TAT. 
ART. 110. 
Le pioueoir exécutif et l'administration générale du 
canton sont confiés à un conseil d'état composé de 7 mem- 
bres nommés par le grand -conseil. 
Adopté. 
ART. ! 14 
Le conseil d'état est nommé pour 6 ans , 
les conseillera' 
sortants sont immédiatement rééli(1ibles. 
M. Luq. Ilujtreneiit voit un grave inconvénient à ce glue 
la durée tacs fouctious tics membres du conseil d'état soit 
plus lonjue flue celle titi grand-conseil , car 
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v'cº' qu'un nous eau grand conseil fùt en complet désaccord 
avec le conseil d'état continuant ses fonctions. 
M. Steck. Si vous nommez (les conseillers d'état seule- 
ment pour quatre ans , 
il vous sera bien difficile de trouver 
des hommes capables qui veuillent quitter soit une clientèle, 
soit une position quelconque, pour occuper ces fonctions 
précaires un si court laps de temps. 
M. IIuguenin ne peut s'empêcher de faire remarquer à 
l'honorable député de Boudrv qu'il est plus royaliste que le 
roi , le gouvernement provisoire ayant 
dans le projet qu'il 
a présenté fixé la durée des fonctions du conseil d'état à 
/1 ans et demi. 
M. Th. Calame appuie vivement la manière de voir de 
M. IIuguenin, qui est combattue pat' MM. Célestin-1Vicolet 
et ('hallan(les. 
L'amendement de M. IIuguenin est rejeté. 
L'art. 41 est adopté. 
ART. 42. ' 
Toute place au grand-conseil devenue vacante sera re- 
pourvue à la première réunion du grand conseil; s'il sur- 
venait plus de deux vacances, il devrait y être pourvu im 
naédiatement. 
Après un débat sans importance cet article est adopté. 
La séance est levée à6 heures un dnart. 
Le Président de l'14sseniblée constituante, 
Ca. -L. JEANRENAUD-BESSON. 
`GONZALVE PETITPIEIIRE. 
Les Secrétaire3 ` AUGUSTE LAMBELET. 
. 









DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
REPUBLIQUEr ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchâtelois à la Grande rue, 
à l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
TREIZIÈME SÉANCE. 
JEUDI 20 AVRIL i848. 
iý 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
La séance est ouverte à huit heures du matin. 
L'appel nominal constate l'absence de onze membres, 
savoir : 
MM. Landry, Fr. -G. Gaberel, Gustave Heinzely, Aimé 
Bourquin (malade), Fréd. Droz, W. Favre, Justin Billon 
(malade), Fréd. Girard, U. Debelly (excusé), Huguenin- 
Bergenat. 
La dernière partie du procès-verbal de la séance du 48 
avril est lue et adoptée avec une rectification. 
BULLETIN n° 44.4 




Le procès-verbal de la séance d'hier matin est lu et adopté. 
M. le président annonce six pétitions arrivées hier, sa- 
voir : 
1° Une pétition de"43 citoyens de Fontaines, sur quel- 
ques modifications à la constitution. 
2° Une pétition de 51 citoyens de Colombier, relative à 
quelques articles de la constitution. 
50 Une de Plancemont , de 59 signatures, concernant la 
liberté de la presse. 
40 Une pétition de 35 citoyens de Neuchâtel , pour le 
même objet que la précédente. 
5° Une pétition de 108 citoyens de la Brévine , sur le 
même sujet. 
6° Une pétition de 76 citoyens de Couvet. demandant 
aussi la liberté de la presse. 
Conformément au réglement, ces pétitions resteront 24 
heures déposées sur le bureau. 
D'autres pétitions arrivées aujourd'hui sont annoncées 
par M. le président, et également déposées sur le bureau. 
Elles sont signées par des citoyens de Boudevilliers (21 
signatures), des Hauts-Geneveys (41 signatures), du Val- 
de-Ruz (66 signatures), des Ponts (254 signatures), de Vil- 
liers (87 signatures), et du Pâquier (22 signatures). 
Il est fait lecture de quatre pétitions déposées hier sur le 
bureau, et qui sont toutes renvoyées successivement à la 
commission des pétitions. 
ORDRE DU JOUR. Rapport de la commission sur les péti- 
tions concernant la liberté de la presse. 
M. Charles Calame 
, organe de la commission des péti- 
tions, présente le rapport suivant : 
Monsieur le président et messieurs , 
Trois pétitions nous sont parvenues qui réclament la liberté 
de la presse. L'une, imprimée à vingt-trois exemplaires , ré- 
1 
1 
Numérisé par BPUN 
-3- 
pandue dans le pays et couverte d'un nombre très considérable 
de signatures, nous a paru assez convenable dans la forme. Elle 
se fonde, pour réclamer cette liberté, sur la loi qui la régit, loi 
promulguée par le gouvernement déchu, et dont les membres 
de la constituante sauront apprécier la valeur. L'autre pétition, 
émanant d'un particulier de Neuchâtel, et signée Borel-Perrin, 
rappelle que les circonstances actuelles semblent permettre que 
la liberté de la presse soit enfin décrétée , vu qu'aujourd'hui 
les citoyens neuchâtelois reconnaissent la `orme du gouverne- 
ment républicain , et que cette liberté est désormais sans dan- 
ger. La troisième, signée F. Rougemont, nous a paru digne de 
fixer votre attention, et pour la forme et pour le fond. Nous ne 
pouvons le dissimuler, messieurs, nous aimerions qu'un parti- 
culier qui s'adresse par pétition aux représentants du peuple, 
comprit ce que les convenances exigent et adoptât une manière 
de s'exprimer moins tranchante et moins impérieuse. Mais lais- 
sons à chacun le caractère qui le distingue, de peur qu'on ne 
nous accuse de vouloir niveler toutes choses et détruire jus- 
qu'à l'originalité qui donne tant de charme et de pittoresque 
aux relations sociales. Passant au fond de la pétition , nous 
avons tous dans la mémoire les motifs si justes et si bien fondés 
qui ont porté le gouvernement à interdire provisoirement la 
publication d'un journal qui s'intitulait d'abord Constitutionnel, 
puis le Neuchâtelois, et qui parait maintenant sous le modeste 
titre de Bulletin. 
Messieurs, votre commission ne connaît, en temps de révolu- 
tion , qu'une seule 
loi suprême, celle du salut public. Aucune 
loi antérieure ne peut être invoquée, car la révolution n'a de 
lois (lue celles que dicte le salut de la patrie. Les bons citoyens, 
en tête desquels nous plaçons les hommes que la confiance pu- 
blique a appelés au pouvoir, ceux que nous aimons à voir en- 
core siéger parmi nous, ont compris le besoin du moment et le 
vSu populaire; le 21 mars dernier, ils ont supprimé momenta- 
nément une publication qui n'avait qu'un seul but, celui d'en- 
traver la démocratie, en réveillant chez les partisans encore 
nombreux du régime déchu des voeux, des espérances coupa- 
bles, et serait devenue bientôt le catéchisme politique (les hom- 
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mes (lui rêvaient la coutre-révolution. Quelle était alors, mes- 
sieurs, la situation du pays? Il serait inutile de vous la retracer; 
elle est encore présente à votre mémoire. Toute la jeunesse, 
toutes nos troupes d'élite en marche pour le salut du pays; une 
quantité de fonctionnaires civils et militaires qui refusaient lent- 
soumission à la république au moment où leur concours franc 
et loyal eût été si nécessaire, et tournaient incessamment leurs 
veux vers l'horizon , 
épiant le premier regard d'un astre qui 
s'obstinait à rester voilé; les citoyens amis de l'ordre se grou- 
pant autour des comités provisoires pour le maintien de l'ordre 
public; des populations entières se retirant derrière leurs rem- 
parts de neige et bravant nos soldats. Telle était la situation du 
canton au moment où, sur la demande d'une foule de citoyens, 
le gouvernement provisoire suspendit la publication du 1Veuchà- 
telois. Cette situation est-elle aujourd'hui tellement changée 
que nous devions être sans aucune crainte pour l'avenir? \ul- 
lement, messieurs. Le calme qui a succédé à l'orage petit être 
trompeur, et la défiance est encore permise vis-a-vis d'hommes 
qui , pendant tant 
d'années, ont fait un si indigne usage de la 
presse. Quand nous aurons des tribunaux réguliers , quand 
la 
nation et nos futurs pouvoirs politiques auront sanctionné les 
grands principes que nous venons de poser; alors, nous l'espé- 
rons , 
la liberté que réclament les pétitionnaires leur sera ac- 
cordée, dans les limites de la %raie liberté , qui repousse 
la 
licence. 
Ah! monsieur le pétitionnaire, vous voulez qu'on organise, 
tout exprès pour vous, un tribunal exceptionnel ; mais -vous sa- 
vez bien que nous ne voulons pas (le tribunaux semblables, que 
nous venons de le poser en principe, et que si les tribunaux 
ordinaires ne fonctionnent plus , ce n'est pas notre 
faute, mais 
la vôtre et celle de votre parti. Vous vous faites gloire d'appar- 
tenir à ce parti qui veut marcher côte à cote avec nous sous 
l'étendard de la monarchie!! Non, nous ne marcherons jamais 
dans la même ornière; nous allons en sens inverse, et si nous 
venons jamais à nous heurter, le choc sera terrible et vous ne 
vous relèverez plus. Mais nous ne vous réservons pas les hon- 
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ceurs de la prison, que vous semblez préférer aux ennuis du 
silence auquel vous vous dites condamné. 
Monsieur le président et messieurs ! Après avoir mûrement 
examiné les trois pétitions qui font l`ob 
' 
jet de ce rapport . con- 
sidérant que la liberté de la presse quelles réclament ne peut 
pour le moment être accordée sans danger, à cause de l'état 
provisoire et tout exceptionnel où nous nous trouvons; que 
l'une d'elles porte des signatures évidemment influencées, ce 
qui est certifié par l'un des honorables membres (le l'assemblée 
constituante ; qu'un des signataires du Locle se permet des 
expressions blessantes et injurieuses envers le gouvernement 
provisoire; que celle signée Rougemont est conçue dans des 
termes qui froissent nos sentiments patriotiques et républicains, 
en même temps qu'ils donnent la mesure de l'ingratitude des 
hommes que nous avons jusqu'ici traités avec douceur et mé- 
nagement, votre commission propose à l'honorable assemblée 
de passer à l'ordre du jour sur ces pétitions. 
M. Leuba-Fa. ilon exprime son opinion comme suit : 
Monsieur le président et messieurs ! 
Je remercie la commission du rapport qu'elle a bien 
voulu faire sur les pétitions identiques, et qui vient d'être 
communiqué à l'honorable assemblée. On réclame la liberté 
de la presse ! Je crois qu'elle existe; j'en donne pour preuve 
les formules de pétitions imprimées qui sont sous nos yeux. 
C'est la licence de la presse que l'on réclame ; et je vous le 
demande, messieurs, est-ce le moment de la rétablir cette 
licence éhontée qui a travaillé pendant nombre d'années à 
avilir la nation suisse, ce peuple héroïque qui avait secoué 
le joug de l'étranger; il désirait, ce journal impudent, que 
le fer et le feu parussent dans nos paisibles vallées; il ré- 
pandait avec profusion et gratuitement, messieurs, ses nom- 
breux exemplaires parmi des populations paisibles qui 
étaient attachées de coeur à leur pays et à la mnère-patrie; 
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il a travaillé constamment à faire déverser un blâme géné- 
ral et européen sur l'Helvétie, et à mettre la Suisse au ban- 
des nations. Je propose, monsieur le président et messieurs, 
de lui répondre, à ce journaliste, qu'il a travaillé assez 
lonr-temps et qu'il peut se reposer un moment, jusqu'à la 
promulgation d'une loi qui réprime les abus. 
M. d'Icernois pense qu'il ya une distinction à faire entre 
les diverses pétitions. Celle de M. Borel-Perrin est conçue 
dans des termes très mesurés; il ne s'y trouve pas un seul 
mot inconvenant. L'assemblée peut avoir ses raisons pour 
ne pas admettre la liberté de la presse , mais il serait peu 
convenable qu'elle passât à l'ordre du jour sur une de- 
mande formulée en termes convenables. L'orateur propose 
en conséquence qu'on renvoie la pétition de M. Borel-Per- 
rin au gouvernement provisoire à litre de renseignement. 
M. Ch. Calame fait observer que l'ordre du jour proposé 
par la commission est différemment motivé, ce qui prouve 
qu'elle n'a rien eu à blàmer dans la pétition de M. Borel- 
Perrin. 
M. G. DuBois appuie l'opinion de M. d'Ivernois en ce 
qui concerne la pétition de M. Borel-Perrin. Quant à celle 
de M. Fr. de Rougemont, dont il signale les passages les 
plus incisifs, elle est écrite dans un esprit tel que tout ce 
qu'il ya de mieux à faire c'est de passer à l'ordre du jour. 
A la votation, l'assemblée se prononce pour passer à l'or- 
dre du jour sur la pétition (le M. de Rougemont et sur les 
autres pétitions collectives présentées hier. Elle renvoie 
celle de M. Borel-Perrin au gouvernement provisoire à litre 
de renseignement. 
La commission préconsullative à laquelle avaient été ren- 
voyés les articles 14.16,25 et 29 du projet de constitution, 
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son examen. La commission propose la rédaction suivante 
pour l'art. 14: 
Chacun professe sa religion avec la même liberté, et obtient 
pour son culte la même protection, en se conformant aux 
prescriptions de la loi chargée d'en régler l'exercice extérieur. 
Toutefois, l'exercice public d'un culte autre que l'un des 
cultes chrétiens et le culte israélite ne sera permis que dans les 
limites compatibles avec l'ordre public et les bonnes moeurs. La 
loi pourra prendre des dispositions spéciales à ce sujet. 
M. Leuba-Fatton propose la suppression, dans le second 
paragraphe, des mots :c autre que l'un des cultes chrétiens 
et le culte israélite. 
M. Ch. Calame présente un amendement dans le même 
sens. 
M. Aimé Humbert pense que cette rédaction aurait l'in- 
convénient d'obliger le grand-conseil à des discussions sur 
des matières religieuses, tandis que si l'on reste neutre dans 
les débats de sectes, les affaires peuvent marcher beaucoup 
mieux. L'article que la commission propose a cet avantage, 
de laisser chacun parfaitement libre, mais qu'on peut avoir 
l'eeil sur l'exercice extérieur du culte. 
M. G. DuBois reproduit une rédaction ainsi conçue : 
Chacun professe sa religion avec la même liberté, et oh- 
tient pour son culte la même protection, en se conformant 
aux prescriptions de la loi chargée d'en régler l'exercice 
extérieur, et dans les limites compatibles avec l'ordre pu- 
blic et les bonnes mSurs. 
M. Grandpierre combat l'amendement de M. DuBois, 
parce qu'il y voit un moyen d'entraver complètement la li- 
berté religieuse. 
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M. DuBois répond que sou amendement n'a point la por- 
tée que le préopinant lui a donnée; il déplorerait que le 
gouvernement voulût abuser de la disposition qu'il propose, 
mais s'il était tenté de le faire, il en serait sûrement emp®- 
ché par le grand-conseil. 
M. Steck fait observer que si les réunions religieuses n'ont 
rien d'illégal, elles ont des inconvénients quant à la forme; 
elles se font avec ostentation. Nous ne devons persécuter 
personne, niais nous sommes obligés de nous mettre en 
garde, d'autant plus que la religion sert souvent de masque 
à des intérêts politiques. L'orateur voudrait donc que le 
gouvernement eût une réserve contre des réunions qui peu- 
vent conduire à des excès. 
Ni. Calame père n'est point partisan non plus de persé- 
cutions religieuses, mais il ya quelque chose à dire sur les 
sectes qui abusent de la religion, entre autres le méthodisme, 
qui jette la division dans l'état, dans l'église et dans les fa- 
milles. Il faut donc avoir des moyens de le surveiller. 
NI. Jeanrenaud-Besson envisage comme un devoir sacré pour 
lui d'appuyer l'opinion de M. Grandpierre, et de demander 
le maintien de l'art. 14 tel que la commission l'a rédigé 
définitivement. Suivant l'orateur, l'amendement de M. Du- 
Bois tendrait .à limiter la première des libertés, 
la liberté 
religieuse; il envisage qu, ý ces mots : chargée d'en régler 
l'exercice extérieur dans les limites incompatibles avec l'ordre 
public et les bonnes moeurs, donneraient à l'autorité un pou- 
voir exorbitant dont elle pourrait abuser, et servirait de 
prétexte à certaines personnes pour se porter à des excès 
contre un culte domestique. On doit éviter de donner à la 
constitution une couleur d'intolérance; du moment où l'on 
se voit persécuté, on se lance dans les extrêmes. Les hom- 
mes qui dirigent les affaires dans le canton de Vaud ont 





Numérisé par BPUN 
-9- 
engagés étaient pleines de difficultés et de périls. S'ils pou- 
vaient nous donner des conseils, ils nous diraient comme le 
vénérable pasteur qui a officié le jour de l'ouverture de la 
constituante :i Gardez-vous avec soin de toucher à la li- 
berté religieuse. , L'orateur repousse donc de toutes ses 
forces l'amendement de M. DuBois. 
M. E. Huguenire, en approuvant l'opinion du préopinant, 
voudrait qu'on s'occupât moins des sectes religieuses, pour 
ne pas leur donner une importance qu'elles n'ont pas réel- 
lement. 
M. Ch. Calame. Ce qu'il vient d'entendre le confirme au 
contraire dans l'opinion qu'il est très bon que le pouvoir 
reste toujours fort vis-à-vis des sectes. 
M. G. DuBois s'étonne de la portée donnée à la rédaction 
qu'il propose, et il déclare qu'il est prêt à la retirer, si les 
conséquences en devaient être telles qu'on vient de les ex- 
poser. 
M. Steck regretterait aussi qu'on voulùt gêner la liberté 
religieuse , mais 
il pense que les mots qui ont été signalés 
ne comportent pas une pareille interprétation. Si le gou- 
vernement vaudois e-t allé trop loin , 
il ya été en quelque 
sorte forcé par le mauvais esprit des dissidents. 
M. A. Humbert. L'inconvénient de la rédaction de M. 
DuBois, c'est d'offrir une grande prise à l'arbitraire; d'a- 
près sa rédaction, en effet, on pourrait toujours s'enquérir 
non seulement de l'extérieur, mais de l'intérieur d'un culte, 
ce qu'il faut éviter. Il est très vrai que les sectes ont jeté 
beaucoup dedivisions dans les états, mais pourquoi? parce 
qu'on s'est trop occupé d'elles. L'orateur voudrait que la 
république neuchâteloise entrât dans la voie dont les Etats- 
Unis offrent un si bel exemple. 
M. Calame père fait observer que la liberté religieuse a 
toujours existé jusqu'à présent chez nous, et que malgré 
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cette liberté les sectes continuent à faire beaucoup de mal 
dans certaines localités. 
M. DuBois retirera son amendement si on veut y décou- 
vrir ce qu'il ne saurait y voir. Il est clair que dans un pays 
où existe l'enchevêtrement des intérêts politiques et des in- 
térêts religieux, on peut se servir de la religion pour des 
intérèts politiques. La législation des Etats-Unis peut diffi- 
cilement être appliquée à la vieille Europe. 
M. Girard. La discussion roule sur certaines craintes que 
peuvent présenter des sectes établies dans le pays. La ré- 
daction du gouvernement provisoire et celle de la commis- 
sion préconsultative réunissent tout ce qu'on peut désirer, 
puisqu'elles réservent à la loi le moyen de prévenir tout ce 
que l'on peut craindre de l'abus de la liberté religieuse. 
M. Gretillat croit qu'on manifeste trop d'appréhension au 
sujet des sectes dissidentes; que s'il ya des individus qui 
outrent les choses en matières religieuses, cela n'est pas plus 
étonnant que d'en voir qui ont des sentiments exagérés en 
matières politiques. L'orateur voudrait que chacun fût libre 
d'exercer son culte comme il l'entend, et pût se rendre à 
une assemblée religieuse aussi librement qu'au cabaret. Il 
répond à un des préopinans que s'il n'y a pas eu persécu- 
tion de la part du gouvernement contre les mômiers, du 
moment qu'on trouble leur culte par des insultes proférées 
contre eux, c'est là une espèce de persécution. 
M. DuBois retire son amendement. 
L'amendement de M. Leuba-Fatton, tendant à supprimer 
la phrase : autre que l'un des cultes chrétiens et le culte israé- 
lite, est rejeté par 59 voix contre 25. 
ART. 16. 
(Nouvelle rédaction proposée par la commission. ) 
Toutes les personnes domiciliées dans le canton, toutes celles 
(lui y possèdent un immeuble, les corporations, pour la portion 
f 
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de leurs revenus qui n'est pas affectée à des établisseniens d'u- 
tilité publique ou à des institutions de bienfaisance, contribuent 
indistinctement aux charges de l'état, dans la proportion de 
leur fortune et de leurs ressources. Il sera pourvu par une loi 
à l'abolition des anciennes redevances féodales, à des conditions 
propres à ménager les intérêts de l'état , et surtout ceux 
des 
particuliers, afin d'opérer une équitable répartition des charges 
publiques. 
Comme il ne s'agit que d'une nouvelle rédaction, cet ar- 
ticle est admis tel qu'il est présenté par la commission. 
ART. 25. 
(Tel que le propose de nouveau la commission. ) 
Le pouvoir législatif est exercé par un grand-conseil coin- 
posé de députés élus directement par le peuple, dans la propor- 
tion de un député pour 500 âmes de population neuchâteloise. 
Toute fraction au dessus de 500 comptera pour 500. 
M. A. Humbert. On a trouvé que l'article, tel qu'il avait 
été proposé d'abord par la commission, serait de nature à 
ètre mal interprété par les populations; qu'on ne devait 
pas diminuer le nombre de la représentation nationale; que 
les habitans des localités peu populeuses auraient été astreints 
à un trop -rand déplacement; enfin , que 
le changement 
proposé aurait amené un remaniement complet de la circons- 
cription électorale, et que ce serait là un travail fort inop- 
portun. La seule difficulté de cet article était de le coordon- 
ner avec celui qui est relatif à l'admission des Suisses. Or, 
d'après l'article proposé, les Suisses voteront, quel que soit 
le chiffre admis. D'un autre côté, l'inconvénient qui peut 
résulter de ce qu'ils rie sont pas compris dans le relevé des 
électeurs n'est pas grand, parce que la population suisse est 
plus ou moins mobile, et il faudrait chaque année un nou- 
veau recensement pour fixer le véritable chiffre des électeurs. 
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M. Montandon persiste dans le chiffre de 1000 ames, tel 
que le porte le projet primitif, par la raison que nous de- 
vons admettre les Suisses des cantons où la réciprocité 
existe. On devrait une fois sortir des anciens erremens. On 
dit qu'il vaut mieux avoir une nombreuse représentation; 
mais quarante ou cinquante députés feront un meilleur tra- 
vail que deux cents. Avec un grand nombre de collèges, 
la part de l'esprit (le clocher est trop grande. 
M. Grandpierre. Le régime démocratique qui comporte 
une représentation nombreuse , est peut-étre un inconvé- 
nient, mais il faut savoir s'y soumettre. 
M. Th. Calame appuie l'opinion de M. Grandpierre. On 
aura d'ailleurs plus de chance de rencontrer des capacités 
dans 80 personnes que dans 50 ou 40. 
M. Steck approuve également le projet de la commission. 
En nous basant seulement sur la population neuchâteloise, 
nous aurons le chiffre le plus stable. Nous ne sommes pas 
encore assez mûrs pour donner trop d'extension aux collé- 
ges électoraux. Si nous formions de grands collèges, nous 
courrions risque qu'ils ne fussent fréquentés que par les 
royalistes. 
M. Huguenin ne peut s'empêcher de faire remarquer que 
parla dernière rédaction proposée, on rend illusoire le droit 
électoral accordé aux Suisses. 
M. Challandes n'est point de cet avis. Du moment que les 
Suisses coopèrent à la nomination d'un député, ils ont leur 
voix comme les électeurs neucbàtelois. 
M. E. Huguenin. Puisque les Suisses ne sont comptés que 
comme chiffre surnuméraire, il est clair qu'ils ne seront pas 
représentés. 
M. Rosselet propose d'ajouter ý pour 1000 ames de po- 
pulation suisse. 
M. Piaget fait observer que l'adoption de cet amende- 
ment réduirait le nombre des députés à une cinquantaine. 
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M. C. Nicolet estime qu'en adoptant l'art. 22, on serait 
en opposition avec la loi transitoire. 
M. Moniandon demande que l'art. 23 ne soit discuté qu'a- 
près l'art. 29. ` 
Cette motion d'ordre est rejetée. 
L'art. 23, tel que le proposait en dernier lieu la com mis- 
sion, est adopté. 
ART. 29. 
(Nouvelle rédaction de commission. ) 
Tous les citoyens neuchâtelois, àgés de 20 ans révolus, tous 
les Suisses de méme dge , nés 
dans le canton ou qui depuis 
deux ans y auraient un établissement, sont électeurs. Ils exer- 
cent leurs droits dans le district électoral où se trouve leur 
domicile. 
M. Girard propose de supprimer le mot établissement, at- 
tendu que les trois quarts des Suisses fixés dans les monta- 
gnes sont des ouvriers. 
M. Aimé Humbert. L'unique but de la commission a été 
d'éliminer les domestiques, mais il est bien entendu que les 
ouvriers sont envisagés comme étant établis. 
M. d'Ivernois persiste à s'opposer à ce que les Suisses 
prennent part aux élections; c'est aussi, suivant lui, l'opi- 
nion de la population littorale du lac, qui voudrait des me- 
sures restrictives contre les étrangers. On n'est pas encore 
mûr dans le pays pour l'extension proposée. 
M. Renaud appuie l'opinion de M. d'Ivernois. On doit 
viser avant tout à faire accepter la constitution; or il ya des 
populations qui la repousseront à cause de l'extension du 
droit d'élection donné aux Suisses. Il vaut mieux laisser le 
pacte fédéral combler de lui-même cette lacune. 
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M. Aimé Humbert invoque une considération qui, à ses 
yeux, a quelque importance , c'est que 
la constitution de la 
nouvelle république neuchàteloise doit recevoir la sanction 
des états confédérés, et que les cantons ne là lui donneront 
pas si elle renferme des restrictions mesquines. Les exclu- 
sions qu'on propose produiraient un effet fâcheux dans toute 
la Confédération. Il serait étrange qu'après s'être présentés 
fiers et joyeux devant les Suisses, on leur déclaràt qu'on 
ne veut rien d'eux comme électeurs. En admettant les 
Suisses à l'exercice (les droits politiques , nous ne compro- 
mettons aucun intérêt ; il en est autrement du droit ('êla- 
blissement. 
M. Chullandes est aussi de l'avis du préopinant. Quand 
nous dirons aux Suisses : Venez partager les charges de 
l'élat, venez nous donner votre sang pour défendre la pa- 
irie; maintenant qu'il s'agit de voter, allez exercer vos 
droits dans votre patrie. ) Ce serait là une véritable ironie. 
M. A. Girard voudrait remplacer l'article de la commis- 
sion par un amendement conçu en ces termes 
Tous les citoyens neuchàtelois, âgés (le vingt ans révo- 
lus , tous 
Suisses du même tige , nés dans le pays ou qui y 
sont fixés depuis deux ans et paient les contributions com- 
munales et cantonales, sont électeurs. Ils exercent leurs 
droits dans le district électoral où se trouve leur domicile. , 
M. Montandon préférerait admettre quatre ans de domi- 
cile, en retranchant toute espèce de condition quelconque. 
M. W. Du Bois. Cet amendement ne pare pas complète- 
ment à la difficulté; il ya dans le canton une population 
flottante qui se rendrait aux élections sous la conduite de 
qui voudrait la diriger. 
M. le colonel Courant. Nous ne devons pas reculer de- 
vant le principe de la réciprocité ; nous nous expose- 
rions à être montrés au doigt si nous n'admettions pas les 
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A la votation, l'amendement de M. Montandon est rejeté 
par 45 voix contre 26. 
Celui de M. Girard l'est également par 42 voix contre 25. 
L'article 29, amendé par la commission, est adopté. 
On reprend la discussion des articles là où l'on en était 
resté hier. 
ART. 43. 
L'administration de l'état est divisée en départements, placés 
sous la direction immédiate d'un membre du conseil. L'orga- 
nisation des bureaux et leurs attributions, le nombre et les oc- 
cupations des employés, sont déterminés par le conseil, qui fixe 
aussi leurs émoluments sous l'approbation du grand-conseil. 
M. Zuberbuhler demande, par motion d'ordre et pour la 
bonne règle, dit-il, que l'assemblée se prononce sur l'arti- 
cle 42 du projet primitif que la commission a cru devoir 
éliminer , et qui est ainsi conçu 
Le renouvellement doit 
avoir lieu six mois après celui du grand-conseil. Une dis- 
position transitoire réglera le mode et l'époque du premier 
renouvellement. 
M. Gonzalve Petilpierre fait observer que cc qui sert de 
jalon à la discussion actuelle , c'est 
le projet de la commis- 
sion et non le projet primitif, qu'à moins de tomber dans 
la confusion, une disposition de ce dernier ne peut être re- 
produite que sous forme d'un amendement au travail de la 
commission. 
L'assemblée ne s'en prononce pas moins pour l'adoption 
de la motion de M. Zuberbuhler, en sanctionnant par un 
vote spécial la radiation de l'article 42 du projet primitif. 
Quant à l'article 43, M. Girard désirerait qu'après avoir 
désigné les districts administratifs, on déterminât nominati- 
vement quels seront les départements. 
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M. Montatidon fait observer qu'il serait difficile de préci- 
ser quelque chose à cet égard dans la constitution, attendu 
les perturbations qui ont eu lieu clans la sphère adminis- 
trative. 
L'amendement de M. Girard ayant été rejeté, l'article 45 
est adopté sans changement. 
ART. lL 
La charge de conseiller d'état est incompatible avec toute 
autre fonction publique salariée. L'indemnité qui sera accordée 
aux membres du grand-conseil n'est point un salaire. 
M. Grandpierre pense que du moment que la séparation 
des pouvoirs a été proclamée dans la constitution, l'incom- 
patibilité des charges de président du conseil d'état avec celle 
de président du grand-conseil devrait être aussi spécifiée 
dans cet article. 
L'assemblée adopte l'article 44 avec l'amendement de 
M. Grandpierre. 
ART. 4". i. 
Le conseil d'état promulgue les lois, pourvoit à leur exécu- 
lion et à celle des sentences des tribunaux; il prend à cet effet 
les arrêtés nécessaires. Il nomme et révoque les fonctionnaires 
et employés dont la nomination n'est pas réservée à d'autres 
corps par la constitution. 
Adopté sans discussion. 
ART. 4"(1. 
Le conseil d'état dirige les autorités inférieures; il a la sur- 
veillance et la police des cultes et de l'instruction publique. Il 
fait les règlements de police dans les limites fixées par la loi, 
et veille à ce que les tribunaux remplissent exactement leurs 
fonctions. 
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ART. 47. 
Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre pu- 
blic et la sûreté de l'état. Il ne peut employer à cet effet que 
des corps organisés par la loi. 
Adopté sans discussion. 
ART. 48. 
Le conseil d'état est chargé des relations fédérales et étran- 
gères, dans les limites dit pacte et de la constitution. 
Adopté sans discussion. 
ART. 49. 
Il autorise l'acquisition ou l'aliénation d'immeubles par les 
communes, et exerce sur leur administration une surveillance 
directe; il peut toujours se l'aire représenter dans leurs assem- 
blées avec voix consultative ; il peut suspendre provisoirement 
une administration communale après une enquête, et y pour- 
voir, sauf à en référer au grand-conseil, à bref délai. 
M. Charles Petitpierre demande le renvoi de la discussion 
de cet article après la discussion du titre relatif aux com- 
munes. 
Cette proposition est rejetée par 31 voix contre 26, et 
l'article est adopté sans discussion. 
DU POUVOIR JUDICIAIRE. 
ART. 50. 
Le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif et du 
pouvoir administratif. 
Cet article est adopté. 
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ART. 51. 
La justice civile sera rendue par des justices (le paix, par 
des tribunaux de première instance, dont le nombre ne pourra 
excéder celui des districts , et par une seule cour d'appel ; en 
matière criminelle, elle remplira les attributions de cour de 
cassation. Elle siégera à Neuchâtel. 
Il pourra être institué des tribunaux (le commerce et des 
conseils de prud'hommes. 
M. lllontandon propose un amendement qui tend à éta- 
blir des chambres de commerce. 
Cet amendement n'est pas appuyé, et l'article est adopté 
avec un amendement proposé par M. Sandoz- Iorihier, con- 
sistant à mettre un point et virgule après justices de paix, 
afin que l'on ne puisse appliquer à cette classe de fonction- 
naires la limitation assignée sous le point de vue du nombre 
aux tribunaux de première instance. 
ART. 52. 
La loi déterminera l'organisation, la juridiction et la com- 
pétence de ces tribunaux, et celles des tribunaux criminels et 
correctionnels. 
Adopté sans discussion. 
ART. 55. 
En matière criminelle, pour délits de presse et délits politi- 
ques, l'institution du jury est garantie. L'organisation et la 
compétence de celle institution seront réglées par la loi. 
Adopté sans discussion. 
ART. 54. 
Les audiences sont publiques, sauf dans les cas oit l'intérét 
des moeurs exigerait une restriction d celte publicité. 
Adopté sans discussion. 
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ART. 'Î5. 
Les sentences de tous tribunaux doivent étre motivées, à 
peine de nullité. 
Adopté sans discussion. 
ART. 5G. 
Les fonctions judiciaires sont incompatibles avec (les fonc- 
tions administratives salariées. 
Adopté sans discussion. 
ART. 57. 
Aucun fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne peut être des- 
titué que par un jugement. 
M. Girard désirerait que la révocation (les tribunaux (le 
première instance fût réservée à la cour suprême , afin de 
consacrer d'autant mieux la séparation des pouvoirs. 
NI. Piaget. Le cas est, en quelque sorte, prévu par l'ar- 
ticle qui statue que le conseil d'état nomme et révoque 
les fonctionnaires et employés dont la nomination n'est pas 
réservée à d'autres corps par la constitution. 
M. Girard insiste sur sa proposition; il désirerait qu'un 
article fùt ajouté dans ce sens au projet de constitution, et 
que la rédaction en fùt renvoyée à la commission precon- 
sultative. 
M. Piaget complète la proposition de M. Girard, en de- 
mandant qu'on charge également cette commission de voir 
s'il n'y aurait pas quelque modification à apporter dans la 
rédaction de l'article 45 ; car l'intention du rédacteur n'a 
nullement été de laisser au conseil d'état le droit de nom- 
mer d'autres fonctionnaires que ceux de l'ordre adminis- 
tratif. 









La constitution ne reconnaît aucun pouvoir en dehors ou à 
côté des trois pouvoirs établis par elle : elle est la loi commune 
(le tous les citoyens, (le toutes les corporations (le l'étal, quelles 
que soient leurs dénominations. Tous pririlégeset toutesfrana- 
chises, lotis droits po, 'ifi,: -es et de police , 
hormis ceux consa- 
crés par la prése: ºtc constitution, sont abolis. 
M. d'Ivernois demande si cri article consacre l'abolition 
des bourgeoisies. 
NI. Piaget n'hésite pas à répondre que c'est ainsi qu'il 
faut l'entendre. La commission des quinze a été unanime à 
se prononcer pour l'abolition des bourgeoisies comme cor- 
porations politiques. 
M. d'Ivernois reconnaît que l'institution des bourgeoisies 
comme corps politiques ne peut plus guère se concilier avec 
les institutions actuelles ; elles ont pu ètre très utiles clans 
le temps du régime monarchique en jetant un poids dans la 
balance en faveur du peuple; mais les bourgeoisies ont des 
fonds très considérables, comment pourraient-elles les admi- 
nistrer si on leur refuse toute existence? 
M. Piaget. L'observation du préopinant est juste , mais elle 
trouve sa réponse dans l'article 59, qui dit que t la consti- 
tution reconnaît les communes ou bourgeoisies comme asso- 
ciations privées , et qu'à ce titre, elle 
leur garantit leurs 
biens et leur en admet l'administration. » Or, pour admi- 
nistrer des biens, il faut pouvoir s'assembler. 
M. Pelitpierre demhnde si les dîmes que possède l'hôpital 
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M. Girard fait observer que l'hôpital ne perdra jamais 
rien, parce que si les dîmes sont rachetées , celles 
de l'hôpital 
le seront aussi, comme toutes celles de l'état. 
M. Leuba-Îallon propose un amendement qui réserve 
aux communes le droit de basse police. 
M. Piaget 
, en 
faisant observer que ce droit n'est pas 
exercé de la même manière dans chaque commune, ajoute 
que par l'article 65 on a réservé de régulariser des droits 
de la nature de ceux en faveur desquels le préopinant ré- 
clame. 1l ajoute qu'à mesure que la constitution établit 
d'une manière positive la séparation des pouvoirs, il est clair 
que le pouvoir administratif ne peut plus s'exercer comme 
autrefois, niais que les communes, sous le nouvel ordre de 
choses, auront, comme échelon du pouvoir administratif, 
des attributions de police plus étendues qu'auparavant. 
M. Steck fait observer que l'article 63 qu'on a cité ne 
parle pas d'attributions de police, mais seulement des biens 
des communes. 
M. Leuba retire son amendement ensuite des éclaircisse- 
", ts donnés par M. Piaget, et l'article 68 est adopté. 
ART. 59. 
La constitution garanlit les biens des communes et bour- 
geoisies, et leur en remet l'administration. 
Cet article est adopté. 
ART. 60. 
Le produit (le ces biens continuera à être employé pour sa- 
lisfaire avant tout aux dépenses locales et générales mises par 
la loi à la charge des communes ou corporations; toutefois 
ceux (le ces biens qui avaient une destination particulière, con- 
tinueront à être employés conformément aux intentions des 
donateurs. 
4 
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M. S1eck demande si c'est le produit des biens, tel qu'il 
est aujourd'hui , qui est garanti 
dans l'article. S'il en est 
ainsi , on ne pourrait pas séculariser les dîmes qui consti- 
tuent une partie des biens. 
M. Piaget. L'article ne présente aucune amphibologie. 
Si par l'effet d'une loi les dînes sont abolies, il n'y a rien 
qui implique la nécessité de conserver les biens des com- 
munes en la forme qu'ils ont aujourd'hui. 
L'article 60 est adopté. 
ART. 61. 
(Art. 6 du projet. ) 
Les biens des communes , bourgeoisies et corporations sont 
sous la surveillance directe de l'état , qui devra se 
faire rendre 
un compte annuel de leur administration. Cette surveillance 
s'exerce d'une manière uniforme pour tout le pays. 
M. Challandes propose d'échanger le mot devra contre 
celui de pourra, qui paraîtrait un peu dur aux communes. 
Si les communes rnalversent, l'état a toujours le moyegde 
les faire rentrer dans le devoir. 
M. Piaget répond que le mot devra a été adopté de pré- 
férence au mot pourra , plutôt pour se mettre en garde 
contre la paresse du ponvoir exécutif que pour imposer des 
volontés aux communes. Sous le régime précédent, il y 
avait des communes à l'égard desquelles on n'exerçait 
qu'une surveillance très insuffisante. C'est afin de parer ii 
cet inconvénient qu'on a imposé au conseil d'état l'obliga- 
tion de se faire rendre un compte annuel. Toutefois, l'ora- 
teur ne s'oppose pas à l'amendement de M. Challandes, qui 
lui parait dicté par un bon esprit. 
M. Steel; déclare que le mot devra, a cboquc les popula- 
lions qu'ii représente. 
r 
4 
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M. d'Ivernois défend l'ancienne rédaction. Il est essentiel 
que les comptes des communes soient rendus chaque année. 
L'amendement de M. Challandes est adopté par 44 voix 
contre 20. 
Un amendement proposé par M. David Perret, consistant 
a changer le mot de pays en celui de canton est également 
admis. 
L'article 6 est adopté, avec ces deux amendements. 
ART. 62. 
(Art. 64 du projet. ) 
Tous les; règlements communaux, quels qu'ils soient, seront 
soumis à l'approbation du conseil d'état. 
La séance est levée à midi et un quart, pour être reprise 
à deux heures. 
Le président de l'assemblée constituante, 
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RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblé comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. -On 
s'abonne à Neucbàtel, au bureau du Patriote neueI(d! elois, Grand'rue, 
ainsi qu'à l'Office (les postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds 
et au Locle dans les bureaux de poste. 
QUATORZIÈME SÉANCE. 
. Jeudi 20 ac"ril i848. 
(Séance de l'après-midi. ) 
Présidence de M. JEANRENAL'n-BESSON. 
La fin du procès-verbal du 49 est lue et adoptée après 
quelques rectifications. 
ART. 62. (Art. 63 du projet. ) 
La loi déterminera l'organisation plus spéciale des com- 
munes et de leurs attributions : elle pourra créer des mu- 
nicipalités, si le besoin l'exige, en respectant les droits 
garantis aux communes quant à leurs biens. 
M. Guinand propose de modifier la rédaction de l'article; 
au lieu de dire qu'elle pourra créer des municipalités, il 
voudrait qu'il fût dit qu'elle devra. 
urr. e. ETty ný 1 :,. 








M. Challandes combat cet amendement, qui n'est pas 
appuyé. 
M. Grandpierre propose l'amendement suivant 
« Elle pourra créer des municipalités où le besoin l'exi- 
gera. » 
M. Piayet ne croit pas que les communes puissent s'in- 
quiéter de la portée de cet article ; il pense d'ailleurs qu'il 
ne sera établi de municipalités que lorsque les communes le 
demanderont. 
M. Grandppierre craint qu'on ne les force à en établir. 
M. Challandes combat l'opinion (le M. Grandpierre. 
M. Steck croit que les communes ne demanderont pas 
des municipalités. nais que les populations seront plus por- 
tées à le faire ; il adopte néanmoins la proposition de la 
Commission. 
M. Leuba"Fatton voudrait amender l'article de cette ma- 
nière : 
« Elle pourra créer des municipalités quand les communes 
le demanderont. » 
M. Piayet pense que ce serait faire injure an grand-con- 
seil que de supposer qu'il abusera de l'art. 62 ; il y aura 
(Jans son sein des députés de toutes les localités qui sauront 
faire prévaloir les intérêts et les droits de leurs commet- 
tants. 
Al. Girard voudrait voir le principe des municipalités 
admis dans la Constitution. Il formule son amendement 
comme suit : 
u Elle créera des municipalités. » 
Cet amendement n'est pas appuyé et l'art. 62 est adopté, 
ART. 63. (Art. 64 du projet. ) 
Tous les réylements communaux , quels qu'ils soient , 
seront soumis à l'appprobation du conseil d'état. 
I 
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Cet article est adopté sans discussion. 
DES CULTES. ;,, ";, 
ART. G4. (Art. 65 du projet. ) 
Tous les cultes, en ce qui touche le temporel, sont placés sous. ja 
suprématie du gouvernement. 
La loi réglera les rapports (le l'église et de l'état. 
La nouvelle organisation ne pourra jamais constituer des cor- 
porations ecclésiastiques indépendantes du pouvoir souverain. 
Les membres du clergé seront entendus lorsqu'on procédera à 
cette organisai on. 
M. Th. Calante propose de substituer au mot constituer 
celui de reconnaître. 
M. Piaget croit que l'amendement de M. Calame va tout- 
à-fait contre le but que s'est proposé son auteur; si l'on 
veut un changement , il demande que 
l'on ajoute le mot re- 
connattre au mot constituer , et que 
l'on dise :. ne pourra 
jamais reconnaître on constituer. " 
L'amendement de M. Piaget est adopté. 
L'art. 611 ainsi amendé est adopté. :,. 
ART. 65. (Art. 66 du projet. ) 
Aucune corporation religieuse ne pourra s'établir dans le canton 
sans une autorisation expresse et toujours révocable du grand- 
conseil. 
Cet art. est adopté sans discussion. 
ART. 66. (Art. nouveau. ) 
Les biens et revenus de l'église sont réunis au domaine de l'étal, 
qui salarie les fonctionnaires ecclésiastiques relevant des cures aux- 
quelles ces biens et revenus appartenaient. 
M. Renaud demande le retranchement de la fin de l'art. 
relevant des cures auxquelles ces biens et revenus appar- 
tenaient. 
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M. Piaget fait observer que l'église catholique est très- 
restreinte dans l'état , mais qu'il pourrait arriver que ce 
culte s'étendit davantage et qu'il serait alors impossible au 
gouvernement de pourvoir à l'entretien de tous les pasteurs. 
C'est pourquoi il demande le maintien de l'article. 
Cet article est adopté. 
DE L'ÉDUCATION. 
ART. 67. (Art, nouveau. ) 
La Constitution garantit la liberté d'enseignement, sous réserve 
des dispositions constitutionnelles et législatives. 
M. Steck demande que la Commission des pétitions fasse 
rapport sur les pétitions du Locle qui ont trait à l'enseigne- 
nient. 
M. Landry , rapporteur 
de la Commission 
, 
déclare 
qu'elle s'associe aux vues des pétitionnaires qui demandent 
que l'enseignement soit basé sur les principes du christia- 
nisme et de la démocratie. 1l annonce de plus que la Com. 
mission est prête à se joindre en temps opportun aux voeux 
des pétitionnaires tendant à proposer à l'Assemblée de faire 
un appel à M. le pasteur Andrié actuellement à Berlin pour 
le mettre dans notre canton à la tête de l'enseignement 
L'art. 67 est adopté. 
ART. 68. (Art. nouveau. ) 
Tout citoyen doit donner à ses enfans ou pupilles le degré d'ins- 
truction fixé pour les écoles primaires publiques. ' 
L'étal, de concert avec les communes et les chambres d'éducation, 
a l'obligation de donner aux établissements d'instruction publique 
le degré de perfection dont ils sont susceptibles. 
L'organisation de l'instruction publique est 'eserrée à la loi. 
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DISPOSITION FINALE. 
ART. 69. (Art. 67 du projet. ) 
Les décrets, lois, coutumes, règlements et ordonnances actuel- 
lement existants et qui ne sont point contraires à la présente Cons- 
titution, demeurent en vigueur aussi long-temps qu'ils n'auront 
pas été abrogés ou modifiés par les pouvoirs compétents. 
Cet article est adopté sans discussion. 
REVISION DE LA CONSTITUTION- 
ART. 70. (Art. 68 du projet. ) 
La Constitution ne pourra étre révisée avant neuf ans. 
M.. Challandes propose de ne pas renvoyer la révision 
de la Constitution à neuf ans, mais à cinq. 
M, Girard demande de fixer le terme à quatre ans. 
M. Zuberbuhler voudrait le prolonger à six ans. 
M. Aimé Humbert expose les motifs qui ont engagé la 
Commission des quinze à appuyer la rédaction du projet 
primitif. Il insiste sur la nécessité de laisser au grand-con- 
seil le temps de faire des lois , et 
il voudrait que la Consti- 
tution ne fût pas révisée avant neuf ans, pour qu'elle; eût 
porté ses fruits. 
M. Challandes pense que notre Constitution est impar- 
faite et que dans cinq ans nous pourrons voir en quoi elle 
est défectueuse. 
M Georges DuBois propose comme transaction de faire 
précéder l'art. 71 de ces mots ; Si avant cette époque. 
M. Grandp)ierre fait observer à M. DuBois que son 
amendement tel qu'il est formulé peut amener la révision au 
bout de quinze jours. 
M. DuBois espère que nous sommes des républicains et 
il a plus de confiance dans la majorité libérale. 
M. 
- 
Girard veut une époque fixe pour la révision de la 
1 
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Constitution 
, et déclare se rallier 
à la proposition de 
M. Challandes. 
M. Eug. Favre appuie l'amendement de M. Challandes, il 
croit comme lui que la Constitution est imparfaite au point 
de vue démocratique et républicain , parce que 
l'assemblée 
a dû tenir compte des opinions qui sont encore en force 
dans le pays. Il espère que dans cinq ans les idées démo- 
cratiques auront assez fructifié pour qu'elles engagent le 
grand-conseil à mettre de côté les intérêts que l'on appelle 
de clocher, et à substituer les intérêts généraux du pays. 
Il vote donc pour la révision dans cinq ans. 
M. Piaget comme membre du gouvernement provisoire 
et de la commission préconsultative, croit devoir soumettre 
son opinion à l'assemblée. 
Après avoir entendu tous les honorables préopinants, on 
pourrait nous comparer à des enfants qui, ayant semé une 
graine, iraient sans cesse bêcher à l'entour pour apercevoir 
ses progrès, et qui par leur impatience empêcheraient le 
développement de l'arbuste. Nous ne devons pas perdre de 
vue que dans la réorganisation constitutionnelle et politique 
de notre pays , 
l'oeuvre que nous faisons n'en est que la 
charpente, et nous agirons en hommes sages en laissant le 
temps nécessaire au pouvoir législatif de compléter l'édifice, 
de manière à lui donner toujours plus de consistance. 
On objecte que notre ouvre sera bien imparfaite. Rien 
n'est plus certain, mais elle a cela de commun avec toutes 
les constitutions, car il n'y a que les oeuvres de Dieu et 
Dieu lui-même de parfait; mais demandons-nous : La cons- 
titution, tout imparfaite qu'elle est, est-elle appropriée à 
notre situation actuelle ?... et si les temps sont calmes , si 
l'avenir est tel que l'on peut raisonnablement le prévoir , 
dans cinq, six, sept ans serons-nous tellement avancés dans 
la perfection démocratique que la Constitution actuelle nous 
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serve de chaînes ? Non , messieurs, on ne peut raisonna- 
blement le croire, et si nous voulons fonder quelque chose 
de solide , 
laissons dans la Constitution ce terme de neuf 
ans qui , selon moi , est absolument nécessaire 
à l'achève- 
ment de l'eeuvre et à sa consolidation. 
M. Challandes ne demande le terme de cinq ans que 
parce qu'il croit que le grand-conseil pourra, à cette époque, 
réviser partiellement la Constitution et cela sans troubler la 
tranquillité du pays. 
M. Piaget craint qu'en n'accordant pas ces neuf ans, on 
ne s'expose à des dangers de la part de gens qui ne de- 
mandent qu'un changement , et qui saisiront avec empres- 
sement un prétexte quelconque pour nuire à la république ; 
il comprend très-bien du reste que les députés qui deman- 
dent la révision dans cinq ans , le 
font dans une pensée dé- 
mocratique. 
M. L. Humbert-Prince propose l'amendement suivant : 
« La Constitution ne pourra être révisée avant neuf ans; 
cependant si après six ans le grand conseil ou au moins 5000 
électeurs 
, etc. 
M. Georges DuBois modifie cet amendement comme suit: 
Si après six ans le grand-conseil , ou 
à défaut 5000 ci- 
toyens , etc. » 
M. A. Girard préférerait le terme de neuf ans aux con- 
ditions contenues dans ces deux amendements ; il croit que 
ce grand nombre de signatures exigées équivaudrait à dire 
aux électeurs : venez faire la révision. 
Al. Napoléon Guinand estime que le terme de six ans est 
bien assez éloigné, et que sur la demande de trois mille péti- 
tionnaires, la Constitution puisse être revisée. 
M. Piaget s'oppose à cet amendement parce qu'il croit 
qu'il faut au moins neuf ans pour rallier les deux partis dans 
notre canton. 




NI. Erhard Borel estime que le nombre de 5000 élec- 
teurs offre des garanties suffisantes , et il s'y ralliera si 
le 
projet de la Commission n'est pas adopté. 
M. Steck demande que l'amendement de M. Humbert 
soit plus pratique , sinon 
il votera le projet de la Commis- 
sion. 
M. le Président met aux voix l'amendement de M. Hunt 
Bert-Prince, qui est rejeté, et l'art. 70 est adopté à une 
grande majorité ;à la contre-épreuve 7 membres seulement 
se lèvent. 
ART. 71. (Art. 69 du projet. ) 
Si. à celle époque, le grand-conseil ou au moins 3,000 élec- 
teurs, dont les signatures seraient dt mement légalisées, trouvent 
opportun de réclamer une révision, la question sera soumise aux 
colléges électoraux réunis à cet effet, et ils décideront 
io Si la révision doit avoir lieu; 
20 Si elle doit avoir lieu par une assemblée constituante, ou par 
le grand-conseil. 
M. Guillaume propose un amendement qui porte à 4000 
le nombre de personnes nécessaire pour que le peuple soit 
consulté pour la révision. 
M. Piaget s'y oppose et maintient le nombre de 3000 
par des raisons qui sont reçues avec acclamation par l'As- 
semblée ; car , dit-il en terminant , autant j'ai insisté pour 
que la Constitution laissât le temps nécessaire au système 
républicain pour construire son édifice , autant 
j'insisterai 
pour qu'après ce temps le peuple ait des moyens pratiques 
pour arriver à la réalisation de ses voeux. 
Après quelques explications données à M. d'Ivernois par 
M. Piaget touchant la manière de légaliser les signatures 
l'art. 71 est adopté. 
ART. 72. (Art. 70 du projet. ) 
Si la rotation du peuple se prononce affirmativement, le grand- 
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conseil et le pouvoir exécutif pourvoiront à l'exécution, chacun en 
ce qui le concerne. 
Cet article est adopté sans discussion. 
ART. 73. (Art, 71 du projet. ) 
La Constitution sera soumise à la sanction du peuple en la 
forme que l'assemblée constituante aura déterminée. 
M. Grandl-)ierre adopte l'article , mais 
il trouve qu'il 
implique le besoin d'une loi 
, et 
il invite en conséquence la 
Commission préconsultative à présenter cette loi. 
Cette proposition appuyée et mise aux voix , obtient une 
grande majorité. 
M. Piaget invite les membres de la Commission à se 
réunir immédiatement à l'issue de la séance. 
L'art. 73 est adopté. 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
a) L'assemblée actuelle formera le premier grand-conseil du 
pays. 
b) Celle disposition sera soumise à la votation du peuple en 
même temps que la Constitution, mais distinctement, de manière 
que la nation puisse manifester librement sa volonté sur les deux 
questions, sans qu'elles soient subordonnées l'une à l'autre. 
c) Après la votation du peuple et dès que le résultat en sera 
connu et publié, l'assemblée constituante sera sur-le-champ convo- 
quée pour former le gouvernement défnitif, et prendre telles me- 
sures que les circonstances rendront nécessaires aux termes de la 
Constitution; ou pour élaborer une loi électorale afin qu'il soit im- 
médiatement vaqué à l'élection d'un grand-conseil; ou pour tra- 
v. riller de nouveau à la Constitution si celle-ci n'avait point reçu 
la sanction du peuple. 
Ces dispositions Transitoires sont adoptées sans discussion. 
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DISPOSITION ADDITIONNELLE. 
Le grand-conseil déterminera dans sa première session les dé- 
lais pendant lesquels devront étre présentés les divers projets de 
lois prévus par les dispositions de la Constitution. 
Cette disposition additionnelle est adoptée sans discus- 
sion. 
M. le Président annonce qu'il ne reste que l'art. 5à 
discuter, mais il fait observer qu'il serait utile d'attendre le 
rapport de la Commission nommée pour examiner les comptes 
de l'ancien gouvernement. 
M. Humbert-Droz demande que l'assemblée délibère im- 
médiatement sur cet article. 
M. Steck voterait immédiatement cet article , mais 
il 
voudrait dans ce cas que l'assemblée fit connaître au peuple 
par un bulletin que si la dette de l'état est reconnue , 
l'as- 
semblée constituante par son décret du 94 avril n'en ré- 
serve pas moins son recours contre les membres de l'ancien 
gouvernement pour les sommes dont ils ne pourraient pas 
justifier l'emploi. 
Cette proposition est adoptée et le bureau est chargé de 
la rédaction de cette proclamation. 
M. Jacot-Guillarmod propose d'amender l'art. 5 comme 
suit . 
i La dette de l'état est reconnue et pourra être consoli- 
dée. » 
Cet amendement est adopté à une grande majorité 
4 membres se lèvent à la contre-épreuve. 
L'art. 5 est adopté avec cet amendement. 
MM. Georges-Henri Lambelet et Jacot-Guillarmod. sont 
nommés membres de la Commission (le la révision des 
4 
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comptes en remplacement de MM. Robert-Theurer et Eu- 
gène Huguenin qui avaient demandé à être remplacés. 
La séance est levée à5 heures et demie. 
Le Président de l'Assemblée constituante, 
Cri. -L. JEANIIENAUD-BESSON. 
GONZALVE PETITPIERRE. 
Les Secrétaires AUGUSTE LAMBELET. 







DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE LA 
REPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCIIATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchcitelois à la Grande rue, 
à l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
QUINZIÈME SÉANCE. 
MARDI 25 AVRIL 1848. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
La séance s'ouvre à neuf heures du matin. 
L'appel nominal constate onze absences, savoir: M. M. Du- 
commun-Steiger, Aimé Humbert, Sandoz-Morthier, Justin 
Gretillat 
, Alp. Perrochet (malade) , Aimé 
Bourquin (ma- 
lade) 
, Louis Vuille, François Richard , 
Justin Billon (ma- 
lade), Fréd. Girard, Huguenin-Bergenat. 
Le procès-verbal de la séance de jeudi matin, 20 avril, 
est lu et adopté. 
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M. le président propose que toutes les pétitions relatives à 
la constitution soient lues dans la séance de ce jour. 
Cette proposition ne rencontrant aucune opposition , 
il 
est donné lecture des pétitions suivantes : 
4° Pétition de cent électeurs du village de I)ombresson 
concernant les 500,000 francs payés à titre d'amende à la 
Confédération 
, et réclamant quelques modifications 
à la 
constitution ; 
20 Pétition de citoyens des villages de Savagnier, Saules, 
Villars, Fenin et Engollon, réclamant : a) des modifications 
à la constitution ; b) le remboursement par les anciens mem- 
bres du gouvernement des frais de la garde soldée, des di- 
lapidations de l'arsenal, du solde (lu compte de l'état; 
3° Pétition de 80 citoyens neuchàtelois, habitant Renan, 
réclamant au sujet de divers points de la constitution ; 
4° Pétition de 58 citoyens du Val-de-Ruz , complète- 
ment identique avec la précédente; 
J° Pétition de 44 citoyens de Fontainemelon , également identique; 
G° Pétition de 75 citoyens neuchâtelois, habitant le Val- 
de-Saint-Imier, également identique ; 
7° Pétition (le 127 citoyens de Travers, également iden- 
tique ; 
8° Pétition de 34 habitants (le Valangin , réclamant 
des 
modifications à la constitution ; 
9° Pétition de 158 citoyens, délégués (les comités patrio- 
tiques à l'assemblée de Rochefort du 25 avril , réclamant diverses modifications à la constitution ; 
100 Pétition de 55 citoyens des Ponts, demandant que 
les frais occasionnés à l'état par le gouvernement déchu , 
qui ne seront pas convenablement justifiés , soient mis à sa 
charge ; 
i 
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44° Pétition de la communauté de Coffrane , réclamant divers changements à la constitution ; 
420 Pétition des président et secrétaire (le la chambre 
économique des biens d'église, réclamant la suppression de 
l'article GG de la constitution projetée ; 
15° Pétition de 54 citoyens de Boudevilliers, sur diverses 
modifications à apporter à la constitution; 
440 Pétition de 14 citoyens du Locle, réclamant la liberté 
des cultes, et soumettant des idées sur l'organisation ecclé- 
siastique. 
Renvoi (le ces quatorze pétitions à la commission des pé- 
titions. 
45° Pétition de commerrants de Neuchâtel , réclamant 




la demande de M. G. DuBois 
, au 
départe- 
nient des finances. 
46° Pétition de 99 citoyens (lu Val-de-Travers , sur 
la 
liberté de la presse. 
Cette pétition étant identique à celles sur lesquelles l'as- 
semblée s'est prononcée dans sa séance du 20 avril, l'assem- 
blée passe à l'ordre du jour. 
17° Pétition de E. -II. Gaullieur, datée de Genève , et 
réclamant la liberté de la presse. 
Renvoi à la commission des pétitions. 
18° Motion de M. Aug. Peltavel, ainsi conçue 
Le soussigné propose à cette honorable assemblée que, 
considérant que l'ex-conseil d'état n'ayant pas satisfait, dans 
le terme qui lui a été prescrit, aux justes exigences de la 
constituante relatives aux comptes de l'état , 
les membres 
qui composaient l'ancien gouvernement soient immédiate- 
ment réintégrés dans les prisons d'où ils sont sortis inlem- 
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pestivement et contre le voeu général des populations , et 
qu'ils y demeurent détenus jusqu'au moment où ils aur on 
pleinement satisfait aux légitimes réquisitions qui leur ont 
été adressées; qu'en outre ils soient tenus d'acquitter, 
dans le plus bref délai , 
les sommes dont ils sont reconnus 
être passibles, et qu'en conséquence la constituante décide, 
en sa qualité de pouvoir souverain , que toutes 
les sommes 
dont les membres (le l'ancien conseil d'état ne pourront 
justifier l'emploi dans les intérêts du peuple, soient mises 
dés aujourd'hui à leur charge. 
1 signé, AUg. PETTAVEL, 
député. 
Aux termes du réglement , cette motion restera 
déposée 
vingt-quatre heures sur le bureau. 
Ordre du jour : Rapport (le la commission chargée (le 
recevoir et d'examiner les comptes de l'ancien gouverne- 
ment. 
M. Steck donne lecture de ce rapport, qui est de la 
teneur suivante : 
Monsieur le président et messieurs ! 
La commission que vous avez nommée vendredi 44 du cou- 
rant pour s'occuper de la vérification des comptes de l'état à 
produire par l'ancien gouvernement, s'est réunie hier, 24 du 
courant, à huit heures du matin. 
Comme jusques là aucun compte n'avait encore été rendu, 
elle a décidé d'inviter par lettre messieurs (le l'ancien conseil 
d'état à la prompte reddition des dits comptes. 
Par une lettre en réponse à cette invitation, et signée Cham- 
!n ier, il a été répondu à votre commission que l'ancien conseil 
d'état se réunirait le soir même pour prendre connaissance des 
dits comptes, les approuver et en décider la transmission. 
Ensuite de cette communication, votre commission, monsieur 




Numérisé par BPUN 
-3- 
pour commencer ses travaux. N'ayant encore trouvé aucune 
des pièces exigées, elle a dù s'ajourner à aujourd'hui à sept 
heures du matin. 
Réunie à l'heure indiquéo, elle a en effet trouvé les pièces 
suivantes : 
4° Estimation des biens de l'état, avec tableaux à l'appui. 
2° Tableau comparatif du mouvement des capitaux dès 4827 
au 4" mars 4848. 
3° Résumé et sommaire du mouvement des capitaux durant 
$4 ans. 
4° Etat spécial du mouvement (le la dette depuis l'année 4842, 
et enfin : 
5° Un état comparatif rectificatif de celui de la dette présenté 
à la constituante. 
Une lettre d'accompagnement aux pièces ci-dessus indiquées, 
et signée Chambrier, fait espérer à la commission que l'ensemble 
de la comptabilité de 4847 et des deux premiers mois de 4848 
lui sera communiqué dès que messieurs de l'ancien conseil d'é- 
tat seront en possession des comptes spéciaux et du compte gé- 
néral de la trésorerie. 
Votre commission, monsieur le président et messieurs, va 
donc incessamment s'occuper de la mission que vous lui avez 
confiée, mais elle croit de son devoir de vous prévenir que les 
travaux que nécessite cette rectification seront longs, et qu'il 
est impossible de fixer dès à présent le jour où ils pourront 
être terminés. 
Ce rapport ne contenant point de conclusions, ne donne 
lieu, pour le moment, à aucune observation. 
Une délibération générale sur l'ensemble du projet de 
constitution est ouverte , après que lecture a été 
faite du 
projet de constitution tel qu'il a été modifié dans les débats 
qui se sont engagés dans la discussion article par article. 
L'assemblée décide d'abord, contrairement à l'article 44 
du règlement, que la discussion peut s'étendre à de nou- 
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veaux amendements, ainsi qu'à des amendements déjà re- 
poussés en premier débat. 
M. Steck reproduit la proposition qu'il avait faite d'ajou- 
ter, après l'article 32, un paragraphe ainsi conçu: 
i Dans les circonstances graves, tout membre du grand- 
conseil sera cité par serment à assister aux séances. 
L'orateur fait connaitre que l'assemblée des délégués pa- 
triotiques, qui a eu lieu à Rochefort avant-hier, a été una- 
nime pour réclamer une disposition pareille. On punit un 
militaire qui déserte son poste , il importe qu'aucun repré- 
sentant du peuple ne fasse défaut quand la patrie attend son 
concours, et qu'une responsabilité pèse sur les membres 
qui coopèrent à des décisions importantes. 
M. Piaget. L'amendement de M. Steck est dicté par 
d'excellentes intentions, mais il peut paraître incomplet : 
Qui est-ce qui sera juge de la gravité des circonstances ? Et 
si les députés ne se rendent pas à la convocation qui leur 
sera adressée, qu'en résultera-t-il pour eux ? 
M. Steck. Il est probable qu'un serment sera imposé aux 
représentants de la république; ce serment les astrein- 
dra-t-il à remplir consciencieusement leurs fonctions? Quand 
les objets qu'ils auront à traiter ne seront pas d'une grande 
importance, il suffira d'une simple excuse; mais quand ils 
seront cités par serment, ils y réfléchiront à deux fois avant de 
ne pas se trouver à leur poste. Quant à la question de sa- 
voir quelles sont les circonstances graves, celles-ci sont de 
notoriété publique. Les événements qui ont eu lieu à l'épo- 
que du Sonderbund, à l'occasion du renvoi des jésuites, 
etc., étaient autant de circonstances dont la gravité ne pou- 
vait être méconnue. Le président ne sera pas dans l'igno- 
rance s'il en surgit de pareilles. 
M. Piaget. D'après l'article 54- de la constitution, ce sera 
le pouvoir exécutif qui sera nécessairement tenu d'appré. - 
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cier la gravité des circonstances. L'urgence peut être aussi 
appréciée par le tiers des membres du grand-conseil. Du 
reste , l'orateur voudrait qu'il y eût une clause pénale ri- 
goureuse pour ceux qui feraient défaut dans une circons- 
tance semblable. 
M. Auguste Lambelet. Que peut-on espérer du soldat qui 
déserte le champ de bataille, ou du député qui décline sa 
part de responsabilité ? Il faut donc que l'amendement de 
M. Steck soit complété, et je demande que le grand-conseil 
prononce la déchéance du député qui, quoique convoqué 
sous serment, ne se rendrait pas à son poste. 
M. Steclc admet le sous-amendement proposé par M. Lam- 
belet. 
M. Gonzalve Petilpierre peut adopter l'amendement de 
M. Steck, mais il repousse de toutes ses forces le sous-amen- 
dement de M. Lambelet; il cite l'exemple de ce qui se passe 
dans d'autres grands-conseils (le la Suisse où, lorsque les 
membres sont convoqués sous serment , 
les noms de ceux 
qui ne paraissent pas sont , pour toute punition , consignés 
dans le Bulletin (les séances. Il pense que c'est là la seule 
pénalité à laquelle le -rand-conseil puisse recourir sans in- 
convénient. En prononçant la déchéance, il peut s'engager 
dans une voie pleine de difficultés ; car si le collège élec- 
toral renvoie le député dont le grand-conseil aura prononcé 
l'exclusion, il en résultera nécessairement un conflit beau- 
coup plus sérieux que ce que l'on voudrait éviter par l'in- 
troduction d'une clause pénale. 
M. Girard appuie l'opinion du préopinant ; il a vu avec 
peine l'introduction d'un sous-amendement ; il n'a pas voté 
la pénalité qu'on a voulu introduire dans le règlement, 
et il se prononcera également contre celle qu'on veut faire 
admettre aujourd'hui. Laissons au peuple le soin de faire 
justice des mandataires qui failliraient à leur mission. 
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M. Challandes se range aussi à la proposition de M. Gon- 
zalve Petitpierre; il trouve que la pénalité qui consiste à 
faire figurer le nom de l'absent dans les bulletins, est bien 
suffisante. 
M. Théodore Calame est tout-à-fait partisan de la propo- 
sition de M. Steck; mais, quant à la pénalité proposée, il 
la trouve trop forte, et il voudrait que l'on abandonnât aux 
commettants le soin de se prononcer contre la conduite 
d'un mandataire qui aurait déserté son poste dans des cir- 
constances importantes. 
A la votation , 
le sous-amendement de M. Lambelet ne 
réunit que sept voix. 
En revanche, l'article additionnel proposé par M. Steck' 
est adopté. 
M. Girard propose un article nouveau à introduire à la 
suite de l'article 16, et qui serait ainsi conçu : 
c Il sera créé, dans le plus bref délai, un bureau canto- 
nal d'hypothèques et une banque cantonale. 
L'orateur a été récemment dans les montagnes , et il a 
vu qu'on s'y préoccupait beaucoup plus de la pénurie d'ar- 
gent que des questions politiques ; il est donc important que 
l'assemblée fasse quelque chose pour remédier à cettte crise, 
et qu'on consacre le principe de la création d'une banque. 
Le peuple verra dans cette disposition une garantie positive 
qu'on s'occupe de ses intérêts matériels. 
M. Calame père. Depuis long-temps on demande dans 
notre pays un bureau d'hypothèques ; le corps législatif a 
toujours repoussé cette demande, et l'a repoussée d'une 
manière qui pouvait faire croire qu'il y allait de la fortune 
et des intérêts d'un grand nombre de particuliers. L'ora- 
teur n'a jamais partagé cette appréhension; les inconvénients 
qu'on a vus dans cette création , il n'a pas pu les aperce- 
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voir, et il appuie fortement la proposition de M. Girard, 
envisageant la création d'un système hypothécaire comme 
nécessaire. Quant à la banque cantonale , 
il la croit néces- 
saire. 
M. Piaget. Pour ce qui concerne l'établissement d'une 
banque cantonale , 
il ne sait pas trop si l'on peut en faire 
l'objet d'un article de la constitution ; mais il ya une autre 
considération qu'il ne faut pas perdre de vue. Pour créer 
une banque, il faut de l'argent, et l'on sait que les circons- 
tances ne sont pas favorables sous ce rapport. Quant au 
bureau d'hypothèques, l'orateur croit que la proposition 
n'est pas rédigée comme elle devrait l'être; il faudrait avant 
tout créer un système hypothécaire ; nous en avons un , 
mais un très mauvais, or c'est là une matière qui rentre 
dans la sphère administrative. Tout au plus pourrait-on in- 
troduire dans la constitution une disposition qui statuerait 
que le système hypothécaire sera révisé par la loi. 
M. Droz ne saurait partager l'opinion de M. Piaget, au 
sujet de la création d'une banque cantonale, et il pense que 
l'érection d'un tel établissement peut parfaitement figurer 
dans la constitution. Il déclare que le peuple attend qu'on 
en consacrera le principe , et 
il est persuadé qu'une banque 
qui ne fonctionnerait même que sur l'émission du papier 
neuchàtelois, procurerait de grands avantages à l'industrie 
et à l'agriculture. 
M. Girard. Les avantages qui découlent de la création 
d'une banque cantonale sont sensibles dans les cantons qui 
possèdent de tels établissements. On a objecté des difficultés 
d'exécution; il est vrai que chez nous tout est encore à 
créer, mais plus vite on s'en occupera , mieux nous nous 
en trouverons. Quant au système hypothécaire, l'orateur 
ne peut pas comprendre qu'on ne puisse pas y apporter des 
rhangemenls; on voit des pays oit le système hypothécaire 
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est établi et ois les notaires hargés du placement de fonds 
ont des dépôts considérables. Si nous créons un bureau où 
toutes les hypothèques seront inscrites et où l'on pourra 
constater qu'il n'y en a pas deux sur une même propriété 
immobilière 
, cela aura 
le meilleur résultat pour notre 
pays. 
M. Steck appuie jusqu'à un certain point l'opinion du 
préopinant, mais il voudrait substituer à la proposition 
qu'il a faite, relative à un bureau d'hypothèques, une ré- 
daction ainsi conçue : 
Il sera créé un bureau de crédit fondé sur l'état du 
cadastre des propriétés. à 
M. Zuberbühler appuie la proposition d'ériger une banque 
cantonale; c'est une nécessité positive. Quant à la conve- 
nance d'un bureau d'hypothèques, les opinions sont diver- 
gentes, et en présence des décisions prises par la chambre 
des députés de France, de soumettre tout le système hypo- 
thécaire à une révision, ce que nous avons (le mieux à faire, 
c'est d'attendre le résultat des investigations auxquelles on 
se livrera dans ce pays , afin 
de profiter des lumières qui 
seront fournies. En inscrivant dans la constitution un arli- 
cle portant qu'il sera créé un bureau d'hypothèques dans 
le plus bref délai, nous pourrions nous créer bien des dif- 
ficultés. Il paraîtrait donc plus convenable à l'orateur qu'on 
se bornàt à admettre une disposition ainsi conçue : 
i Le système hypothécaire sera revu et complété. P 
M. Piaget pense, en ce qui concerne la création d'un 
bureau d'hypothèques, que les dispositions proposées ne ré- 
soudront rien. Le sysème que le pays possède maintenant 
est très bizarre , c'est peut-être pour cela qu'il a été con- 
servé ; mais la matière est en elle-mème une des plus ardues 
qui existent, et il vaudrait mieux renvoyer à la législation 
future toute révision à cet égard. 
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M. Théodore Calame a toujours été partisan d'un bon 
système hypothécaire ; mais il pense que l'on peut se bor- 
ner à poser un principe dans la constitution. 
M. Grandjean appuie chaudement la proposition de l'é- 
rection d'une banque cantonale; un établissement de cette 
nature est tellement désiré dans les montagnes qu'il est per- 
suadé qu'une disposition dans la constitution aura la plus 
heureuse influence sur l'issue de la votation du projet (le 
constitution. Quant à la proposition relative au système hy- 
pothécaire, il préférerait laisser toute décision à prendre au 
grand-conseil futur. 
M. Grandpierre croit, comme tous les préopinans , qu'une 
banque est nécessaire, mais il estime, d'un autre côté, qu'en 
consacrant dans la constitution le principe réclamé par les 
préopinants, l'on n'avancerait pas d'un seul jour la création 
d'un tel établissement. Quant au système hypothécaire, c'est 
là un objet qui est entièrement du domaine du code civil. 
Sans doute notre système actuel est détestable, nais il peut 
étre changé quand nous nous occuperons de la législation 
civile, qui est complètement à faire dans notre pays, 
NI. Erhard Borel. Nous sommes tous d'accord sur l'utilité 
d'une banque cantonale, mais ce n'est pas le tout que de 
décréter un principe, il faut en assurer l'exécution. Une 
commission a été nantie spécialement d'affaires de finances, 
lassons-lui le soin de nous présenter un préavis sans rien 
introduire dans la constitution. Quant au système hypothé- 
caire, il sera une suite naturelle de l'abolition de l'hérédité 
nécessaire. 
La proposition de M. Girard est scindée lors de la vo- 
talion. 
Celle qui concerne l'établissement d'une banque canto- 
nale, et qui est formulée dans ces termes :i Il est créé une 
banque cantonale ,) est adoptée par 40 voix contre 32. 
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M. Girard ayant déclaré se réunir à la rédaction de M. 
Zuberbühler, ainsi formulée :i Le système hypothécaire 
sera revu et complété, > cette proposition est volée a une 
assez grande majorité. 
M. Steck retire son amendement. 
Une motion de M. François Di-oz est 
déposée sur le bu- 
reau; elle est ainsi conçue : 
4 Le soussigné, membre de l'assemblée constituante, prie 
l'honorable assemblée de sommer la trésorerie de remettre 
dans la journée, aux ex-conseillers d'état, les pièces néces- 
saires pour qu'ils puissent établir les comptes des quatorze 
derniers mois de leur administration. 
En cas d'affirmative, le gouvernement provisoire est 
chargé de pourvoir à l'exécution de la décision de l'assem- 
blée constituante. 
Le soussigné demande en outre, en évitation de perte 
de temps, qu'on passe immédiatement à la discussion de 
cette proposition. FRANçoºs D oz. 
La question de savoir si l'assemblée s'occupera immédia- 
tement de cette proposition est résolue négativement par 
44) voix contre 29. 
La séance du matin est levée à midi. 
Le président de l'assemblée constituante, 
CII. -L. JEANRENAUD. 
Les secrétaires : 
GONZALVE PETITPIERRE. 
AUGUSTE LAMBELET. 






DE L'ASSEDME CONSTITUANTE 
DE t. A 
REPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchâtel, au bureau du Patriote neuchdtelois à la Grande rue, 
à l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
SEIZIÈME SÉANCE. 
MARDI 25 AVRIL 1848. 
Deux heures après midi. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
Il est fait lecture à l'assemblée d'une adresse des patriotes 
neuchâtelois, domiciliés à New-York. Cette adresse, re- 
vêtue de 54 signatures, est ainsi conçue : 
Patriotes neuchâtelois, 
Vous venez de remplir une noble et digne tâche. 
Vous venez de conquérir la liberté sur le despotisme. 
BULLF, TIN 11° 17.1 
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Vous venez d'anéantir un gouvernement servile et arbitraire 
qui , 
dans son zèle monarchique, avait méconnu les plus chers 
intérêts de la patrie. 
Vous venez de proclamer que le régime démocratique et ré- 
publicain sera désormais celui du peuple neuchâtelois. 
Il est doux, pour des hommes privés depuis si long-temps de 
leurs droits légitimes , 
de penser qu'ils ont enfin une patrie 
qu'ils gouverneront eux-mêmes. 
Notre pays a repris la position que lui a marquée la nature. 
Entre la Suisse et la Prusse, le choix ne pouvait être douteux. 
Nous sommes maintenant fiers de pouvoir dire : Nous sommes 
Suisses et Suisses pour toujouv's. 
De grandes réformes sont à faire ; elles doivent être en rap- 
port avec le siècle dans lequel nous vivons. C'est à la sagesse 
de votre nouveau gouvernement que nous laissons le soin de 
les accomplir. 
N'oublions jamais que l'union la plus fraternelle doit exister 
entre tous les Neuchâtelois. 
Oubli des dissensions passées. 
Amitié et concorde pour l'avenir. 
Honneur à vous, braves patriotes, qui nous avez donné le 
droit de dire : Vice la république neuchâteloise ! 
(Suivent les signatures. ) 
Il est également fait lecture d'une pétition du Locle et 
des Ponts, sur la liberté religieuse, et revêtue de 85 signa- 
tures. 
M. Napoléon Guinand se sent pressé du désir d'exprimer 
toute la joie qu'il a éprouvée à la lecture (le cette manifes- 
tation des Neuchàtelois résidant à New-York. Cette pièce a 
d'autant plus de valeur à ses yeux, qu'indépendamment des 
bons sentiments qu'elle renferme, ceux qui l'ont signée lui 
sont chers à plus d'un titre. Il demande, en conséquence, 
que le bureau soit chargé de remercier nos compatriotes 
de New-York de la sympathie qu'ils ont montrée pour 
notre heureuse révolution. 
i 
n-, 
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0 Celte proposition est adoptée à l'unanimité. 
Lecture est donnée du rapport de la commission des 
finances sur la pétition (le Neucbàtel relative aux écus de 
Brabant. Ce rapport est ainsi conçu : 
Pour répondre à la pétition (le Neuchâtel relative au taux 
des écus de Brabant et florins d'Allemagne, la commission se 
borne à dire qu'il a été fixé, comme le porte le décret, en vue 
des circonstances et pour attirer du numéraire dans le pays, et 
que la crise existant toujours, cette mesure temporaire doit être 
maintenue; en conséquence, elle conclut à l'ordre du jour 
M. Erhard Borel trouve cette conclusion un peu trop 
tranchante. 
M. G. DuBois propose que cette pétition soit renvoyée 
au gouvernement provisoire à titre de renseignements; il 
fait observer que la mesure qui a donné lieu à la réclama- 
tion des pétitionnaires de Neuchâtel n'est que temporaire, 
et que malgré les observations formulées dans la pétition 
il n'en résulte pas moins d'immensý's avantages dans les cir- 
constances actuelles. 
La demande de M. DuBois est acceptée. 
L'ordre du jour appelle la reprise de la discussion sur 
l'ensemble de la constitution. 
M. G. DuBois fait observer, au sujet de l'article 17, qu'il 
serait convenable que le canton de Neuchàtel se mit au ni- 
veau des autres cantons pour l'organisation militaire. Il si- 
gnale, tout cri l'expliquant fort bien, la tiédeur qui existait 
sous l'ancien régime pour le service militaire. Il demande 
qu'il soit ajouté dans la constitution un article qui oblige à 
l'acceptation d'un grade d'officier, en ayant toutefois égard 
aux cas d'infirmité. 
M. W. Faire partage l'opinion du préopinant , mais 
il 
pense qu'en forçant un citoyen à accepter un grade d'off- 
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cier, l'état contracterait des obligations envers les citoyens 
peu aisés et peu en état de se procurer les objets d'équipe- 
ment. 
M. G. DuBois, en n'admettant pas l'obligation rigou- 
reuse, voudrait laisser à la loi ou au grand-conseil le droit 
d'astriction dans certains cas. 
M. Girard ne doute pas qu'au moment du danger chacun 
ne se rende à son poste ; mais il faut que l'organisation mi- 
litaire puisse produire des chefs capables ; il propose une 
rédaction conçue comme suit :i Doit le service militaire 
suivant ses facultés. , 
M. DuBois répond que la rédaction lui importe peu 
pourvu que le principe soit consacré. 
M. Piaget propose l'amendement suivant, auquel se joint 
M. DuBois :c Nul ne peut refuser un grade militaire. , 
M. E. Iuguenin combat cet amendement. Tel peut éIre 
bon soldat et mauvais officier, et il est forcé d'accepter son 
grade. 
M. DuBois combat ce que vient de dire M. Huguenin , 
il soutient qu'un soldat doit être, avant tout, soumis à l'au- 
torité militaire. 
M. Courant voit avec tristesse qu'on soit obligé de re- 
courir à la contrainte pour avoir de bons militaires, ce n'est 
guère le moyen d'arriver à ce but. 
M. G. Du Bois revient encore à sa proposition. Selon lui, 
la répartition des grades doit étre uniforme dans tout le 
canton. 
M. Courant aime à croire que tout bon Suisse ne refu- 
sera pas les épaulettes. 
L'amendement de M. DuBois, modifié dans la rédaction 
par M. Piaget, est adopté à une grande majorité. 
M. Zuberbuhler propose à l'art. 30 la fin de l'art. 34. 
Cette transposition est appuyée et votée. 
i 
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I M. François Uroz propose une modification tendant à intercaler dans l'article 22, après les mots députés élus direc- 
tement par le peuple, ceux-ci : et pris parmi les citoyens qui 
ne seront pas agents révocables par le conseil d'état. L'ora- 
teur veut un grand-conseil indépendant du pouvoir exécu- 
tif, et il pense que les fonctionnaires doivent être exclus 
comme ne présentant aucune garantie. 
M. Gonzalve Petitpierre pense que le pays n'est pas assez 
riche en hommes capables pour se priver maintenant du con- 
cours des fonctionnaires dans l'Suvre si difficile de la con- 
fection des lois; que telle disposition, qui peut facilement 
recevoir son exécution dans des cantons plus avancés que 
le nôtre en éducation politique , serait 
funeste à notre 
réorganisation. L'orateur trouve, du reste, que le moment 
est assez mal choisi pour montrer de la défiance à l'égard 
du nouveau pouvoir ; qu'en agissant ainsi , nous 
faisons 
beaucoup mieux les affaires des antagonistes du nouvel 
ordre de choses que les nôtres. 
M. Charles Calame trouve qu'il convient d'appuyer la 
proposition de M. Droz et d'éloigner les fonctionnaires du 
grand-conseil. 
M. Droz , répondant à 
M. Petitpierre, déclare qu'il n'a 
certainement aucune défiance du gouvernement provisoire, 
ni du gouvernement futur ; mais qu'il faut se prémunir 
pour l'avenir ; que la possession du pouvoir expose les 
hommes à des tentations auxquelles ils peuvent difficilement 
résister. 
M. Steel; pense qu'en adoptant l'amendement de M. Droz, 
ce serait s'exposer à n'avoir qu'un grand-conseil dépourvu 
des lumières nécessaires, et influencé par quelques-uns de 
ses membres. 
NI. François Droz persiste à demander que les préfets, 
les greffiers et tous les fonctionnaires nommés par le con- 
seil d'état soient exclus du grand-conseil. 
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A la votation, l'amendement de M. Droz est repoussé par 
une très grande majorité. 
M. Droz demande, à l'article 57, l'intercalation de ce 
paragraphe :c Il examine la gestion du conseil d'état que 
celui-ci doit lui soumettre annuellement et se prononce sur 
cette gestion. 
M. Piaget estime qu'en disant que i le grand-conseil a le 
contrôle des actes du pouvoir exécutif, , cela suffit. 
M. Gonzalve Petitpierre insiste au contraire pour l'adop- 
tion de la proposition de M. Droz, qui va beaucoup au-delà 
de la disposition invoquée par le président du gouverne- 
ment provisoire. Il s'agit, en effet, de comptes-rendus an- 
nuels de nature tout à la fois à mettre au jour et à con- 
trôler les travaux des différents dicastères, et à fournir aux 
populations des renseignements d'un haut intérêt sous le 
point de vue administratif et statistique. 
M. Droz cite comme exemple de l'utilité des comptes- 
rendus, le rapport présenté par le gouvernement à l'ouver- 
ture de la constituante. 
M. G. DuBois appuie pleinement la proposition de 
M. Droz ; il voit dans son adoption le moyen d'établir une 
bonne harmonie entre le grand-conseil et le gouvernement. 
M. Girard propose, à l'article 56, un amendement ainsi 
conçu :c Seront rendus publics par la voie de l'impression. , 
M. Pettavel appuie en la développant la proposition, et 
trouve qu'il est nécessaire que le peuple soit au courant de 
l'administration des comptes (le l'état. 
M. Steck fait observer qu'à la réunion qui a eu lieu à 
Rochefort, cet amendement a été proposé et approuvé. 
M. Piaget reconnaît que l'amendement de M. Droz peut 
avoir son bon côté, cependant il demande que la commis- 
sion des quinze ait la faculté de rédiger cet amendement 
comme elle le jugera convenable. L'orateur pose ensuite la 
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question de savoir s'il convient toujours de mettre annuel- 
lement les comptes de finance sous les yeux (lu public. 
M. Pettavel répond à M. Piaget qu'il croit que toute ad- 
ministration doit une reddition de comptes à ses adminis- 
trés; rien ne doit rester caché pour le public à cet égard. 
M. Th. Calame a confiance dans le présent, mais il veut 
se prémunir pour l'avenir ; si l'ancien gouvernement avait 
été tenu de rendre annuellement ses comptes, nous n'en se- 
rions pas où nous en sommes. 
Cette manière de voir est partagée par M. Girard. 
M. Challandes fait observer que tout le monde ne lit pas 
les journaux , et qu'il est 
important que les comptes soient 
publiés d'une manière spéciale. 
A la volition , 
l'assemblée tombe d'accord pour adopter 
une proposition de M. Piaget, qui réunit et concilie les dif- 
férents amendements présentés sur l'article 57. 
Cette proposition tend à ce que la fin de cet article soit 
rédigée comme suit .c Il se fait rendre compte annuellement 
de la gestion du conseil d'état, reçoit et arréle les comptes 
de finance qui seront rendus publics. ) 
M. F. Di-oz propose de maintenir la rédaction de l'arti- 
cle 41 du projet 'primitif, qui fixait à quatre ans la durée 
des fonctions de membres du conseil d'état, au lieu de six 
ans que porte le projet amendé par la commission. 
M. Piaget répond que par l'admission de l'article pri- 
mitif, les deux conseils seraient renouvelés à la fois, ce qui 
serait préjudiciable à la marche de l'administration. 
M. Gonzalve Petilpierre trouve qu'en renouvelant le 
grand-conseil au bout de quatre ans, pour laisser en fonc- 
tions le conseil d'état deux ans de plus , on s'expose à ce 
que la désharmonie se glisse entre ces deux pouvoirs , sur- 
tout si la nouvelle représentation est animée d'un esprit 
différent de celui (lu conseil exécutif. 
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M. Piaget. Si la désharmonic entre les deux pouvoirs 
existait, assurément le conseil exécutif se retirerait et il 
pourrait en résulter de la perturbation. 
M. Droz répond que si l'administration s'en allait , 
le 
peuple rie s'en irait pas. 
A la votation, la proposition de M. Droz est rejetée, et 
l'article 41 est maintenu. 
M. Droz propose pour l'article 29 la rédaction suivante: 
Tout citoyen neuchâtelois, âgé de vingt ans révolus, et 
tout Suisse du même âge, né dans le canton, ou qui depuis 
deux ans y est domicilié, sont électeurs; ils exercent leurs 
droits dans le lieu de leur domicile. , 
M. Steck demande que la rédaction de cet article soit 
conçue comme suit :' Tout Suisse, né dans le canton ou 
qui y est établi depuis deux ans, est électeur. 
M. G. DuBois propose un sous-amendement ainsi conçu: 
t Et en satisfaisant aux redevances communales. 
M. Steck fait remarquer qu'il ya beaucoup de jeunes 
gens, soit dans les bureaux , soit 
dans les ateliers, qui ne 
paient aucune redevance communale. 
M. DuBois ajoute que les jeunes gens de la catégorie si- 
gnalée par M. Steck paient la demi-habitation. 
M. Girard fait remarquer à son tour que ce cas n'a lieu 
que dans les montagnes. 
M. Droz se range à la proposition de M. Steck , mais 
il 
préfère le mot domicilié au mot établi. 
M. Gonzalve Peti(pierre rappelle que dans une séance 
précédente, M. Aimé Humbert a suffisamment expliqué la 
signification du mot établi, et la portée qu'on doit lui donner. 
Les amendements proposés à l'article 29, successivement 
mis aux voix, sont rejetés. 
M. Grandpicrre propose une disposition additionnelle à 
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l'article 16, rédigée comme suit: c Cette loi réglera égale- 
ment les conditions d'abolition de ces redevances apparte- 
nant à des particuliers ou à des corporations. 
M. Piaget fait remarquer que si l'on rentre dans la dis- 
cussion des matières qui ont déjà été longuement débattues, 
et que l'on rejette aujourd'hui ce qui a été adopté hier, on 
tombera dans une inconséquence peu digne de l'assemblée. 
M. Stecic demande que si les dîmes et les redevances sont 
rachetées à un taux très bas, l'état indemnise les particu- 
liers possesseurs de dîmes, de la différence du rachat des 
dîmes de l'état à la valeur réelle de la dîme, déduction faite 
des frais de perception. 
M. Heinzely. Je crois de mon devoir de ne point pas- 
ser sous silence quelques observations que j'aurais peut-être 
dû faire dans une précédente assemblée, au sujet de l'adop- 
tion de l'article 16 de la commission , adoption qui a pro- 
duit quelque mécontentement dans diverses localités du 
pays. Ces observations de ma part sont loin de tendre à ce 
que l'acceptation de la constitution n'ait pas lieu, car je dé- 
sire ardemment qu'elle soit acceptée à une grande majorité. 
Quant à ce rachat des redevances féodales, dont l'origine 
est si douteuse , et qui auraient 
dû être refondues à l'épo- 
que de la Réformation, je veux parler des cens-fonciers et 
dîmes, il doit paraître à toute personne raisonnable que la 
première imposition dont je viens de parler, celle des cens, 
repose sur une hase, le fonds. Cet impôt, qui s'effectue es- 
sentiellement en argent , quoique sous 
des formes bizarres 
et partiales, est le plus raisonnable pour les particuliers, et 
aurait dù satisfaire l'état en ce qui concerne la part de la 
classe agricole. 
Dans des temps quelque peu antérieurs à ceux où nous 
vivons , si les besoins administratifs augmentaient insensi- 
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blement par une population nouvelle, l'état aurait dii y 
pourvoir, en imposant quelque peu cette méme population, 
selon ses ressources, et sans gêner son élan. Il n'en a point 
été ainsi ; les lois à cet égard sont restées les mêmes. 
Nos gouvernants, de concert avec les bourgeoisies, sein- 
blaient avoir pris à tàche de paralyser toute espèce de ré- 
forme. Ils n'osaient ajouter ni retrancher une pierre à l'édi- 
fice 
, crainte 
de le faire crouler, tant ils le sentaient peu 
solide, malgré toutes ses ramifications. 
Dans ces derniers temps surtout, où le moins clairvoyant 
prévoyait que dans un temps peu éloigné notre pays devait 
marcher d'une manière plus uniforme et selon le voeu du 
peuple , ces mêmes gouvernants , au 
lieu d'y préparer peu 
à peu les populations, se roidissaient davantage sans tact ni 
mesure. De là est venue l'explosion dont nous avons été 
témoins, et qui, j'espère, va produire ses fruits. 
J'ai parlé plus haut des cens-fonciers comme étant suffi- 
sants et même justes en ce qui concerne la part de l'agri- 
culteur, à cette exception prés, qu'ils étaient très mal ré- 
partis , selon 
les temps plus ou moins anciens, selon la 
partialité des seigneurs ou la proximité plus ou moins rap- 
prochée des lieux qu'habitaient les religieux. 
Je dirai 
, pour appuyer ce 
dernier paragraphe , que 
les 
vignes jusqu'à un quart de lieue en bise de l'abbaye de Fon- 
laine-André payaient, avant 4828, la dîme à la 6m' perle. 
A cette époque, l'état, ayant besoin d'argent, proposa aux 
deux petites communes de IJauterive et la Coudre, qui pos- 
sédaient les vignes en question, de réduire cette dîme de la 
6me perle au taux de la 1 moyennant rachat ; ces com- 
munes y consentirent à un taux très élevé qui leur fut pro- 
posé, et versèrent pour cela la somme énorme de 16 mille 
francs (lu pays entre les mains de l'état pour cette simple 
réduction. 
Numérisé par BPUN 
- il - 
Monsieur le président et messieurs ! je suis dans la 
ferme persuasion que la dîme a toujours été et qu'elle est, 
surtout à présent, une imposition injuste, que les gouver- 
nements dans les derniers temps avaient honte de percevoir. 
C'est pourquoi on s'efforçait de tous côtés et dans tous les 
pays à la faire disparaître d'une façon ou d'une autre. 
Il semble que la dîme ait été imposée aux cultivateurs 
pour favoriser la paresse ; car le paresseux qui abandonne 
ou néglige ses terres, ne paye que peu ou point de dime 
tandis que le vrai agriculteur, qui fournit ses bras, son ar- 
gent, ses engrais, pour obtenir de belles récoltes, est obligé 
de payer dans la proportion de ses produits. 
La dîme semble avoir été inventée pour punir le bon et 
pour favoriser le mauvais ; elle est de toute immoralité, elle 
ne repose sur aucun fondement. 
On dit que dans le canton de Neuchâtel l'industrie ne 
paie rien. Que sont nos récoltes, si ce n'est pas le produit 
de l'industrie? Car sans bras, sans engrais , sans argent , 
nous n'obtiendrons rien. 
On m'objectera sans doute que les terres ont été achetées 
avec leurs charges , mais 
je ne répondrai pas moins que 
cette double imposition est injuste, puisque, ainsi que je l'ai 
déjà dit, elle ne repose sur aucun fondement. 
Dans une grande partie du vignoble, je puis prouver que, 
depuis 50 ans, la valeur des vignes a diminué de moitié 
je vous demande, monsieur le président et messieurs, quel 
capital déjà est perdu pour les anciens propriétaires, sur- 
tout par cette dépréciation qui devrait complètement servir 




bien que fort avantageuse sous divers 
rapports ,a 
lieu au détriment du vignoble , puisque 
les 
liquides étrangers , ceux de France par exemple , entrent 
chez nous, dans nos montagnes an moins, sans aucune im- 
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position et sans même nous offrir de réciprocité ; tandis 
que nous, qui faisons partie de la Confédération suisse, ne 
pouvons entrer nos vins dans le canton de Berne, notre 
plus près voisin, qu'en payant l'entrée à raison de trois 
creu(zers le pot du pays. Telle est, monsieur le président et 
messieurs, la situation du vignoble de Neuchâtel. 
Je dirai encore aux personnes qui croient que l'agricul- 
teur ne peut pas affranchir ses dîmes par lui-même, qu'elles 
se trompent : celui-ci n'a qu'à changer la nature de ses 
récoltes, mettre (les fourrages partout, et il sera libéré de 
la dîme; le cens-foncier seul subsistera. Le temps n'est 
peut-être pas éloigné où l'on ne sèmera de grains et ne gar- 
dera de vignes que ce qu'il en faut pour son simple usage. 
Après la crise financière , qui 
bientôt j'espère aura son 
terme, nous verrons des chemins de fer s'établir où il n'en 
existe pas encore : dans le midi de la France pour les vins, 
dans le midi de l'Allemagne pour les grains, nous verrons 
une concurrence insoutenable pour la Suisse. 
Un honorable député a dit, dans une précédente assem- 
blée, que la dîme n'était pas si pesante ; qu'il était facile 
de payer un 11 un 421°x°, etc. 
Il a été calculé, en supposant la récolte de 4'/_, gerle de 
vendange par ouvrier annuellement et en payant la dîme à 
la 12°b0 gerle, que le particulier paie le quart net de sa ré- 
colte, car les frais de culture pour la vigne sont énormes. 
On voudra bien pardonner à quelques honorables dépu- 
tés d'avoir, dans une autre assemblée, manifesté quelques 
idées. plus ou moins radicales en parlant de l'abolition de la 
dîme et des cens, idées interprétées par quelques autres 
honorables députés dans un sens tout matériel, tandis qu'on 
ne devait y voir qu'un principe de justice. D'ailleurs ces 
messieurs n'avaient-ils pas devant les veux le nouveau dra- 
peau, dans lequel on avait eu soin, avec raison, de n'intro- 
duire aucune couleur qui pût rappeler la féodalité? 
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Dans tous les cas, monsieur le président et messieurs, si 
le principe (lu rachat est maintenu dans les termes de l'ar- 
ticle 46, il est alors de toute nécessité que le pouvoir légis- 
latif comprenne bien qu'aussi long-temps que l'agriculteur 
sera occupé à payer par parties brisées le capital du rachat 
des redevances féodales, ces mêmes terres ne pourront être 
soumises à un autre impôt , quelle qu'en soit 
la dénomi- 
nation. 
Je demande aux personnes qui ont racheté leurs dîmes et 
cens, sur quoi reposent les capitaux qu'ils ont versés pour 
leur rachat; s'ils ne le peuvent, j'estime qu'ils ont agi d'une 
manière insensée et que d'autres ne peuvent pas supporter 
les conséquences de cette imprévoyance. 
M. IV. Favre reproduit l'amendement qu'il avait déjà 
proposé à l'art. 10, et qui est ainsi conçu :c Aucune me- 
sure fiscale ne pourra jamais grever la presse. º L'orateur 
le développe comme suit : 
i Je désire ardemment que notre constitution soit accep- 
tée par la nation ; cependant je ne puis m'empècher de m'é- 
lever contre les contradictions qu'elle renferme. A vrai dire, 
notre constitution garantit tout, et, en fait, elle ne garantit 
rien..... Voyez plutôt : La séparation des pouvoirs?... Mais 
les deux pouvoirs de l'état sont mariés ensemble. - La li- 
berté des cultes?... Mais ils saront placés sous la suprématie 
de l'état. - La liberté de la presse?... Mais le fisc la gré- 
vera ! 
C'est ici que je désirerais fixer votre attention. On l'a 
dit et répété : La liberté de la presse est une chose sacrée, 
c'est la vie quotidienne d'un peuple; elle seule peut l'éclai- 
rer, l'émanciper et lui frayer la route de l'avenir en sauve- 
gardant ses droits et ses libertés. Mettre une entrave quel- 
conque à la presse, c'est vouloir donner en quelque sorte 
un narcotique au peuple; au lieu de le tenir en éveil , on 
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arriverait à l'endormir.... et cela est un mal ; ce n'est pas 
seulement un mal, c'est une faute. 
Par le moyen des cautionnements que la loi établira 
plus tard, vous n'atteindrez pas plus votre but que le mi- 
nistère Guizot n'a atteint le sien par ces mêmes entraves. 
C'est établir chez nous les lois de septembre qui viennent 
d'être biffées en France. Ceux que vous craignez possédent 
des millions; que leur pèseront 
les quelques milliers de 
francs que vous exigez comme caution? Ils sacrifieront ces 
sommes avec joie , ne 
frit-ce que pour avoir le plaisir de 
vous braver; ainsi, ils n'auront pas moins écrit ce qu'ils vou- 
laient écrire, seulement votre but sera manqué. 
, Mais par ce fisc, savez-vous qui vous priverez, et d'une 
manière absolue, de la liberté de la presse? C'est le peuple. 
Dans son sein il se trouvera et il se trouve des ouvriers qui 
voudront aussi créer un journal, formuler leurs pensées, 
émettre leurs idées , revendiquer un droit qu'on voudrait 
ensevelir. Eh bien! messieurs, ces hommes n'auront point 
part à la discussion, à ce débat général des intérêts de la fa- 
mille humaine, car ils ne pourront pas fournir le caution- 
nement exigé de par la loi, et cette entrave de la pensée 
n'atteindra qu'eux seuls, et sera (passez-moi l'expression) 
un haillon que vous leur mettrez. 
, Il est étonnant que notre jeune république, née hier 
d'un souffle de la France, veuille instaurer les abus que 
celle-ci vient d'abattre. Sachons-le bien, messieurs, c'est la 
liberté qui maintient la liberté. Avec cet impôt énorme, 
vous détruisez complètement la liberté de la presse. , 
M. F. Droz appuie M. Favre en ce sens que l'ouvrier 
ne saurait fournir une caution à l'égal des gens riches, ce 
qui le priverait de la faculté de faire un journal. 
31. Piaget fait remarquer qu'un ouvrier pourra toujours 
manifester son opinion sans entrave par quelque brochure, 
i 
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ce qui ne l'obligerait à aucun cautionnement. L'orateur 
pense qu'un ouvrier pourra toujours payer les frais que 
nécessiterait l'impression. 
M. 1V. Navre persiste dans son amendement, attendu que 
la mesure prévue par l'article de la constitution n'atteint 
pas ceux qu'elle devrait atteindre. 
A la votation, l'amendement de M. Favre est repoussé à 
une faible majorité. 
M. d'Ivernois prend la parole sur la pétition de la cham- 
bre économique; il trouve que l'assemblée a voté sur des 
objets qui n'étaient pas de son ressort, et qu'elle a porté 
atteinte à des biens particuliers. Il n'est du reste pas parti- 
san des amendements et des sous-amendements qui ne font 
qu'entraver la marche de la discussion. 
M. le président donne lecture d'une partie de la pétition. 
M. Piaget déclare que le tableau des biens d'église n'a 
pas été soumis au gouvernement provisoire , et qu'il ne 
pense pas que les fonds donnés par des particuliers à la 
classe dans un but déterminé, puissent être détournés de 
leur destination. 
M. d'Ivernois se contente des explications de M. Piaget , 
et en demande l'insertion au procès-verbal. 
M. Girard reproduit l'amendement qu'il a proposé re- 
lativement à l'art. 45, amendement ainsi conçu :c Il nomme 
les membres de la cour suprême et les présidents des tri- 
bunaux de première instance. 
M. Piaget lui répond comme il l'a fait dans la précédente 
discussion. 
M. Girard ne veut pas accorder au gouvernement le 
droit de révoquer des fonctionnaires de l'ordre judiciaire. 
M. Gonzalve Pelilpierre rappelle que M. Piaget a reconnu, 
dans la séance de jeudi dernier, que l'art. 45 devait subir 
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des modifications dans le sens de celles qui sont proposées 
par M. Girard. 
M. Girard propose un second amendement à l'art. 57 
Aucun fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne peut être ré- 
voqué ni destitué que par un jugement. 
M. Piaget combat l'amendement de M. 
Girard, en faisant 
observer que le conseil exécutif est plus à même que 
le 
grand-conseil de bien choisir les personnes capables de rem- 
plir des fonctions judiciaires; qu'au surplus le grand-con- 
seil aura toujours la faculté 
de faire un choix dans les per- 
sonnes présentées par le pouvoir exécutif. 
M. Girard répond que dans ce qui vient d'être dit, il ne 
voit pas que la séparation qui doit exister entre les difïérens 
pouvoirs soit consacrée. 
M. Gonzalve Petilpierre insiste sur l'adoption de l'amen- 
dement de M. Girard, au moins en ce qui concerne l'élec- 
tion des membres de la cour suprême. Suivant lui , ce tri- 
bunal est place dans la sphère judiciaire sur la même ligne 
que le conseil d'état dans la sphère administrative ; or, ce se- 
rait attribuer à ce dernier une suprématie peut-être dange- 
reuse, et dans tous les cas attentatoire à l'indépendance que 
doit posséder le juge, que d'accorder à l'autorité exécutive 
supérieure le droit de nommer les membres de la cour su- 
prême , 
lors même que le grand-conseil aura à ratifier le 
choix qui sera fait. Toute autre considération doit fléchir 
devant celle-là. 
Le sous-amendement de M. Petitpierre , mis aux voix , est repoussé par 56 voix contre 28. 
L'amendement de M. Girard est également rejeté par 39 
voix contre 26. 
Celui relatif à l'art. 57 a le même sort. 
M. 7, uberbiihler demande une explication au sujet de la 
question des bénéfices d'inventaire; il désirerait savoir si 
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cette disposition doit être exprimée dans la constitution, ou 
si elle est du ressort de la loi. 
M. Piaget répond que cette disposition est du domaine de 
la loi. 
M. Steck propose à l'art. 58 cet amendement : Tout 
fonctionnaire est responsable des actes de sa gestion. 
M. Piaget déclare que la commission des quinze s'est oc- 
cupée sérieusement de cette question, mais il pense que l'a- 
mendement proposé ne peut être admis, parce qu'il faudrait 
une loi spéciale à cet égard. 
M. Steck ne voit pas pourquoi son amendement ne pour- 
rait pas figurer dans la constitution, car un fonctionnaire 
doit être responsable de ses actes. 
Cet amendement de M. Steck est rejeté par 45 voix con- 
tre 21 . 
M. le président propose un article additionnel concernant 
le serment que doivent prêter les membres du futur grand- 
conseil. Voici la formule de ce serment 
t Je promets et je jure de respecter les lois et les libertés 
du peuple et des citoyens, d'observer strictement la cons- 
titution et les lois constitutionnelles, et de remplir fidéle- 
ment et consciencieusement les devoirs de ma charge. 
Aussi vrai que Dieu m'assiste, sans dol ni fraude. 
M. Steck appuie la proposition de M. le président. 
M. Montandon ne voit pas la nécessité d'introduire cette 
formalité dans la constitution ; on sait ce que valent les ser- 
mens politiques. 
M. Challandes demande si l'on veut un serment oui ou 
non; car si l'on en veut un, il faut qu'il soit formulé dans 
la constitution. 
M. W. Favre fait observer que l'assemblée constituante 
n'est pas ici sous la foi d'un serment, et que quand un dé- 
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puté accepte un mandat, il est décidé à le tenir, d'ailleurs 
le peuple veillera. 
M. Steck croit que dans notre situation actuelle un ser- 
ment est nécessaire, parce qu'on ne peut mettre les intérêts 
de la république que dans les mains de républicains. 
M. François Droz dit qu'il ya serment et serment ; il y 
a le serment qu'on prête à un 
homme, et celui qu'on prête 
à son pays. 
M. Th. Calame regarde le serment comme sacré. 
M. Pettavel. A tous les coeurs bien nés, la patrie doit étre 
chère. 
La formule du serment est adoptée. 
M. Gonzalve Petitpierre donne lecture du projet de cons- 
titution tel qu'il a été amendé en second débat. Ce projet est 




ET CANTON DE NEUCIIATEL, 
ÉTAT POLITIQUE. 
AIITICLG jer 
Le canton de Neuchàtel est une république démocratique 
et l'un des états de la Confédération suisse. 
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ART. 2. 
La souveraineté réside dans le peuple qui l'exerce en la forme 
déterminée par la constitution. 
TERRITOIRE. 
ART. 3. 
Le territoire du canton est inaliénable. Les rectifications de 
limites sont du domaine de la loi. 
ART. 4. 
Le canton est divisé en six districts administratifs et judi- 
ciaires , composés 
d'un certain nombre de communes. La loi 
en réglera la circonscription et pourvoira aux autres divisions 
territoriales qui seraient jugées nécessaires. 
Les six districts administratifs et judiciaires établis par la 
constitution sont ceux de Neuchâtel, de Boudry, du Val-de- 
Travers, du Val-de-Ruz, du Locle et de la Chaux-de-Fonds. 
DETTE PUBLIQUE. 
ART. 5. 
La dette de l'état est reconnue et pourra être consolidée. 
DROIT PUBLIC DES NEUCHATELOIS. 
ART. 6. 
Tous les citoyens sont égaux devant la loi. Il n'existe dans 
le canton aucun privilége de lieu, de naissance, de personne ou 
de famille. 
L'étai ne reconnait aucune qualification nobiliaire. 
ART. 7. 
Tous les citoyens sont également admissibles 
publics. 
aux emplois 
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ART. 8. 
La liberté individuelle et l'inviolabilité du domicile sont ga- 
ranties : personne ne peut être poursuivi ni arrêté, aucune 
visite domiciliaire ne peut avoir lieu que dans les cas prévus 
par la loi et dans les formes qu'elle prescrit. 
Tout individu arrêté devra nécessairement être interrogé 
dans les quarante-huit heures qui suivront son arrestation. 
ART. 9. 
La propriété est inviolable. Cependant l'état peut exiger le 
sacrifice d'une propriété pour cause d'intérêt public légalement 
constaté, et avec une juste et préalable indemnité. 
ART. 10. 
La presse est libre. La loi en règle l'exercice et en réprime 
les abus ; ses dispositions ne peuvent être préventives. 
ART. 11 . 
Le droit de pétition est garanti. Les pétitions doivent être 
signées par une ou plusieurs personnes comme individus. Tou- 
tefois les communes et les personnes morales pourront péti- 
tionner, comme telles, pour des objets de leur administration. 
ART. 12. 
Les associations ou assemblées publiques, qui, soit dans leur 
but 
, soit 
dans leurs moyens , n'ont rien 
d'illégal 
, ne peuvent 
être ni restreintes, ni interdites. 
ART. 13. 
Nul ne peut être distrait de ses juges naturels. Il ne pourra 
jamais être établi de tribunaux temporaires exceptionnels. 
ART. 14. 
Chacun professe sa religion avec la même liberté et obtient 
pour son culte la même protection, en se conformant aux pres- 
criptions de la loi chargée d'en régler l'exercice extérieur. 
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Toutefois l'exercice public (l'un culte autre que l'un des cultes 
chrétiens et le culte israélite, ne sera permis que dans les limites 
compatibles avec l'ordre public et les bonnes moeurs. 
La loi pourra prendre des dispositions spéciales à ce sujet. 
ART. 15. 
Le droit de libre établissement et industrie dans tout le pays 
est garanti à tous les Neuchâtelois, en se conformant aux lois 
de police relatives à l'exercice de certaines professions et en 
satisfaisant aux redevances communales. 
Tout Suisse jouira des mérnes droits, s'il offre les garan- 
ties nécessaires ; la loi déterminera ces garanties. 
ART. 16. 
Toutes les personnes domiciliées dans le canton, toutes celles 
qui y possèdent un immeuble, les corporations, pour la portion 
de leurs revenus qui n'est pas affectée à des établissements 
d'utilité publique ou à des institutions de bienfaisance, contri- 
buent indistinctement aux charges de l'état, dans la proportion 
de leur fortune et de leurs ressources. 
Il sera pourvu par une loi, dans le plus bref délai, à l'abolition 
des anciennes redevances féodales, à des conditions propres à 
ménager les intérêts de l'état et surtout ceux des particuliers, 
afin d'opérer une équitable répartition des charges publiques. 
Cette loi réglera également les conditions d'abolition de ces 
redevances appartenant à des particuliers ou à des corporations. 
ART. 17. 
Tout citoyen neuchâtelois , tout citoyen suisse habitant le 
territoire neuchâtelois doit le service militaire dans les limites 
déterminées par la loi. 
Nul ne peut refuser un grade militaire. 
ART. 18. 
Il ne pourra être conclu de capitulation militaire avec aucune 
puissance étrangère. 
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FORME DU GOUVERNEMENT. 
ART. 19. 
Le peuple exerce la souveraineté par le concours de trois 
pouvoirs distincts et séparés 
Le pouvoir législatif; 
Le pouvoir exécutif et administratif ; 
Le pouvoir judiciaire. 
ART. 20. 
Aucune fonction publique ne peut être conférée à vie ; mais 
tout fonctionnaire est susceptible d'être réélu ou confirmé dans 
ses fonctions. 
ART. 21. 
Aucun fonctionnaire ne peut accepter de titre, pensions, 
présents , 
décorations et fonctions d'une puissance étrangère, 
sans l'autorisation du pouvoir législatif ,à peine 
de déchéance. 
ART. 22. 
La loi règle les incompatibilités non prévues par la constitu- 
tion et détermine les degrés de parenté qui ne permettent point 
de siéger ensemble dans le même corps. 
DU GRAND-CONSEIL. 
ART. 15. 
Le pouvoir législatif est exercé par un grand-conseil com- 
posé de députés élus directement par le peuple, dans la pro- 
portion de un député pour 500 âmes de population neuchâte- 
loise. Toute fraction au-dessus de 500 comptera pour 500. 
ART. 21t. 
Ces députés sont élus pour quatre ans et rééligibles. Leurs fone- 
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lions ne cessent cependant qu'au moment où la nouvelle légis- 
lature a été élue. 
ART. 25. 
Les députés représentent le canton et non la localité qui les 
a nommés. lis ne peuvent recevoir de mandat impératif. 
ART. 26. 
Tout siège au grand-conseil devenu vacant doit être immé- 
diatement repourvu. 
ART. y7. 
Aucun membre du grand-conseil ne peut être recherché 
pour une opinion émise dans l'assemblée. Il n'cu est respon- 
sable que vis-à-vis de ce corps. 
ART. 2ô. 
Pendant les sessions du Brand-conseil aucun de ses membres 
ne peut ètre arrêté ou soumis à une enquète criminelle, hors 
le cas de flagrant délit , sans l'autorisation du conseil. 
ART. 29. 
Tous les citoyens neuchâtelois , âgés 
de vingt ans révolus, 
tous les Suisses du même âge, nés dans le canton ou qui de- 
puis deux ans y auraient un établissement, sont électeurs. Ils 
exercent leurs droits dans le district électoral où se trouve leur 
domicile. 
ART. 30. 
Tout citoyen neuchâtelois, âgé de vingt-cinq ans révolus, et 
domicilié dans le canton, est éligible. 
Les fonctions ecclésiastiques sont incompatibles avec celles 
de membres du grand-conseil. 
ART. Ji. 
Ceux qui exercent des droits politiques hors (lu canton, ceux 
qui sont au service d'une puissance étrangère, les faillis non 
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réhabilités , 
les interdits CL les assistés régulièrement à titre 
d'aumône par les fonds de charité, ceux qui sont sous le poids 
d'une sentence infamante, ne peuvent ètre électeurs ni éligi- 
bles. 
ART. 32. 
La loi règle la forme en laquelle le droit électoral sera exercé 
et détermine le nombre et la circonscription des colléges. 
ART. â33. 
Aucune votation du grand-conseil ne peut avoir lieu si les 
députés présents ne forment pas un nombre égal à celui de la 
majorité absolue de la totalité des membres du corps. 
Dans les circonstances graves, tous les membres du grand- 
conseil seront invités sous serment à assister aux séances. 
ART. 34. 
Les séances sont publiques; cependant l'assemblée peut se 
former en comité secret. 
ART. 35. 
Le grand-conseil se réunit régulièrement deux fois par an. 
Il peut être convoqué extraordinairement par le conseil exécutif 
et il doit l'être dès que cette convocation est réclamée par le 
tiers des membres du grand-conseil. 
ART. 36. 
Le grand-conseil partage avec le pouvoir exécutif le droit 
d'initiative ; mais toute proposition ou projet de loi présenté 
par le grand-conseil devra , avant 
d'être mis en délibération , 
être renvoyé à l'examen préalable du conseil d'état ou d'une 
commission législative. 
ART. 37. 
Le grand-conseil décrète et abroge les lois, vote les impôts, 
les dépenses 
, 
les emprunts, achats et aliénation du domaine pu- 
blic ; il arréte le budget (le l'état, fixe le traitement des fonc- 
i 
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tionnaires , ratifie 
les traités et concordats dans les limites du 
pacte fédéral, nomme les députés chargés de représenter le 
canton â la diète et leur donne des instructions. Il accorde la 
naturalisation et en règle les conditions, exerce le droit de grâce 
et d'amnistie. Il prononce en cas de conflits entre les pouvoirs 
exécutif, administratif et judiciaire. Il se fait rendre compte 
annuellement de la gestion du conseil d'état, reçoit et arrête les 
comptes de finance qui seront rendus publics. 
ART. 38. 
Le grand-conseil nomme : 
Les membres du pouvoir exécutif et administratif. 
Il nomme le commandant d'un corps de troupes mis en ac- 
tivité , et confère 
les grades militaires au-dessus du grade de 
capitaine exclusivement. 
Il ratifie la nomination des membres de la cour suprême , 
(les tribunaux de première instance et des tribunaux criminels, 
ainsi que celle des juges de paix. 
Les juges de paix et leurs assesseurs sont nominés par les 
électeurs de leur ressort. 
ART. 3J. 
Les membres du grand-conseil pourront recevoir une indem- 
nité. L'opportunité de cette mesure et le chiffre de l'indemnité 
seront déterminés par une loi, cas échéant. 
DU CONSEIL D'ÉTAT. 1'i J7i`i-; h-7'p 
ART. 110. 
Le pouvoir exécutif et l'administration générale du canton 
sont confiés'à un conseil d'état composé de sept membres nommés 
par le grand-conseil. 
ART. 4! . 
Le conseil d'état est nommé pour six ans; les conseillers sor- 
tans sont immédiatement rééligibles. 
Numérisé par BPUN 
-26- 
ART. U. 
Toute place au conseil devenue vacante sera repourvue à la 
première réunion du grand-conseil. S'il survenait plus de deux 
vacances, il devrait y être pourvu immédiatement. 
ART. 43. 
L'administration de l'état est divisée en départements placés 
sous la direction immédiate d'un membre du conseil. L'organi- 
sation des bureaux et leurs attributions, le nombre et les occu- 
pations des employés, sont déterminés par le conseil, qui fixe 
aussi leurs émolumens sous l'approbation du grand-conseil. 
ART. 44. 
La charge de conseiller d'état est incompatible avec celle de 
président du grand-conseil et avec toute fonction publique salariée. 
L'indemnité qui serait accordée aux membres du grand- 
conseil n'est point un salaire. 
ART. 45. 
Le conseil d'état promulgue les lois, pourvoit à leur exécu- 
tion et à celle des sentences des tribunaux; il prend à cet effet 
les arrêtés nécessaires. Il nomme et révoque les fonctionnaires 
et employés dont la nomination n'est pas réservée à d'autres 
corps par la constitution. 
ART. 46. 
Le conseil d'état dirige les autorités inférieures ; il a la sur- 
veillance et la police des cultes et de l'instruction publique. Il 
fait les réglemens (le police dans les limites fixées par la loi , et 
veille ii ce que les tribunaux remplissent exactement leurs fonc- 
tions. 
ART. 47. 
Il dispose de la force armée pour le maintien de l'ordre pu- 
blic et la sùreté de l'état. Il ne peut employer à cet effet que 
des corps organisés par la loi. 
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ART. 48. 
Le conseil d'état est chargé des relations fédérales et étran- 
gères dans les limites du pacte et de la constitution. 
ART. 49. 
Il autorise l'acquisition ou l'aliénation d'immeubles par les 
communes, et exerce sur leur administration une surveillance 
directe ; il peut toujours se faire représenter dans leurs assem- 
blées avec voix consultative. Il peut suspendre provisoirement 
une administration communale après une enquête préalable, et 
y pourvoir, sauf à en référer au grand-conseil à bref délai. 
DU POUVOIR JUDICIAIRE. 
ART. 50. 
Le pouvoir judiciaire est séparé du pouvoir législatif et du 
pouvoir administratif. 
ART. 51. 
La justice civile sera rendue par des justices de paix ; par des 
tribunaux de première instance dont le nombre ne pourra ex- 
céder celui des districts , et par une seule cour 
d'appel. En 
matière criminelle, cette cour aura les attributions de cour de 
cassation. Elle siégera à Neuchâtel. 
Il pourra être institué des tribunaux de commerce et des 
conseils de prud'hommes. 
ART. J2. 
La loi déterminera l'organisation, la juridiction et la compé- 
tence de ces tribunaux, ainsi que celle des tribunaux criminels 
et correctionnels. 
ART. 53. 
En matière criminelle, pour délits de presse et délits poli- 
tiques, l'institution du jury est garantie. L'organisation et la 
compétence de cette institution seront réglées par la loi. 
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ART. 54. 
Les audiences sont publiques, sauf dans les cas où l'intérét 
des moeurs exigerait une restriction a cette publicité. 
ART. 55. 
Les sentences de tous les tribunaux doivent être motivées, i 
peine de nullité. 
ART. 56. 
Les fonctions judiciaires sont incompatibles avec des fonctions 
administratives salariées. 
ART. 57. 
Aucun fonctionnaire de l'ordre judiciaire ne peut être des- 
titué que par un jugement. 
DES COMMUNES. 
ART. 58. 
La constitution ne reconnait aucun pouvoir en dehors ou 
à côté des trois pouvoirs établis par elle. Elle est la loi com- 
mune de tous les citoyens, de toutes les corporations de l'état, 
quelles que soient leurs dénominations. Tous priviléges et toutes 
franchises, tous droits politiques et de police, hormis ceux con- 
sacrés par la présente constitution, sont abolis. 
ART. 59. 
La constitution garantit les biens des communes et bour- 
geoisies, et leur en remet l'administration. 
ART. 60. 
Le produit de ces biens continuera à être employé pour sa- 
tisfaire avant tout aux dépenses locales ou générales mises par 
la loi à la charge des communes ou corporations; toutefois ceux 
de ces biens qui avaient une destination particulière, continue- 
ront àêtre etnployésconforrnémentaux intentions des donateurs. 
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ART. fi 1. 
Les biens des communes, bourgeoisies et corporations, sont 
sous la surveillance directe de l'état, qui pourra se faire rendre 
un compte annuel (le leur administration. Cette surveillance 
s'exercera d'une manière uniforme pour tout le canton. 
ART. 62. 
La loi déterminera l'organisation plus spéciale des communes 
et de leurs attributions ; elle pourra créer des municipalités, si 
le besoin l'exige, en respectant les droits garantis aux commu- 
nes quant à leurs biens. 
ART. 63. 
Tous les réglemens communaux , quels qu'ils soient, seront 
soumis à l'approbation du conseil d'état. 
DES CULTES. 
ART. 64. 
Tous les cultes, en ce qui touche le temporel, sont placés 
sous la suprématie du gouvernement. 
La loi réglera les rapports de l'église avec l'état. 
La nouvelle organisation ne pourra jamais reconnaître ou 
constituer des corporations ecclésiastiques indépendantes du 
pouvoir souverain. 
Les membres du clergé seront entendus lorsqu'on procédera 
d cette organisation. 
ART. 65. 
Aucune corporation religieuse ne pourra s'établir dans le 
canton sans une autorisation expresse et toujours révocable du 
grand-conseil. 
ART. 66. 
Les biens et revenus de l'église sont réunis au domaine de 
l'état 
, qui salarie les fonctionnaires ecclésiastiques relevant des 
cures auxquelles ces biens et revenus appartenaient. 
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DE L ÉDUCATION. 
ART. 67. 
La constitution garantit la liberté d'enseignement, sous ré- 
serve des dispositions constitutionnelles et législatives. 
ART. 68. 
Tout citoyen doit donner à ses enfants ou pupilles le degré 
d'instruction fixé pour les écoles primaires publiques. 
L'état, de concert avec les communes et les chambres 
d'éducation, a l'obligation de donner aux établissements d'ins- 
truction publique le degré de perfection dont ils sont suscep- 
tibles. 
L'organisation de l'instruction publique est réservée à la loi. 
DISPOSITION PARTICULIÈRE. 
ART. 69. 
Il sera créé une banque cantonale. 
Le système hypothécaire sera revu et complété. 
DISPOSITION FINALE. 
ART. 70. 
Les décrets, lois, coutumes, réglements, arrêts et ordonnan- 
ces actuellement existants et qui ne sont point contraires â la 
présente constitution, demeurent en vigueur aussi longtemps 
qu'ils' n'auront pas été abrogés ou modifiés par les pouvoirs 
compétents. 
RÉVISION DE LA CONSTITUTION. 
ART. 71. 
La constitution ne pourra être révisée avant neuf ans. 
I 
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ART. 72. 
Si, à cette époque , 
le grand-conseil ou au moins 3,000 
électeurs, dont les signatures seraient dùment légalisées, trou- 
vent opportun de réclamer une révision, la question sera sou- 
mise aux colléges électoraux réunis à cet effet, et ils décideront 
10 Si la révision doit avoir lieu ; 
2° Si elle doit avoir lieu par une assemblée constituante 
ou par le grand conseil. 
ART. 75. 
Si la votation du peuple est affirmative , 
le grand-conseil et 
le pouvoir exécutif pourvoiront à l'exécution, chacun en ce qui 
le concerne. 
ART. 7! 1 . 
La constitution sera soumise à la sanction du peuple en la 
forme que l'assemblée constituante aura déterminé. 
ART. 75. 
Lors de leur entrée en fonction les membres des autorités 
de l'état , 
les fonctionnaires et employés prêtent le serment 
suivant 
« Je promets et je jure de respecter les droits et les libertés 
» du peuple et des citoyens, d'observer strictement la consti- 
» turion et les lois constitutionnelles et de remplir fidèlement 
» et consciencieusement les devoirs de ma charge. 
» Aussi vrai que Dieu m'assiste, sans dol ni fraude. » 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES. 
a. L'assemblée constituante actuelle formera le premier 
grand-conseil du pays. 
b. Cette disposition sera soumise à la votation du peuple en 
même temps que la constitution, mais distinctement , 
de ma- 
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nière que la nation puisse manifester librement sa volonté sur 
les deux questions, sans qu'elles soient subordonnnées l'une â 
l'autre. 
c. Après la votation du peuple et dès que" le 'résultat en 
sera connu et publié, l'assemblée constituante sera sur-le-champ 
convoquée pour former le gouvernement définitif et prendre 
telles mesures que les circonstances rendront nécessaires, aux 
termes de la constitution ; ou pour élaborer une loi électorale, 
afin qu'il soit immédiatement procédé à l'électiond'un grand- 
conseil; ou pour travailler de nouveau à la constitution, si. *celle- 
ci n'avait point reçu la sanction du peuple. 
DISPOSITION ADDITIONNELLE. 
Ce grand-conseil déterminera, dans sa première session, les 
délais pendant lesquels devront être présentés les divers pro- 
jets de loi prévus par les dispositions de la constitution. 
Ainsi délibéré par l'assemblée constituante. 
Neuchâtel, le 25 avril 4848. 
Au nom de l'assemblée constituante, 
Le président : 
CH. -L. JEANRENAUD-BESSON. 
r-- -- .. 
( GONZALVE PETITPIERRE. 
Les secreua: res :1 AUGUSTE LAMBELET. 
Le projet de constitution dont il vient d'être donné lec- 
ture, mis aux voix, est adopté dans son ensemble par les 
73 membres présents. Un seul, député se lève à la contre- 
épreuve (31. d'Ivernois). 
M. Gonzalve Petitpierre propose que le projet soit imprimé 
à3 ou 4,000 exemplaires. 
I 
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, Ni. Ilumbert-Droz propose que la votation sur la consti- 
tution ait lieu dimanche prochain, à 10 heures du matin. 
M. Piaget appuie la proposition de M. Humbert. 
M. Franfois Droz propose dimanche prochain, à2 heu- 
res après-midi. 
NI. Steck voudrait que le service divin fût renvoyé à2 
heures, afin qu'avant la votation il n'y eût pas de sermon 
politique; mais comme cette proposition ne sera probable- 
ment pas agréée, il se range à l'avis de ceux qui opinent 
pour qu'elle ait lieu à 10 heures. 
M. Th. Calame propose 10 heures et demie. 
NI. Challandes fait quelques observations relatives aux 
annexes de quelques paroisses. 
Le gouvernement provisoire propose 41 heures. 
M. le président met aux voix la proposition du gouver- 
nement provisoire, qui est adoptée à une grande majorité. 
L'ordre du jour appelle une communication du gouver- 
nement provisoire relativement au décret qui devra régler 
la manière dont la votation aura lieu dans tout le pays. 
Lecture est faite de ce projet de décret. Il est adopté 
avec un amendement proposé par M. Steck, et qui tend à 
ce que l'on ajoute au mot i pauvres , la phrase suivante 
4 régulièrement assistés par les fonds publics. 
Ce décret, tel qu'il est définitivement adopté , est ainsi 
conçu : 
DÉCRET. 
1° La constitution votée ce jour par l'assemblée consti- 
tituante sera soumise à la sanction du peuple réuni en col- 
liges à cet effet. 
Les colliges sont convoqués pour le dimanche 50 avril cou- 
rant, à il heures du matin. 
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2° Le peuple votera le même jour sur la disposition a) 
des dispositions transitoires ainsi conçue : 
a) L'assemblée constituante actuelle formera le premier 
grand-conseil du pays. 
Cette votation sera distincte et séparée de la première, 
conformément à la disposition b) des dispositions transi- 
toires. 
30 Tout citoyen Neuchâtelois âgé de 20 ans révolus, jouis- 
sant de ses droits civils et politiques, est admis à voter, quel 
que soit le lieu de son domicile. 
4° Le citoyen domicilié dans le canton votera dans le col- 
lége où est situé son domicile. 
Le citoyen domicilié hors du canton sera admis dans un 
collège quelconque, moyennant qu'il justifie de son origine 
neuchâteloise. 
Tous les citoyens retenus hors de leur domicile par des 
des fonctions ou services publics, voteront au lieu de leur 
résidence momentanée. 
5° Les faillis non réhabilités, les interdits, les assistés ré- 
gulièrement à titre d'aumônes par les fonds de charité, ceux 
qui sont sous le poids d'une sentence infamante , ne sont 
point admis à voter. 
6° Les citoyens se réuniront aux chefs-lieux des arron- 
dissements électoraux tels qu'ils sont indiqués dans l'état 
ci-dessous. 
70 Vu la nombreuse population du Locle, de la Chaux- 
de-Fonds et de Neuchâtel, et l'impossibilité d'y faire une 
application sérieuse de l'art. 5 du règlement ci-dessous, !a 
mesure exceptionnelle suivante est ordonnée pour ces trois 
localités : 
Par les soins des comités administratifs du Locle et de 
la Chaux-de-Fonds et du commissaire du gouvernement à 
Neuchâtel, il sera formé sur-le-champ un bureau composé 
1 
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de cinq membres au moins , choisis parmi des personnes 
neutres et impartiales. Ce bureau aura son siège en perma- 
nence à la maison-de-ville de chaque localité, et devra faire 
publier son existence immédiatement et par les moyens les 
plus propres à la porter à la connaissance du public. Ce 
bureau aura pour mission spéciale de vérifier les droits de 
chaque citoyen à voter. 
En conséquence, chaque citoyen sera tenu de se présenter 
audit bureau , muni des pièces suffisantes pour se 
faire re- 
connaître et recevoir une carte, portant son nom, son âge, 
son lieu d'origine et un timbre spécial. Les citoyens por- 
teurs de cette carte seront seuls admis à se présenter pour 
la votation ; toutes difficultés qui pourraient s'élever relati- 
veinent à la qualité des citoyens se prétendant aptes à vo- 
ter, seront jugées souverainement par le bureau. Ce bureau 
demeurera ouvert au public depuis huit heures du matin 
jusqu'à midi et de deux heures jusqu'à neuf heures du soir. 
Il sera fermé le dimanche 30 avril, à neuf heures du matin. 
Règlement instructionnel pour la votation. 
40 Les assemblées se tiendront dans le temple ou dans la 
maison de commune des chefs-lieux d'arrondissement. 
20 Chaque collège sera présidé par un délégué du gou- 
vernement, qui justifiera de ses pouvoirs en prenant la pré- 
sidence. 
30 Le président ouvrira la séance en faisant faire lecture 
du décret de convocation , ainsi que 
du présent règlement. 
4° L'assemblée procédera immédiatement à la nomina- 
tion de deux secrétaires et de deux contrôleurs au moins, 
qui , avec 
le président , formeront 
le bureau. Ces nomina- 
tions seront faites au scrulin de liste et à la majorité relative 
des suffrages. Si une première proposition pour la forma- 
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lion du bureau était admise sans réclamations , le scrutin 
deviendrait superflu. 
5° Le président invitera ensuite l'assemblée à déclarer si 
les personnes présentes ont le droit de voter aux termes du 
décret de convocation. En conséquence, si un Cembre de 
l'assemblée fait observer qu'un autre membre présent n'a 
pas les qualités prescrites pour voter, ce dernier répondra, 
puis sortira avec ses parents jusques et y compris les cou- 
sins-germains, et l'assemblée décidera par assis et levé, son 
exclusion ou son admission. 
6° Lorsqu'après l'accomplissement des formalités précé- 
dentes, l'assemblée aura été légalement composée, les portes 
du lieu de réunion seront sur-le-champ fermées et les clefs 
en seront remises sur le bureau. Dès ce moment, nul ne 
sera admis à pénétrer dans la salle jusques à la conclusion 
des votations. 
Mode de votation. 
7° Il sera remis au bureau quatre boites à scrutin , 
deux 
seront d'abord disposées de manière à permettre à chaque 
citoyen de déposer son vote secrètement. Au-dessus de - l'une seront écrits en gros caractères les mots : POUR LA 
CONSTITUTION. Au-dessous de l'autre : CONTRE LA CONSTITU- 
TION. 
Les mêmes mots seront répétés sur les boites mêmes, et 
celles-ci seront assujetties de manière à ne pouvoir être dé- 
placées. 
8° Le gouvernement provisoire fera déposer sur le bu 
reau des cartes portant un timbre spécial, dont le nombre 
sera constaté et annoncé par les secrétaires : chaque mem- 
bre de l'assemblée recevra une de ces cartes , puis 
le nom- 
bre des cartes non-distribuées sera constaté, et ces dernières 
seront mises sous cachet, afin d'éviter toute erreur lors du 
'dépouillement des scrutins. 
i 
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Chaque citoyen ira ensuite successivement déposer sa 
carte dans l'une ou dans l'autre des boites, selon qu'il vou- 
dra sanctionner ou rejeter la constitution. Quand cette opé- 
ration sera terminée, les deux boites seront enlevées par les 
secrétaires et déposées sur le bureau. 
90 Deux nouvelles boites seront alors mises à la place des 
premières ; au-dessus de l'une sera écrit : POUR CONSERVER 
LA CONSTITUANTE COMME PREMIER GRAND-CONSEIL. Au-dessus 
de l'autre : CONTRE. 
Les mêmes mots seront répétés sur les boites mêmes 'et 
ces boîtes seront assujetties comme les premières, de ma- 
nière à ne pouvoir être déplacées. 
10° La votation se fera en la même forme que pour la 
constitution, mais au moyen de carte d'une autre ; couleur, 
afin de rendre toute confusion impossible. 
Dépouillement des scrutins. 
41° Le bureau ouvrira successivement les boîtes, consta- 
tera et annoncera le nombre de cartes contenues dans cha- 
cune d'elles, s'assurera de leur identité et les réintégrera 
dans la boite avant qu'il soit procédé à l'ouverture d'une 
autre. 
Le bureau contrôlera ensuite le résultat de l'opération 
en additionnant les votes Poun et les votes CONTRE , avec 
le 
nombre des cartes non-distribuées. Si la somme est égale 
ou inférieure au nombre des cartes primitivement déposées 
sur le bureau , l'opération sera valable; s'il venait à se 
trouver dans les boites à scrutin d'autres cartes que celles 
distribuées par le bureau, elles seront purement et simple- 
ment déclarées nulles. 
Le procès-verbal de la votation sera rédigé séance te- 
nante, signe par le président et les membres du bureau, et 
lu à l'assemblée. Une expédition en sera envoyée sur-le- 
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champ par estafette au président du gouvernement provi- 
soire. Dès que la totalité des procès-verbaux sera parvenue 
entre les mains du gouvernement provisoire, celui-ci dres- 
sera un tableau général de toutes les votations roue et 
CONTRE sur chacune des questions , et la somme de toutes 
les votations partielles réunies déterminera la solution affir- 
mative ou négative. 
Ce tableau sera publié et soumis à l'assemblée consti- 
tuante convoquée sur-le-champ, afin qu'elle procède à 
l'examen des procès-verbaux et prenne les mesures que 
commanderont les résultats obtenus. 
42° Le gouvernement provisoire est chargé de pourvoir 
à l'exécution des présents décret et règlement. 
Neuchâtel, le 23 avril 48418. 
Le président de l'assemblée constituante , 
JEANRENAUD-BESSON. 
L'un des secrétaires : GONZALVE PETITPIERRE. 
M. Steck désirerait que les bureaux établis lors de la vo- 
tation fussent composés moitié de libéraux et moitié de con= 
servateurs. 
M. Auguste Rougemont désirerait que les trois collèges de 
la Paroisse fussent réunis pour la votation. 
M. Piaget répond que le gouvernement provisoire n'a 
pas voulu changer les cercles électoraux, pour qu'on ne 
pût pas suspecter ses intentions. 
M. Steck appuie la motion de M. Rougemont. 
M. Gonzalve Petitpierre propose d'accorder la latitude 
nécessaire au gouvernement provisoire pour apporter aux 
cercles électoraux les modifications temporaires qu'il trou- 
vera convenables d'après les demandes des communes. 
M. Girardbille demande que la votation se fasse à Bou- 
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devilliers et non à Valangin , parce que le premier de ces 
villages est plus populeux que l'autre. . 
La proposition de M. Gonzalve Petitpierre est mise aux 
voix et adoptée par 42 voix contre 24. 
M. Challandes prie le gouvernement de prendre en con- 
sidération la motion de M. Girardbille, relativement à 
Boudevilliers. 
M. le président met aux voix le projet de loi transitoire, 
qui est adopté à une grande majorité. 
Une motion tendant à fixer la séance de demain 26 à 
onze heures du matin, est adoptée. 
La séance est levée à sept heures du soir. 
Le président de l'assemblée constituante, 
CH. -L. JEANRENAUD. 
Les secrétaires : 
GONZALVE PETITPIERRE. 
AUGUSTE LAMBELET. 






DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
PE LA 
RÉPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCUATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. -On 
s'abonne à leuchàtel, au bureau du Patriote nieuchâlclois, Grand'rue, 
ainsi qu'à l'Office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds 
et au Locle dans les bureaux de poste. 
DIX-SEPTIÈME SÉANCE, 
Mercredi 26 avril 4848. 
Présidence de 31. JEANRENAUD-BESSON. 
La séance est ouverte à onze heures du matin. 
L'appel nominal constate 33 absences, savoir : MM. Ferd. 




J. -J. Comtesse, James Clottu, 
Sandoz- 
Morthier, Justin Gretillat 
, 
Eug. Favre, Fréd. Verdan , 





Lambert, H. d'Ivernois, Huguenin-Bergenat, Alph. Pet'- 
rochet, Ch. -Fréd. Girardbille, Ariste Lesquereux. , 
Oscar 
Nicolet, Ed. Montandon, II. Jeanneret, Ch. -Fréd. Benoît, 
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J. -Fréd. Porret, Justin Lluguenin-Vuillemiu , 
II. (; rand- 
jean 
, 




Aug. Rougemont, Ch. -Phil. Benoit, Alfred Mon- 
tandon. 
Le procès-verbal de la séance du 20 avril après-midi est 
lu et adopté. 
Le procès-verbal de la séance d'hier matin est également 
lu et adopté; 
Enfin le procès-serbal de la séance d'hier après-midi est 
lu et adopté avec quelques rectifications. 
On fait lecture des pièces suivantes 
I° Pétition de la Chaux-du-Milieu concernant des modi- 
fications à apporter à la Constitution. 
2° Pétition du Cerneux-Péquignot conforme à la précé- 
dente; 
3° Pétition de 40 citoyens de la Chaux-de-Fonds conçue 
dans les mêmes termes que les pétitions imprimées qui ont 
demandé des modifications à la Constitution. 
L'ordre du jour appelle la discussion de la motion dépo- 
sée hier sur le bureau par M. Pettavel, et qui est ainsi 
conçue : 
Le soussigné propose à cette honorable assemblée que, 
considérant que l'ex-conseil d'état n'a pas satisfait , 
dans le 
terme qui lui a été prescrit, aux justes exigences de la Cons- 
tituante relatives aux comptes de l'état, les membres qui 
composaient l'ancien gouvernement soient immédiatement 
réintégrés dans les prisons d'où ils sont sortis intempestive- 
ment et contre le voeu général des populations , et qu'ils y 
demeurent détenus jusqu'au moment où ils auront pleine- 
ment satisfait aux légitimes réquisitions qui leur ont été 
adressées; qu'en outre, ils soient tenus d'acquitter, dans 
le plus bref délai , 
les sommes dont ils seront reconnus être 
dassibles 
, et qu'en conséquence 
la Constituante décide, en 
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sa qualité de pouvoir souverain, que toutes les sommes dont 
les membres (le l'ancien conseil d'état ne pourront justifier 
l'emploi dans l'intér@t du peuple , soient mises 
dès aujour- 
d'hui à leur charge. 
Signé : AUGUSTE PETTAVEL , 
député. 
M. Bra, ult-Stauffer annonce que les comptes que l'on 
avait demandés aux membres de l'ancien gouv-ernemenb ont 
été remis lundi soir. 
M. Steck prononce le discours suivant 
A la veille de nous séparer je nie demande : La Constituante 
a-t-elle rempli sa mission , toute sa mission? va-t-elle présenter 
à l'acceptation du peuple non une Suvre absolument bonne, il 
n'est pas donné à l'homme d'en produire de telles, mais une 
oeuvre conforme aux besoins de notre époque, à ceux du peu- 
ple auquel nous la destinons? et c'est avec la plus intime convic- 
tion, je dirai même avec une pro onde reconuaissauce envers la 
sagesse divine qui a présidé à nos délibérations, qui a guidé 
nos tueurs, inspiré nos esprits, que je me réponds oui. A-t-elle, 
cette honorable assemblée, égaleraient satisfait aux justes récla- 
mations que des milliers de signataires de toutes les parties du 
canton lui ont fait parvenir contre les membres déchus d'un 
pouvoir avilissant et tyrannique? à celle question la réponse 
que je nie fais est moins positive, moins affirmative, et j'avoue 
que, à tort ou à raison, je suis peu satisfait de moi-mème : si 
mes honorables collégues pensent différemment d'eux, eh bien: 
je les en féiicite ; je suis, moi, pour ce qui nie regarde, quelque 
peu difficile à contenter. 
La Constituante, il est vrai ,a réservé le juste recours (lu 
peuple; elle a exigé la reddition des comptes, elle a fixé le 
terme où ces comptes devaient étre rendus; elle a prévu, ou 
plutôt elle est certaine que dans ces comptes il ya un déficit, 
que ce déficit est considérable, qu'il a été occasionné pour mettre 
à exécution des mesures tendant à retremper les fers du 
peuple, des mesures désastreuses, sanguinaires. Eh bien! elle 
sait tout cela, et pourtant elle va se séparer sans rien décider à 
cet égard, sans mème dire à quel tribunal elle renvoie celle 
cause; elle va se séparer, sachant, comme je l'ai déjà clairement 
prouvé, que, faute de lois, aucune cour de justice n'est compé- 
lente pour conuallre el juger des crimes de cette natimr . 
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Mais -Messieurs du gouvernement déchu ont-ils satisfait, plei- 
nement satisfait à ce qu'on a exigé d'eux? On leur a demandé 
d'établir les comptes de l'état jusqu'à l'expiration de leur règne; 
les ont-ils rendus? Oui et non. 
Cette administration d'exécrable mémoire, a duré jusqu'au fer 
ou 2 mars, et elle ne rend de comptes que jusqu'à la fin de dé- 
ce! nbre 18!. 6 : quatorze mois, la partie la plus importante de 
cette comptabilité, celle sur laquelle le peuple ajustement récri- 
miné, sur laquelle il entend que bonne et prompte justice soit 
faite, celle-là nous manque, et quelle excuse eu donnent-ils? La 
trésorerie ne leur a pas encore fait passer le compte général ni 
les comptes particuliers. Mais, leur dirai-je, le gouvernement 
provisoire les a-t-il eu ces comptes? s'il a établi, lui, le passif de 
l'état jusqu'au fer mars, sur quels documents s'est-il basé? 
S'il a pu le faire sans les comptes de la trésorerie, lui qui ne cou- 
naissait pas tous les biais de votre comptabilité, ne pouvez-vous 
les établir aussi, vous qui devez avoir en main le fil (le ce laby- 
rinthe ? Sans cloute vous le pouviez, et si vous ne l'avez pas fait, 
c'est que vous ne l'avez pas voulu; c'est que vous avez eu (le 
bonnes raisons pour ne pas le faire, c'est que vous avez compté 
sur l'inexpérience en affaires de concitoyens que vous savez 
être plus généreux que vous. 
J'opine, moi, pour que la Constituante décide sans appel que 
les membres (le l'ancien gouvernement paieront solidairement 
au trésor de la république 
f° La somme de .......... 
fr. 80,000 
montant de la solde du corps enrôlé. 
2° Le montant des déprédations faites à l'arsenal, dès 
que le chiffre en aura été constaté, environ .. 16,000 
30 La somme payée par eux au 'général Pfuel le 2 
mars année courante, en avance de ses appointe- 
ments ............. 2,500 
Fr. 98,500 
Je demande que, pour plus de sûreté, et jusqu'à ce que cet 
argent ait été compté, le gouvernement provisoire soit autorisé à 
mettre le séquestre sur les immeubles des débiteurs, et que si 
dans le terme d'un mois l'argent n'est pas versé au trésor, on 
procède à la vente des dits immeubles jusqu'à la concurrence du 
chiffre qui aura été arrêté. 
M. Calame, fils, émet également une opinion conçue 
en ces termes : 
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Un de nos honorables collègues, M. Pettavel, député de Bile, 
a fait hier une proposition à laquelle je crois devoir nie joindre. 
Moi aussi, je pense que la mesure que nous avons prise derniè- 
renient de relàcher les membres de l'ancien conseil d'état était 
impolitique, et que nous n'avons donné cette satisfaction au gou- 
vernement provisoire qu'aux dépens de notre popularité. Mes- 
sieurs, nous n'avons pas assez tenu compte du voeu populaire ex- 
primé nettement et franchement dans une foule de pétitions. - 
Nos anciens et éternels ennemis, ces hommes qui seront toujours 
nos ennemis, quels que soient nos procédés à leur égard, ne de- 
vaient être remis en liberté qu'après avoir rendu les comptes de 
l'état d'une manière satisfaisante. Nous ne l'avons pas fait, 
Messieurs; nous nous sommes contentés de leur porole, et je dé- 
sire que notre confiance ne soit pas mal placée. Dix jours, Mes- 
sieurs, devaient leur suffire pour satisfaire aux justes exigences 
de la Constituante. Le terme fatal arrivé, nous ne voyons point 
de comptes, et nous sommes encore dans la plus parfaite igno- 
rance sur l'emploi des deniers publics pendant l'année 1847 et le 
commencement de 1848 ; triste indice , qui montre que ces 
comptes on ne veut pas les rendre, et qu'on compte déjà sur un 
acquittement complet. Convient-il à notre dignité de transiger 
toujours, et laisserons-nous le pays dans l'attente d'une mesure 
énergique et nécessaire ? Non, messieurs, il faut en finir, et 
pour en finir, un moyen inc paraît entre tous excellent; c'est de 
mettre de nouveau sous clé les anciens conseillers d'état, ainsi 
que l'a demandé hier un de nos honorables collègues. 
Si cependant cette mesure est repoussée par la Constituante, 
si l'on veut s'obstiner à faire de la générosité quand nième, je 
me rangerai à la motion de l'honorable M. Steck, qui demande 
qu'avant de se séparer, la Constituante, sans recourir à des tri- 
bunaux impossibles, et faisant usage des pouvoirs sans limite 
que lui confère la nation, décrète que la somme de 98000 francs, 
dont le détail se trouve dans la proposition de l'honorable dé- 
puté de Boudry, soit dors et déjà mise à la charge des anciens 
conseillers d'état, sans préjudice des sommes que le Grand-Con- 
seil futur pourra leur réclamer. 
Je nne permettrai de rappeler, en finissant, que la dilapidation 
de l'arsenal, arrivée récemment, n'est point la seule dont le pays 
ait à se plaindre; qu'une dilapidation bien autrement coupable 
avait déjà eu lieu dans ce marne arsenal pour favoriser la réac- 
tion dans un canton voisin, en 1832. 
Je termine, en priant messieurs les membres (le lu Cousti- 
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tuante de regarder autour d'eux, de prendre en sérieuse consi- 
dération l'état d'agitation où se trouvent plusieurs parties roya- 
listes du pays, et de se dem ander si notre mansuétude a produit 
l'effet qu'on en attendait. Quant à moi, messieurs, je l'ai dit et je 
le répète, la bonté poussée à l'excès ; envers certains hommes est 
une duperie, et le peuple se lasse facilement du rôle de dupe. 
La discussion qui s'engage d'abord a moins pour objet 
le fond même de la motion de M. Pettavel, que la question 
de savoir si l'assemblée , n'étant pas en nombre , peut déli- 
bérer sur une proposition , quand toute votation est rendue 
impossible par la non-présence du nombre de députés voulu 
par le règlement. 
Des explications sont échangées sur le sens et la portée 
d'une expression employée dans la séance de la veille par 
M. le président , et que quelques membres 
interprètent 
comme pouvant motiver l'absence de plusieurs de leurs col- 
lègues. Ces explications aboutissent à ce (lue l'assemblée 
reconnaît que M. le président est tout-à"fait en dehors de 
cause dans la circonstance dont il s'agit. Lorsque levant la 
séance d'hier il a annoncé qu'il n'y avait à l'ordre du jour 
que la lecture du procès-verbal , personne ne s'était 
élevé ni 
contre la fixation de cet ordre du jour , ni contre 
la lacune 
qu'il contenait, tandis (lue c'est alors que les députés qui 
élèvent dans ce moment des réclamations auraient dû prendre 
la parole. 
Quant à la proposition même de M. Pettavel , 
les opi- 
nions sont généralement d'accord qu'elle ne pourrait rece- 
voir sa solution avant que la Commission chargée d'examiner 
les comptes de l'ancien conseil d'état et de présenter un 
rapport à cet égard , se soit acquittée 
de son mandat. Quel- 
(lues orateurs trouvent d'ailleurs que cette motion n'est point 
faite pour rétablir la paix et l'harmonie dans le pays , et 
c'est dans ce sens surtout que se prononce avec force ru dé- 
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puté de Fontaines, M. Challandes. L'adoption de la pro. 
position de M. Pettavel constituerait à ses yeux une véritable 
injustice dont il ne pourrait jamais accepter la solidarité. 
Aucune votation ne pouvant intervenir aujourd'hui, ni sur 
la proposition elle-même , ni sur 
les motions d'ordre aux- 
quelles elle donne lieu , 
la séance est levée à une heure , et 
la session est ajournée jusqu'à ce que l'on soit en mesure 
(le faire connaître à la Constituante le résultat de la votation 
qui aura lieu le 30 avril sur le projet de Constitution. 
Le Président de l'Assemblée constituante, 
Cil. -L. JEANRENAUD-BESSON. 
GONZALVE PETITPIERRE. 










DE L'ASSEMBLÉE CONSTITUANTE 
DE i.. \ 
REPUBLIQUE ET CANTON DE NEUCHATEL. 
Le prix d'abonnement pour toute la session de l'Assemblée comme corps 
constituant, est de 5 fr. de France, rendu franco dans tout le canton. - On 
s'abonne à Neuchàtcl, au bureau du Patriote neuchdtclois à la Grande rue, 
à l'office des postes et au bureau d'avis; à la Chaux-de-Fonds et au Locle 
dans les bureaux de poste. 
DIX-HUITIÈME SÉANCE. 
MARDI 5 MAI 1848. 
Présidence de M. Jeanrenaud-Besson. 
L'appel nominal constate l'absence de MM. Aimé Hum- 
bert, Célestin Nicolet (malade) 
, 
Edouard Montandon, Du- 
bied, Bovet-Clerc, Leuba-Fatton (excusél, William DuBois, 
Eugène Huguenin (malade), Justin Billon (malade) 
, 
Adol- 
phe Veuve, Henri d'Ivernois (excusé), Huguenin-Bergenat. 
M. le président du gouvernement provisoire donne con- 
naissance à l'assemblée du résultat de la double votation 
qui a eu lieu dimanche 50 avril, et par suite de laquelle la 
constitution a été adoptée par 5,813 et rejetée par 4,595 
voix ; et la constituante conservée comme premier grand- 
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conseil par 5,487 voix contre 4,679. Le nombre total des 
citoyens qui ont pris part au vote a été de 10,208. 
M. le président déclare que les procès-verbaux de cette 
double votation ont été trouvés en règle par le gouverne- 
ment, niais que cependant ils sont soumis à cette assemblée 
pour qu'elle en fasse faire la vérification. 
M. le président (le l'assemblée propose de renvoyer les 
procès-verbaux aux membres du bureau pour qu'ils en 
fassent immédiatement le dépouillement. 
Cette proposition'est adoptée et la séance est supendue 
pour donner le temps au bureau de procéder à cette véri- 
fication. 
Le bureau fait ensuite, par l'organe de NI. Gonzalve Pe- 
titpierre, sou rapport sur cette opération , 
lequel constate 
que les procès-verbaux sont tous en règle. 
L'assemblée décide ensuite que les propositions faites par 
MM. Peltavel et Di-oz dans la dernière séance et sur les- 
quelles elle n'a pu se prononcer, seront renvoyées au pro- 
chain grand-conseil. 
Il est ensuite fait lecture des deux projets de décrets sui- 
vants, qui sont proposés par le bureau 
DÉCRET. 
L'assemblée constituante de la république et canton de 
Neuchâtel 
, 
Ayant pris connaissance des procès-verbaux relatifs à la 
votation qui a eu lieu le 30 avril 4848 , et qui constatent 
que la disposition transitoire, lettre a, qui porte : que l'as- 
semblée constituante formera le premier grand-conseil du 
pays ,a été acceptée par cinq mille quatre cent quatre 
vingt-sept citoyens sur dix mille deux cent huit votants; 
DÉCRÈTE 
L'assemblée constituante déclare que son mandat comme 
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elle est expiré. Elle se proclame en conséquence grand- 
conseil pour le terme de quatre ans, en vertu 
de l'art. 24 
de la constitution. 
Neuchàtel, le 5 mai 1848. Le président , 
CH. -L. JEANRENAUD-BESSON. 
L'un des secrétaires , 
GONZALVE PETITPIERRE. 
Le gouvernement provisoire ordonne la publication du 
présent décret. 
Neuchâtel, le 5 Tuai 18.118. Le président , 
PIAGET. 
Le chancelier, 
ERU AJID BOREL. 
DÉCRET. 
L'assemblée constituante de la république et canton de 
Neuchâtel 
, 
Ayant pris connaissance des procès-verbaux relatifs à la 
votation qui a eu lieu le 50 avril , et qui constatent que 
la 
constitution , adoptée par elle le 25 avril 1848 ,a 
été ac- 
ceptée par cinq mille huit cent treize citoyens, sur dix mille 
deux Cent huit votants ; 
PROCLAME PAR LES PRÉSENTES: 
Que la constitution, acceptée par le peuple neuchâtelois, 
entre en vigueur dès ce ce jour. 
Elle charge en conséquence le gouvernement provisoire 
de promulguer le présent décret. 
Neuchâtel, le 5 mai 1848. Le président , 
CH. -L. JEANRENAUD-BESSON. 
L'un des secrétaires, 
GONZALVE T»ETITPIERRE. 
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Le gouvernement provisoire ordonne la publication du 
présent décret. 
Neuchâtel, lei mai 18i8: Le président, 
PI A1; ET. 
Le chancelier, 
ERIIAItD BOREL. 
M. Jeanrenaud-Bessoºt, président (le l'assemblée, prend la 
parole en ces termes : Avant de descendre (lu siége de la 
présidence que, par tin vote presque unanime, vous avez 
daigné me confier, j'éprouve le besoin , messieurs, (le vous 
témoigner ma reconnaissance pour le concours bienveillant 
que vous m'avez prèle. Nos débats ont pu quelquefois èLre 
vifs, ardents, comme le caractère neuchâtelois, mais ils ont 
néanmoins toujours été empreints de cet esprit d'équité 
qui forme l'essence du véritable républicain. Cette- époque 
mémorable de l'histoire de Neuchâtel, qui a inauguré un 
ordre de choses tout nouveau, restera à jamais gravée dans 
nos coeurs, à nous les enfants du peuple , 
les doubles élus 
du peuple (nous pouvons le (lire). 
Espérons que la constitution (lue nous avons donnée à 
notre pays , et qu'il a acceptée à une majorité respectable , 
fera son bonheur et celui de ses enfants ; espérons que tôus 
bientôt se donneront la main dans une époque prochaine. 
Je déclare le mandat de l'assemblée constituante expiré 
pour faire place au grand-conseil, dont vous êtes appelés 
à faire tous-partie. 
La session (le l'assemblée constituante est close à dit 
heures (lu malin. 
Le président de l'assemblée constituante, 
CIL-L. JE. ýNI ENAUD-BESSON. 
Les secrétaires : 
(; O Z. 1JV1: PETITPIERRE. 
AUGUSTE L_tMBELET. 
Ik 
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